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NOUVELLE: 

« A Jacfcif*, 
de tout notre cœur » 

(Pages 22 et 23.) 


/ 



Une bête 
âabatfre: 

le « tiers-mondisme » 




L'Europe est de plus 
-en plus ooncur reucée 
par des pays du tiers* 
monde qui accroosont 
km exportations à h 
Ms vers las nations 
hd urt ria dsé as et vers 
las continents sous* 
développés. Las 

fanas mulâ^)tionalas jouent dans cette évolution, un rôle 
dtanrinant Mais leur stra té g ie », très squpfo, s'adapte d'une 
régRn è Çwttt ; Mbn téc ieâeourcès ifepoiAfcs, salon aussi ta 
nsftv* dut féÿaaè an plaçai Lti^ 

Sw^nraodèle b géogrophift économique. Ote ouvra aussi 
qddouvobu chapitre dans Hwtoire des noyons d'exploitation 
et dationination. TÜa «t ginér a fcmant ignorée, la toile de 
fond sur taqwfe se déroulent i la Ms me intense compétition 
Est-Ouest et on Occident une très vira quarsfe Une fois de 
plus. Il passion ignora fesréaltfe, dénatura las shuations. Les 
attaques sa font partîcufiàrament.vinéentes contra de pré- 
tendus itieraüionfistw» dont Iss thèses seraient responsa- 
bles da sous-dévoloppemenL de le famine, d'un andettanwit 
taaBtaS, des Jc ta tu rae , des violations des droits da l'homme, 
etc. Cette offensive cache une idéokqpa qui n'ose évidemment 
pas dre son nom. « La Monda dÿfomitique 1 démonte ce dos- 
lier complexe : des faits méconnus, des analyses qui déroute- 
ront des chiffrai, dsa accents pdémiqun (voir pages 13 è 35). 



TECHNOLOGIES DE POINTE, RÊVE DE PAIX 


La « guerre des étoiles » 
et la chance de l’Europe 


V OICI donc la fin du cauche- 
mar ; la planète va être libérée 
de la terreur nucléaire, les 
armes de l’Apocalypse deviendront 
« impuissantes et obsolètes ». Viendra 
du même coup, selon M. Reagan, la lin 
de T« immoralité » qui, depuis qua- 
rante ans, fonde une paix monstrueuse 
sur P in tolérable principe de la • des- 
truction mutuellement assurée ». 
Odieux langage : > Si vous faites sau- 
ter mon peuple, je fais sauter le vô- 
tre. » Cette folle logique appartiendra 
bientôt au passé. Car les deux super- 
puissances ont enfin renoncé à la dérai- 
son qui, si longtemps, inspira leurs 
actes : les dirigeants soviétiques « ont 
dit récemment, en plusieurs occasions, 
que leur but était l'élimination totale 
des armes nucléaires ; maintenant, dé- 
clare M. Reagan, nous acceptons ce 
but et nous allons, avec eux, nous ef- 
forcer de ratteindre ». 

Avenir souriant. Cela prendra vingt 
ou trente ans. Mais supposez, dit 
M. Reagan, que, pendant ce temps, 
• le mondé continue d'accumuler des 
stocks de fusées atomiques » : la situa- 
tion serait -vite intenable. Ne Test-elïe 
pas déjà? Nous devons donc voir, 
ajoute le président des Etats-Unis, si 
nous ne pouvons pas inventer « une 
arme non nucléaire, qui ne détruirait 
pas les gens mais empêcherait les mis- 
siles d’atteindre leur cible ». Alors 
ceux-cd deviendraient inutiles. Telle est 
l’idée centrale de la «guerre des 
étoiles». 

Le bilan de quarante ans de négocia- 
tions américano-soviétiques laisse-t-il 
quelque espoir d’instaurer ainsi le pa- 
radis sur terre ? Certes, dans le passé, 
les dirigeants soviétiques ont cynique- 
ment écarté toutes sortes de proposi- 
tions pacifiques. Mais « l'un d’eux m'a 
dit, juste entre nous, il m'a dit : 
Pouvons-nous indéfiniment rester assis 
sur ces montagnes d'armes, toujours 
plus hautes ? Et je lui ai dit : non, 
pourquoi n’essayerions-nous pas de r£- 


Par CLAUDE JULIEN 

duire ces montagnes (1) ? » C’est en 
ces termes que, au mois de mars der- 
nier, le président Reagan exposait avec 
conviction les vertus de son » initiative 
de défense stratégique » (IDS), lancée 
deux ans plus tôt, le 23 mars 1983, à 
grand renfort de publicité. 

En deux ans, l’idée a fait du chemin. 
Avec sa panoplie de satellites, miroirs 
spatiaux, rayons de particules, rails 
électromagnétiques, etc., elle séduit 
par sa modernité en ces temps où, infï- 


Une idée du 

M AIS, dans le même temps, en 
cheminant dans les bureaux, 
l’idée a évolué. On ne saurait trop s’en 
étonner, si grande fut la part d’improvi- 
sation dans son lancement. 

Le discours présidentiel du 
23 mars 1983 fût, en effet, une surprise 
totale pour la plupart des collabora- 
teurs de M. Reagan. Ni M. John Gard- 
ner, directeur des systèmes défensifs au 
Pentagone, ni M. Richard Cooper, di- 
recteur des projets de recherche avan- 
cée, n’avaient été informés ou 
consultés. Le D* Richard DeLauer, le 
principal expert du Pentagone en la 
matière, n’eut connaissance du discours 
que la veille, et ne put en rien influen- 
cer son contenu. Le I> George A. Key- 
wortb. conseiller scientifique du prési- 
dent, a donné cette précision : • Ce 
n’était pas un discours préparé par les 
services pour le président ; c'était un 
discours qui venait du cœur du 'prési- 
dent (2).» 

Est-ce tellement sûr ? Le rédacteur 
en chef de Newsweek demande récem- 
ment à M. Reagan : 

• Quand avez-vous pour la première 
fois entendu parler de celte idée, ou 
quand y avez-vous pensé f » 

Le président répond ; 


niment plus vite qu’à l’époque de Jules 
Verne:, la sience-fiction devient réalité 
quotidienne. Elle peut toucher ceux 
qui, trop rapidement baptisés «paci- 
fistes», considèrent, comme M. Rea- 
gan lui-même, que la menace d’exter- 
mination nucléaire réciproque a 
quelque chose d’« immoral ». Elle 
frappe aussi par sa générosité, puisque, 
en 1983, M. Reagan voulait offrir aux 
Soviétiques la technologie américaine 
d’interception et de destruction des 
missiles, mettant ainsi les deux Em- 
pires à l’abri d’un invulnérable ■ bou- 
clier » qui garantirait la paix. 


président 

comme ils ne paraissaient pas stupé- 
faits, et qu'ils disaient, oui „ une telle 
chose est possible, il faut faire des re- 
cherches, je leur ai dit : Allez-y (3) . » 

Le Grand Communicateur est donc 
aussi un Grand Concepteur. Mais peut- 
être sa mémoire est-elle défaillante ? 
En 1981, la Heritage Foundation (4) 
avait réuni autour du général Daniel 
O. Graham un groupe d’hommes d’af- 
faires proches de M. Reagan. 

Ceux-ci collectèrent un demi-million 
de dollars pour financer une étude d’où 
sortit le projet * High Frontier » : en 
six ou sept ans, 432 satellites seraient 
mis en orbite ; équipés d’armes non nu- 
cléaires, ils pourraient intercepter les 
missiles soviétiques peu après leur lan- 
cement ; afin de détruire les fusées ad- 
verses qui parviendraient à franchir ce 
premier barrage, un second volet orga- 
niserait une protection rapprochée des 
sites de missiles américains ; quatre ou 
cinq ans plus tard, prévoyait le général 
Graham, un troisième volet (rayons de 
particules, etc.) compléterait le sys- 
tème. 

( lire la suite page 2.) 


APRÈS DIX ANS DE SANGLANTS CONFLITS 


« Cela m'amuse que tout te monde 
soit si sûr que je doive en avoir en- 
tendu porter, que je n'aie pas pu y pen- 
ser par moi-même. La vérité est que 
j’ai eu l’idée. » 


(1) Déclarations dn président Reagan i 
Newsweek, 18 mars 1985. 

(2) The New York Review of Books, 
12 avril 1985. 


L'affirmation des chiites libanais 


L A résistance du Liban du Sud à 
l'occupation israélienn e et, tout 
récemment, les affrontements 
de Beyrouth-Ouest qui avaient conduit 
le premier ministre, M. Racbid 
Karamé, à démissionner ont mis en 
relief l’importance du fait chiite au 
Liban. De fait, Paffîrmation nouvelle 
de cette communauté, après dix ans de 
guerre et d'interventions externes, mar- 
que un réaménagement radical des 
équilibres internes. 

Depuis plusieurs années, la commu- 
nauté chute est devenue la plus nom- 
breuse : entre 26 et 35 % de la .popula- 
tion totale, selon les estimations (il n’y 
a pas eu de renoensemeat depuis... 
1932). Cest dans ses rangs que Tan 
rencontre la plus grande proportion de 
démunis, essentiellement répartis dans 
trois régions : la plaine de la Bekaa, à 
Test; dam le Sud, et dans la banlieue 
de Beyrouth. De surcroît, elle était 
tenue en marge du pouvoir réel, apa- 
nage des chrétiens maronites et, dans 
une moindre mesure, des musulmans 
sunnites. Or voilà, qu’elle s’affirme 
comme un pôle majeur de la vie dn 
pays, en particulier par le rôle 
qu’assume aujourd’hui sur réchiqQünr 
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Par SAMIR KASSIR 

politique le mouvement Amal, dix ans 
après sa création par l’imam Moussa 
Sadr, le chef spirituel des chiites 
aujourd’hui disparu. 

Mouvement politique et militaire, 
Amal était représenté en la personne de 
son chef, M. Nabth Barri, dans le gou- 
vernement d’union nationale n»‘s en 
place le 3b avril 1984 sons la prési- 
dence de M. Rachid Karamé. 

Sur le terrain, fl encadre la mobffisa- 
tum populaire an . Sud et contrôle 
Beyrouth-Ouest, où ses milices prédo- 
minent sur celles d’autres mouvements 
politiques ou confessionnels et où il 
exerce son influence sur l’une des 
chaînes de la télévision et sur la radio 
officielle. Cest précisément en s’instal- 
lant à Beyrouth-Ouest, le 6 février 
1984, que le mouvement Amal a fait de 
lu communauté chiite, dont 3 était 
entre-temps devenu le re p résentant 
incontesté, un acteur à part entière de 
la guerre civile. 

Celle-ci avait été comme mise entre 
parenthèses après l’invasion israélienne 
de 1982 et 2a victoire - qui se révélera 
très provisoire — du parti des Pha- 
langes. Mais la guerre reprend très vite 
la montagne du Cbouf, où les 


druzes affrontent les milices chré- 
tiennes, arrivées dans les fourgons de 
l’armée israélienne. Dans la capitale, la 
pratique de l’armée apparaît alors 
comme très sectaire. La convergence 
apparente entre te projet d’hégémonie 
des Forces libanaises (milices chré- 
tiennes) sur l'ensemble de la société et 
le régime du président Amino 
GemayeL accusé de « p ha l aggf ser » 
l’Etat, aboutit à la révolte des quartiers 
musulmans. En août 1983, un premier 
soulèvement est contenu par l’année, 
qui parvient A reprendre en main 
Beyrouth-Ouest En revanche, la ban- 
lieue sud échappe désormais à l’auto- 
rité légale. Elle est « sanctuarisée » par 
AmaL Le soulèvement de février 1984 
partira de ces quartiers miséreux sur 
lesquels s’était déchaînée l’artiiterie de 
Tannée. Cette dernière devait d’ail- 
teors perdre toute cohésion, les soldats 
chiites, majoritaires, ayant mis bas les 
armes à l'incitation d’AmaL 

Avec ce soulèvement, te mouvement 
chiite devient pour la première fais l’un 
des principaux protagonistes de la 
guerre civile. Jusqu’alors, surtout 
occupé & unifier la communauté chiite 
autour de lui, Amal avait fait preuve 
d’un sens légaliste très poussé. 

(Lire la suite page 12.) 


Il explique alors en détail qu’il a de- 
mandé aux chefs d’état-major s’il 
n’était pas passible de mettre au point 
une arme qui intercepterait les missiles 
lorsqu’ils quittent leurs silos. • El, 


(3) Newsweek, 18 mars 1985. 

(4) Sur le rûle de ce groupe ultra- 
conservateur. voir G. -A. Astre, - Les nouf ra- 
geurs de 1TJNESCO », le Monde diplomati- 
que, avril 1985. 
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TECHNOLOGIES DE POINTE, 


La «guerre des 



(Suite de Ut première page. ) 

Ainsi le projet « Higb Frontier » 
devançait -ü la « -guerre des étoiles » 
(tons sa définition technique, mais aussi 
rions sa formulation politico-straté- 
gique : il s’agissait déjà d’abandonner 
le concept de « destruction mutuelle- 
ment assurée ». fondement de la dis- 
suasion, pour lui substituer celui de 
« survie mutuellement assurée » grâce 
au « bouclier > qui rendrait les missiles 
nucléaires superflus puisque ineffi- 
caces (5). 

Examiné, au Pentagone, par une 
commission que dirigeait précisément 
le D* Richard DeLauer, le projet 
« Higb Frontier * ne fut pas pris au sé- 
rieux et, le 24 novembre 1982, M. Cas- 
par Wein berger lui-même, secrétaire, à 
la défense — qui maintenant presse les 
Européens (6) de participer à la re- 
cherche sur la « guerre des étoiles ». — 
écrivait au général Graham que son 
idée n’était pas scientifiquement réali- 
sable. Au Congrès, l’Office of Techno- 
logies! Asscssmcnt l'écartait à son tour 
pour raison d'inefficacité. 

Père putatif de la « guerre des 
étoiles », M. Reagan aurait-il ignoré, 
ou tout simplement oublié, l'épisode 
« Hïgh Frontier » ? Toujours est-il que, 
quelques heures à peine avant le dis- 
cours présidentiel du 23 mars 1983, le 
responsable des armes à énergie diri- 
gée, au Pentagone, déclarait devant 
une sous-commission du Sénat que, se 
fondant sur des considérations techni- 
ques. fl ne pouvait pas recommander 
l'octroi de nouveaux crédits pour la re- 
cherche en ce domaine, pourtant essen- 
tiel à la « guerre des étoiles » (7) . De- 
puis, les données scientifiques 
n’ont guère changé. Ce qui a 
changé, c’est l’humeur du 
Grand Cnmmnnicgtg nr. 

Ce rapide rappel histori- 
que jette, certes, une étrange 
lumière sur le mécanisme 


même des prises de décision. Mais fl 
n'aurait d'autre intérêt que folklorique 
à la « guerre des étoiles » n’était pro- 
grammée à échéance de « vingt ou 
trente ans ». Pour qu’elle aboutisse, il 
faudrait donc qu’elle fût soutenue par 
cinq présidents consécutifs après 
M. Reagan, et financée pendant le 
même temps par de fluctuantes majo- 
rités an Congrès. Les fréquents change- 
ments de doctrine stratégique aux 
Etats-Unis, depuis quarante ans, ont 
été commandés à la fois par des avan- 
cées scientifiques et techniques dans 
l’un et l'autre camp, mais aussi par des 
considérations politiques tenant à l’état 
d’esprit du président, des chefs mili- 



taires ou do Congrès. H en ira nécessai- 
rement de même avant que la panoplie 
de la « guerre des étoiles » ne devienne 
opérationnelle. En 1985, elle n’est déjà 
plus ce qu’elle était en 1983. 

Fascinant est rapport scientifique et 
industriel injecté dans une nouvelle ap- 
proche stratégique qui, selon M. Rea- 
gan, peut « changer le cours de 1' his- 
toire de l'humanité ». 

Pour la première phase, qui 
concerne l’interception des missiles ad- 
verses dans les quatre ou cinq minutes 
qui suivent leur lancement, M. Brze- 
rinslri et deux personnalités de haut 
rang prévoient cent satellites, chacun 
étant équipé de cinquante inter- 
ceptenrs, plus quatre 
satellites géosyn- 
chrones et dix satel- 
lites à bosse altitude 
- le tout pour un bud- 
get estimé & 45 mil- 
liards de dollars. 
.. Cette phase, affir- 

ment-fls, pourrait être 
’ opérationnelle au dé- 

but des années 90. 

Les équipements de 
la seconde phase, vi- 


sant à détruire les sateDîfes qui au- 
raient survécu à la première, les tra- 
queraient d’abord au-dessus de 
l'atmosphère, puis dès leur retour dans 
Fatmosphère. Pour e nvi ro n 15 milliards 
de dollars, cette tranche reposerait sur 
des mtercepteuxs probablement guidés 
par la chaleur que dégage leur aNt 

« L'efficacité combinée des deux 
phases serait supérieure à 90% {~.J. 
C’est plus qu'il n’en faut pour décou- 
rager les Soviétiques de penser qu'une 
« première frappe » sentit couronnée 
de succès (8).» C’est aussi moins qu'a 
n'en faut pour détruire quelques di- 
zaines de villes américaines^. Or la dis- 
suasion «Tune «première frappe» est 
déjà assurée par les sous-marins nu- 
cléaires. 

De même que le débat sur la politi- 
que économique et budgétaire de 
M. Reagan, très vif aux Etats-Unis, est 
& peu près ignoré en France (9), de 
même le débat sur son initiative straté- 
gique voit intervenir des membres de 
l’administration, les leaders du 
Congrès, les industries travaillant pour 
le Pentagone, de nombreux savants et 
ingénieurs, etc-, «« parler des lobbies 


des passions, qui téna ngurwl de là iia- 
Eté d’une société Or. rEsrope est di- 
rectement co nce i u S e. : est-ce la fia 
«Tune longue période cft h prâ était 
fondée sur l'équilibre de In ter- 
reur (10) ? Et la France ne Test, pas 
moins : sa force de dissuasion 
deviendrait-elle périmée, c anine cer- 
tains affectera de le croire? 

Plusieurs points c as c uti c U res s ortent 
du débet. D’abord, de nombreux diri- 
geants et ingénieurs des entreprises 
américaines travaillant dans k* sec- 
teur» vitaux, de la «guerre des étofles» 
s’expliquent volontiers sur les pro- . 


intéressés par une ™ime de plusieurs 
dizaines <to TnHItord s de Ailbtm — mais, 
de cette discussion acharnée, l’Europe 
ne perçoit que des échos atténués. Sous 
ses divers aspects - scientifiques, bud- 
gétaires, stratégiques, politiques, eto, 
— la confrontation des vues révèle 
pourtant une compétence, un sérieux. 


(5) Partie intégrante de rïDS. la tomme 
de la «survie smmdkaKUt «Mar t e » est lon- 
guement développée dans fartick de 
MM. Zbigmew B reeaftufct (sncâea e o — eükr 
du p r és id ent Carter), Robert JnOOH. pày**- 
ciea, et Max M. Kampchnas. anci en siahwe- 

dem à b Couftreoce saris stcufetec le coo- 
pération eu Europe (CSGE) et délégué de 
M. Reagan aux uégodatioGi de Genève: çf. 
International Herald Tribune. 28 jnia 
1985. Du point de vue **»** i T M> aussi 
pofidque, ce natte est sans doute le pin effi- 
cace plaidoyer en tances de'ÜDSL Sa le 
contexte dans kqad odfo'dtfascrft, voir Vïb- 
ceat Moeco. - Coton» champ de b a t aille» , te 
Monde diplomatique, mais 1984. et- Michael 
Xbue, «M. Reagan ac célère le neufarcesaest 
de soc arsenal», le Monde dtpknnatiqne.ja&- 
. let 1984. 

(Q Mais aosù le -lapon. TAastiaBr. Israël, 
et phzs récemment la Cotée daSed. 

(7) Cf. Pfcffip M. Bcfley, «As Research 
Gains Xf*n— «««m,' X»»* Qacstâ» 
Unresohwd». International Herald Tribune. 
12 mars 1985. 

(8) Z. Btzezmtèi, article cité. 

(9) Voir «L’empire da dollar» et «Reaga- 
nsw», le Monde Oplantaüque. février et 
mais 1985. 

(10) Ghriftoph Bcrtrtnt (DieZettJ.au- 
àen directeur de rinstitat s tra t égi qu e dé Lon- 
dres, «Dcfense fsOnfr a Vât» ; Dc tcrrea c c fa 
a Resfity», International' Herald- Tribune. 
21 mats 1985. 


TRAITEMENT DE CHOC A LA TÉLÉVISION 


La guerre en facè » : 


(Vasques de Solo} 


Par PAUL-MARIE DE LA GORCE 

L 'EMISSION présentée, le 18 avrfl dernier, par 
FR 3 sous le titra « La guerre en face » (1), 
n'était pas un banal épisode de la vie ordi- 
naire de nos chaînes de télévision : c'était un événe- 
ment politique, du moins dans la mesure où eüe se 
voulait le reflet des interrogations de l'opinion publi- 
que et cherchait m même temps à peso* sur elle. 
Les moyens nés en œuvre témoignaient, du reste, de 
f ambition des auteurs : mise en scène spectaculaire, 
audacieux scénarios de politique-fiction, recours à 
des personnalités nombreuses, qualifiées, à tort ou à 
raison, de t spécialistes ». présentation par Yves 
Montand. l'un des plus célèbres acteurs français, 
connu aussi pour ses interventions fréquentes dans 
le débat poétique. 

On ne se plaindrait certes pas que tant de 
moyens rient été consacrés à l'examen, sur une 
grande chaîne de télévision française, des problèmes 
stratégiques les plus actuels et des risques de guerre 
s'H ne s'agissait que de cela. Mais, à l'évidence, le 
dessein des auteurs était tout autre : c'est une cer- 
taine mobilisation psychologique et politique qu'Ss 
ont recherchée, une thèse qu'ils ont voulu défendre, 
iai choix politique qu'ils ont voulu suggérer, sinon 
imposer, aux téléspectateurs. 

Le point de départ de l'émission est, au fond, la 
remise en cause de la parité nucléaire entre les deux 
plus grands Etats, c'est-à-dire da leur capacité de se 
détruira mutuellement une ou plusieurs fois. Les 
auteurs ont raison de rappeler qu'elle a été le fonde- 
ment de la paix entra l’URSS et les Etats-Unis : bien 
que. théoriquement, ces deux pays auraient pu se 
faire la guerre sans recourir à leurs armes nucléaires 
stratégiques, le risque de dérapage, pour eux. était 
si grand et les conséquences en auraient été ri 
inconcevables qu’ils ont toujours choisi de ne jamais 
s'affronter directement. Il est donc tout à fait légi- 
time de s’interroger sur ce qui peut dans l'évolution 
actuelle des armes et des stratégies, remettre en 
cause la parité nucléaire. Malheureusement l'émis- 
sion révélait aussitôt ses défauts — à moins que ce 
ne soit sa véritable native. 

D’abord par une accumulation d'erreurs de faits. 
Les auteurs estant trois crises qui auraient pu débou- 
cher sur une guerre mondiale sans le frein décisif 
constitué par le risque de < destruction mutuelle 
assurée >: le blocus de Bertat en 1348-1949, alors 


que l’Union soviétique n’avait pas encore sa pre- 
mière bombe atomique : l'affaire des fusées de Cuba 
en 1962, où elle était encore loin d'avoir une capa- 
cité de destruction totale des Etats-Unis et où 
l'enjeu n'était pas m guerre entre les superptéa- 
saness mais le statut militaire de Cuba ; et la guerre 
d'octobre 1973 au Proche-Orient, où pas ihi instant 
ü n'y eut un risque de conflit général, mais où la 
seule question était de savoir à quel seu3 fixer la 
succès des contre-offanrives israéliennes. 

Mais à tant d* erreurs de faits s’ajoutant, hélas, 
des erreurs de raisonnement. Car s’il est vrai que 
l'on assiste maintenant, comme à plusieurs reprises, 
à une tentative de remise en cause de ta parité 
nucléaire, calte-d subsista et subsistera da toute 
façon encore longtemps, les deux plus grandes puis- 
sances continuant de s'y employer puisqu’elles mri- 
tipfierrt leurs armes nucléaires stratégiques — bom- 
bardiers stratégiques S-1 et missâes MX pour les 
Etats-Unis, missiles SS-24, SS-25 et bombarefiers 
Blackjack pour la Russie — et renforçant ainsi leur 
capacité de destruction mutuelle. Et ri Ton croit, 
comme les auteurs de l'émission le disant pour com- 
mencer, que le maintien da la paix a été lié à celui de 
la parité nucléaire, alors 3s devraient dénoncer les 
dangers de tout ce qui la menace et montrer l'inté rêt 
de tout ce qui peut la garantir : mais c'est exacte- 
ment le contraire qu’ils font. 

A justa titre. Os présentent comme un fait nou- 
veau, de grande portée stratégique, l'avène- 
ment des armes nudérires antiforces, c'est- à-tire 
assez précises pour détruire à longue distance des 
objectifs militaires. On pouvait donc s'attendre à ce 
qu’ils en examinent les conséquences, en particulier 
la vulnérabilité nouvelle des fcürces conventionnelles 
et des infrastiucturas militaires à un tir préemptif 
des armes nucléaires antiforces, ou encore la néces- 
saire recherche d’une doctrine d'emploi de ces 
armes. Mais il n'en est pas question : pas un mot 
n’est (fit sur leur emploi, pas un mot sw les conclu- 
sions qu’ü faudrait en tirer. C'est peut-être qu'S en 
résulterait une critique raefiesta du dispositif militaire 
de l’OTAN et de ses choix stratégiques. En tout cas, 
les auteurs de l’émission se situent aussitôt dans le 
cadre de r organisation militaire atlantique, de ses 
principes, de ses options, de sa doctrine, et 3s n'en 
sortent pas. 

. Force est de dire qu'à partir de là ils cèdent à tous 
les fantasmes habituels à ce genre d’exercice et 
tournent délibérément le dos aux plus tangues réa- 


lités. Sans la moindre e sp rit critique, Bs partent de 
l'hypothèse d'une vaste offensive de blindés soviéti- 
ques se ruant sur r Europe de r Ouest, poussant le 
souci des analogies les plus contestables jusqu'à 
imaginer leur entrée en France par ta Meuse et les 
Ardennes-.- Comme en 1940 I Rien, absolument 
rien, ns suggère que le rapport entre char et armes 
antichars a radicalement changé deptés <fix ou 
quinze ans, que F e xpérience an a été farte sur le ter- 
rain en 1973 au Proche Orient puis dans la guerre 
irako-ir an ienrw, que les condi ti ons seraient infini- 
ment plus favorables à la défensive sur ta théâtre 
européen et que la plupart des spécialistes admet- 
tent aujourd'hui que ta char n’est plu l'arme da la 
rupture qu'a a été naguère. Rien non plus sur ta 
concept américain d*« AirLand Battis », ni sur ta plan 
Rogers, ni sur remploi des amies autoguidées de 
nouveBe génération et tas contre-offensives sur 
toute la profondeur du théâtre d'opérations que pré- 
voit ta nouvelle doctrine de l'OTAN. Quant aux 
armes nucléaires tactiques de l'OTAN, rémission 
ignore à ta fois leur doctrine d'emploi et leurs effets 
probables aussi bien sur les pays européens que sur 
ta sort de la batadle. 

Le scénario imaginé par les auteurs met en cause 
ta rôle de la France, son système de défense, ses 
choix poétiques et stratégiques, et c’est ici peut-être 
qu’apparaît ta mieux ta véritable si g nification politi- 
que de l'émission. On volt d'abord ta président da la 
République mettre immédiatement les forces 
conventionnelles françaises « aux ordres do falBance 
atlantiques, comme si, au premier choc, on devait 
tout oublier de la s tratégie nationale. Puis un pale- 
parole du ministère français de la. défense déclare 
que ela doctrine d'emploi de Ferme nudéata tacti- 
ques est bien connue et qu'elle est commune à 
TOTAN et à ta France - ce qui est exactement le 
contraire de la vérité, et laisse entendr e que l'on 
coubêa» aussi le rôle d'ultime avertisse m ent que 
l'arme tactique a dans notre système de défense. 
Enfin, les auteurs, à aucun moment, n'adm e tt e nt ou 
même n'envisagent que la France, atteinte dans ses 
Intérêts vitaux, menace r agresseur dè remploi de 
ses «mes nucléaires stratégiques, c'est-à-dire de 
destructions inacceptables pois lié st qui suffiraient 
à rendre son entreprise irrationnelle et inconcevable. 

Tant d'omissions et d'erreurs — évid e mm e nt 
voulues - suggèrent que l'objectif est bien ici <fév»- 
cuer tout le système français de défense et d'an nier 
la vaBdML Et, au fond, 3 n'y a là rien d'autre qu'une 
nouvelle attaque comte la s tra t égie de dissuasion 
nationale, après tant d’autres qui font précédés. Et. 
pour éviter toute ambigtfté, tes auteurs font ici inter- 
venir ta général Coppei, te plus récent des adver- 
saires connus de ta stratégie française et qui reprend 
tes argument s toijours uflteés depuis vfegt-dnq ans 
par tes partisans da l’abandon de toute stratégie 
nucléaire nationale et de l'intégration des for ces 
françaises dans l'OTAN. 

Car rémission conduit, à chaque séquence, à la 
même conclusion : « l'Europe » — car Ü n'est évi- 
demment plus question de défense indépendants — 
doit renforce r indéfiniment ses a rm é es , qui doivent 
se situer, bien entendu, dans f ensemble atlantique’ 
et sans qu'à aucun moment «H» remett e an cause 


les choix stratégiques de TOTAN, c'est-è-dée des 
Etats-Unis. 

Caractéristique à cet égard est ta tsçon dont télé 
aborde ta projet de Système antkniesüa» du prési- 
dent Reagan. Pas un mot sur ta fait que ce système, 
s*3 est étanche, empêcherait les mfesfles soviétiques 
d'atteindre le sof a méricain tenté* que tas missiles 
américains po u rra i ent continuer (f atteindra ta terri- 
toire soviétique et qu'aérai on sortirait da ta parité 
nucléaire. Pas un mot «ries pcewbiêt és qu'aurait la 
France de reconstit u er sa force nucléaire stratégique 
de manière à contourner te système antimissSes 
- d’un agresseur éventuel. Plus encore : 3 est suggéré, 
malgré tas dangers que te projet am éricain com p orte 
pour réquôaxe stratégique inter na tional et pour les 
intérêts nationaux de la France, que TEuope s'y 
associe, sots aucune di sc uss i o n sur tes avantages et 
Jes inconvénients qii en résulteraient et. simpJe- 
' ment, nous (fit-on, parce que etBurope doit être 
présente dam f espaces — ce qui est évident mais 
ne passa pas nécessairement, c'est ta moins qu'on 
puisse tfire. par une adhésion è l'entrepri se du prési- 
dent Reagan — et sans même que Ton reppeüe qu'3 
ne peut en aucune façon s'appliquer è là défense de 
rEurqpe, qui est à quelques minutes A peine des 
bases nudéaèee adverses, comme à cafle dss Etats- 
Unis, qui ne seraient touchés qu’au bout de trente 
cw trente-cinq minutas. 

A ce niveau, rien ne freine te déferteroent des pro- 
pagandes. Blés prennent parfois un tour comique, 
comme cette évocation d'une future occupation de 
la Rance où les occupants partent avec im faux 
accent steve et où tas. rés is ta nts circulent waBonans 
aux oreiôes et patins à roulettes aux pieds. Blés 
peuvent être Hdtaûtas quand *0ss suggèrent la mani- 
pulation des mouvement » de paix en Europe par 
l'Union soviétique alors que chacw sait que, dans . 
tas pays concernés, ta nombre des commun i st e s est . 
insignifiant. Blés peuvent fifre choquantes, pour ne 
pas (ira davantage,. qüand on entend dénoncer une 
autre menace, cafta qui. viendrait .du Sùd par Tafflux 
de réfugiés ou cf i mmigrér en pro v enanc e d'Afrique 
du Nord bu <fe Proîdw-Orieim' et quand on nous 
recom ma nda, pou* l’éviter, d'être e f erroà e s 'àbe ' 
maintenante. ’ ; 

A U vrai; .ai f é m lari o a -valait d’être .ragtattfè-é£. 

vaut 4'être rappelée,- cfast qu'cite ont te plus, 
remarquable témoignage que Ton ait vu récemment 
de l'esprit de gewre tirade qui souffle aujourd'hui sur 
rEwope, imposant ses. conformismes, désarmant 
r esprit critique et mi nan t tes jn te Mg s n c st : d les 
caractères. -■ 


(1) FR 3, 18 avril 1985, 20 b 30 : -1*. 
face», r m îM in— «r» Umtfûwi» imm—a 
s céna r io originel Coït avec Lauréat Jafïtin, BO Î nddtc 
par FR. "3, Chaimd 80. le Point et Le ScwL Attc Yvo 
Montand. 
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RÊVE DE PAIX 


et la chance de l’Europe 


Mêmes d’ingénierie qui restant à résou- 
dre (11). Deux exemjdes parmi beau- 
coup d’autres : une ttnttanuî spéciale, 
dont le plus grand modèle déjà expéri- 
menté ne mesure que 3 métrés carrés, 
devrait 1 avoir la surface de plusieurs 
terrains de football; les "projectiles m- 
tcDigents» atteignait neuf mille fois la 
force de gravité, alors qu’ils seraient ef- 
ficaces s’ils étaient portés & plusieurs 
centaines de mQBeis de fols cette force. 
De streroît, le « bouclier » laisserait 
passer les missiles de croisière et les 
bombardiers à basse altitude, volant 
au-dessous dès zones couvertes par les 
radars ( 12 ). Four boucher ce «trou», 
fl faudrait compléter le «boucher spa- 
tial» par une «défense continentale» 
qui coûterait quelque 50 milliards de 
dollars pur an — prix excessif qui fît 
abandonner et démanteler oh système 
analogue dam les années 60. 

Eu second fieu, alors que M. Reagan 
présente la « guerre des étoiles » 
comme un système p a re men t défensif, 
les professionnels interrogés a d me tt e n t 
volontiers que toute arme utilisant de 
grandes quantités d’énergie peut être 
utilisée à des fins offensives aussi bien 
que défensives (13). Dès lois, le débat 
se déplace et porte sur la nature des câ- 
bles qui seraient vulnérabka à remploi 
de teDes armes. 

Troisièmement, la discussion n’évite 
nullement les arguments â caractère 
politique. Es concernent trois aspects. 
L’attitude des Etats-Unis ;; la commis- 
sion présidentielle sûr les forces straté- 
giques a dégonflé le mythe dé la « fenê- 
tre de vulnérabilité *, que M. Reagan 
avait exploité lors de son premier man- 
dat; les évaluations des capacités res- 
pectives des deux snperpuiss&nces ont 
toujours été et seront toujours sujettes 
à caution. La riposte soviétique dans 
te passé, l’URSS a franchi avec quel- 
que retard tes étapes qui damaient aux 
Etats-Ums une avance quHs considé- 
raient comme bris importante; tel fut 
le cas avec la bombe A, la bombe H, 
tes fusées k têtes multiples. (MOI V), 
etc. ; l’URSS peut maintenant dévelop- 
per ses armes offensives en vue de satu- 
rer 1 e «bouclier» ou de te contourner 
«paiHtessous»,.et simultanément per- 
fectknmer ses propres défenses (14). 


La réaction des alfiés ; si leurs indus- 
triels peuvent être tentés par la pers- 
pective de retombées technologiques, 
les stratèges s'interroge n t sur l’efïïca- 
câté réelle du «bouclier» pour les 
Etats-Unis et pour rEurope, pendant 
que les gouvernements s’inquiètent des 
intentions réelles de l'extrême droite 
américaine, toujours prête à la croi- 
sade, qui appuie la « guerre des 
étoiles» (15). 

Quatrièmement, le débat entre Amé- 
ricains met l’accent sur tes change- 
ments introduits dans 1 e contenu même 
delà « guerre des étofles» au cours des 
deux de rni èr es années (16). D’une 
part, fl n'est plus question, comme 1 e 
disait M. Reagan 1e 23 mars 1983, de 
donner aux Soviétiques les te c hnol o gies 
qui leur permettraient de constituer 
leur propre «bouclier». D’autre part, il 
n’est pas davantage question de renon- 
cer & la dissuasion, fondée sur la certi- 
tude d’une « destruction mutuellement 
assurée » en cas d’attaque de l’une des 
superpuissances par l’autre, mais de 
« renforcer » la crédibilité de cette dis- 
suasion, dont M. Reagan disait qu’elle 
est «immorale» : telle est du moins la 
position de M. Max Kampelman, nou- 
veau chef de la délégation américaine 
aux pourparlers de Genève, et du dé- 
partement d’Etat (17). Ensuite, nul ne 
parie plus d’offrir un «boucher» aux 
populations civiles, mais plus simple- 
ment de protéger tes sites de fusées. 
Enfin, les Etats-Unis invitent désor- 
mais leurs alliés à participer à la «re- 
cherche» sur la faisabilité et I*efflca- 
cïtê du «bouclier» : et, bien que fou 
. ait rarement parié avec autant d’insis- 
tance de « consultations franches et 
sincères » entre alliés, M. Caspar 
Weànberger ose donner aux Européens 
un délai de soixante jouis pour répan- 
dre à son offre. 

Mieux, chaque allié européen est 
sommé de répondre individuellement : 
tel est le sens de la lettre adressée par 
ML. Richard Burt, du département 
d’Etat, & chacun des sept pays mem- 
bres de l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO), les informant avec fermeté 
qu’ils n’ont pas à adopter une attitude 
commune (18) ni sur la maîtrise des 
armements ni sur FIDS. 



(Roger Violltt ) 

DANS LA LIGNE MAGINOT, UNE GALERIE DE CELLULES A MUNITIONS 
Ui boaefier peat-fl Etre vraiment étanche ? 


L'entreprise € Ja moins réfléchie » 


T OUT d’Etat européen nor- 

malement constitué démit trou- 
ver, dans cette arrogante démarche, 
une raison suffisante pour s’efforcer de 
parvenir avec ses voisins & tme position 
commune, tout en sachant qu’elle dé- 
plaît souverainement à Washington. 

Mais bien iFautres arguments plai- 
dait en faveur d’une réponse euro- 
péenne. A Bonn, M. Hans-Dietrich 
Gaucher, ministre des affaires étran- 
gères, a Insisté sur la triple nécessité 
d*« empêcher la course aux armements- 
dans l’espace », de renforcer le « pilier 
européen de Vaillance atlantique par 
la relance de l’UEO » et de réaliser 
« des progrès décisifs dans la-construc- 
tion de l’union politique euro- 
péenne • (19). Quelques jours plus 
tard, le document adopté par te gouver- 
nement fédéral aflemünd aboutissait à 
une conclusion parfaitement nette : la 
RFA souhaite que « les Européens fas- 
sent preuve d’une attitude commune 
dans les consultations » au sujet de 
nXXS. Cootxairemeatàceqnja été dit, 
MM. Kohl et Gcnscher ont, le 18 avril, 
plaidé dans les mêmes termes en faveur 
d’une réponse européenne co m m un e 
aux propo siti ons américaines ( 20 ) . 

A Londres, M“ Thatcher a mani- 
festé son accord de principe pour une 
participation britannique à la recher- 
che sur la «guerre des étoiles», mais 
dQe ajoutait aussitôt que réventuel dé- 
ploiement des nouvelles armes de l’es- 
pace devrait être négocié avec Moscou. 
Par la mite, dans un discours enga- 
geant 1e gouvernement. Sir Geoffroy . 


Howc, secrétaire au Forcign Office, a 
publiquement marqué son profond 
scepticisme k l’égard d’une « ligne Ma- 
ginot du vingt et unième siècle, qui 
pourrait être tournée par des contre- 
mesures relativement plus simples et 
considérablement moûts chères ». Il 
exprimait aussi la crainte que, empor- 
tée par sa dynamique propre, la recher- 
che engagée ne force la main des res- 
ponsables politiques en soumettant leur 
future décision & la «marche de la 
technologie » (21). Bien que M. Mi- 
chael Hesdtine, ministre de la défense, 
ait adopté une attitude favorable à 
1TDS (22), ses collègues au gouverne- 
ment mesurent bien tes risques qu’ils 
prendraient eu se liant sans précaution 
aux Etats-Unis dans une aventure 
pleine d’aléas. 

Gouvernements et industriels euro- 
péens ont le souci de ne pas rater une 
étape importante du développement 
sctentifîqiie dont ils recueilleraient au 
moins quelques retombées technologi- 
ques. S'ils hésitent, c’est en raison du 
flou qui entourait ie programme dès 
son annonce en 1983, en raison aussi 
des ajouts et retraits qui, depuis, en ont 
altéré te substance. Rien ne peut au- 
jourd’hui garantir que de nouvelles mo- 
difications de contenu n^nterviendront 
pas. En seraient-ils informés ai temps 
opportun? Alors qu’elle bouleversait 
les fondements de te paix en Europe, 
1TDS fut publiquement lancée sans 
consultation préalable des alliés. 
Comme à l’accoutumée. Les variations 
enregistrées par te suite ne firent pas 
davantage F objet de consultations, n 


faudrait beaucoup d’optimisme, ou une 
véritable révolution à Washington, 
pour espérer qu’il pourrait en aller dif- 
féremment à l’avenir. 

Ce qui est en jeu dans FIDS, ce n’est 
ni te sécurité de l'Allemagne ni celte de 
la Belgique, ou de la Grande-Bretagne, 
ou de la France, ou de tout autre allié 
des Etats-Unis. Ce qui est en jeu, c’est 
la sécurité de toute l’Europe prise 
comme un ensemble, quelle que soit 1 a 
situation géographique de chacun des 
pays qui la composent, quel que soit 
aussi leur niveau d’armement Devant 
cette communauté de destin, une atti- 
tude commune des alliés européens 
s’impose, en dépit des fortes pressions 
exercées par Washington sur chacune 
des capitales concernées. Faire cavalier 
seul exposerait chaque pays, au cours 
des « vingt ou trente ans » à venir, à ac- 
cepter individuellement, au nom des ré- 
sultats de la recherche engagée, tout 
nouveau changement de doctrine, alors 
même qu’il ne lui paraîtrait pas compa- 
tible avec sa propre conception de sa 
sécurité nationale. Conclure une al- 
liance pour renforcer 1 a sécurité d’un 
pays souverain est une chose. Mais Je 
choix des moyens d’assurer 1 a sécurité 
de la nation ne se délègue pas. 

Les prudences de langage auxquelles 
s’obligent tes alliés des Etats-Unis ne 
s'imposent nullement aux commenta- 
teurs américains eux-mêmes. Que l’Eu- 
rope sache donc manifester une égale 
liberté d'esprit. S’étonnant des propos 
par lesquels le président Reagan déplo- 
rait que son initiative stratégique eût 
été baptisée «guerre des étoiles », te 
New York Times écrivait en conclusion 
d’un éditorial : 

« M. Reagan dit non, fa « guerre des 
étoiles * n est pas négociable— Mais si 
elle est incapable de défendre les 
villes, inutile pour défendre les mis- 
siles, trop grandiose pour n'être qu’un 


programme de recherche, et si ette 
n’est pas une cafte à négocier, alors 
qu'est-elle? Quel que soit le nom 
qu’on lui donne, elle reste la « guerre 
des étoiles » - la plus outrée et la 
moins réfléchie des entreprises de Vàge 
nucléaire (23).» 

Tel est 1e langage qu’aucun chef 
d’Etat ou de gouvernement européen 
ne peut évidemment tenir, sous peine 
d’offenser trop gravement le « Grand 
Timonier » de l’alliance. Mais le dis- 
•cours diplomatique est riche en res- 
sources : il permet à la fois de témoi- 
gner du pins grand respect pour 1*1 DS, 


(11) Wayne Bidde, «For US, Patli ta Star 
Wars is Strcwn vrith Engineering Obstacles», 
International Herald Tribune. 11 mars 1985. 

(12) Joseph Rtchett, «Attachera Cookt 
Bypas* Shïdd», International Herald Tri- 
bune. 11 mars I98S. 

(13) Philip M. Boffcy. «Proposai Space 
Défense bas Offensive CapabiBty», Interna- 
tional Herald Tribune. 12 mais 1985. 

(14) Charles Mofar, «Soviet May Choose 
Coontenacasures and Maie Missiles», Inter- 
national Herald Tribune, 11 mars 1985. 

(15) Intentions officielle ment reprises 
dans le Défense Guidance, analysé par Mi- 
chael tüarc, «Comment le Pentagone tuii 
ébranler de Fintéricor l’empire soviétique», le 
Monde diplomatique, septembre 1982. 

(16) Si Z. Brzeanslri et ses deux co- 
auteurs ont présenté la meilleure défense de la 
«guerre des étoiles», le réquisitoire k plus 
convaincant est dû à M. George Bail, qui fut 
sous-secrétaire d’Etat de 1961 à 1966; voir 
son article «The War for Star Wars», The 
New York Review ofBooks. 1 1 avril 1985. Cf. 
aussi Stanley Hofmann, «The SD1 Mcans 
Trouble», International Herald Tribune, 
25 février 1985; il considère la «guerre des 
étoiles* comme un • noble rive » qui «aggra- 
verait les risques d’une guerre classique en 
Europe* et « estomperait la ligne qui sépare 
la dissuasion de la provocation » contre 
rURSS. 


et de te considérer en fait avec te pins 
grande circonspection. 

Quelques mois & peine après le lan- 
cement de FIDS, le président Mitter- 
rand souhaitait que « cesse la suren- 
chère en matière d'armes anti-missiles, 
anti-sous-marines et anti-satellites ». 
Il importe, ajoutait-il, de « prémunir 
les peuples contre les menaces prove- 
nant de l’espace ». celui-ci étant • par 
essence te patrimoine commun de rhu- 
mardtê » (24). 

Un peu pins tard, il revenait k la 
charge ai insistant sur te nécessité de 
faire avancer la CEE vêts une « direc- 
tion politique, qui commande naturel- 
lement la réalité d’une direction mili- 
taire » européenne. Il n'ignore 
évidemment pas les difficultés aux- 
quelles se heurte une « défense euro- 
péenne ». Mais il ajoutait un avertisse- 
ment de bon sens : « S’il n’y a pas [en 
Europe) de réalité politique, la réalité 
économique ira en se défaisant. » 
Condition du maintien et du développe- 
ment de l'Europe économique, une Eu- 
rope politique est aussi l’indispensable 
étape vers une Europe de te défense. 
La vraie question, ajoutait M. Mitter- 
rand, c’est celle de l’« indépendance de 
V Europe ». Dans le cadre de l’alliance 
atlantique, l'Europe souscrit à une in- 
terdépendance avec les Etats-Unis, 
mais « Il ne faut pas que cette interdé- 
pendance acceptée se transforme, si ce 
n'est déjà fait dans certains cas, en dé- 
pendance à l’égard des Etats-Unis 
d’Amérique ». On peut au moins 
« imaginer que l’Europe, faute de dis- 
poser pour l’instant d’une défense et 
d’une armée communes, pourrait 
quand mime commencer à parler 
d’une stratégie » qui lui serait propre. 
Cet effort, précisait le président de te 
République, devrait porter à 1a fois sur 
les armes classiques et sur les armes 
nouvelles (25). 

Militairement et industriellement, 
l’avenir de l’Europe se joue en grande 
partie sur les nouvelles technologies. 
Or, indiquait plus récemment M. Mit- 
terrand, « aujourd’hui l’Allemagne. 
l’Angleterre', la France réunies dépen- 
sent plus de crédits pour la recherche 
que le Japon ou tes Etats-Unis d'Amé- 
rique. Mais [ces trois pays] n’en profi- 
tent pas. car leurs divisions organiques 
les empêchent de bénéficier dans leurs 
réalisations de cette formidable re- 
cherche fondamentale ». On comprend 
que, pour mettre au point les com- 
plexes équipements de la « guerre des 
étalés », les Etats-Unis souhaitent s'as- 
surer le concours scientifique, indus- 
triel et financier des pays européens — 
mais pris un par un dans une série d'ac- 
cords bilatéraux. 

( Lire la suite page 4.) 


(17) Ce point en confirmé par M. Richard 
Burt, sous-secrétaire d’Etat adjoint pour ks af- 
faires européennes, dans on article publié par 
le Monde de 21 mars 1985. M. Boit écrit no- 
tamment : «Affirmer que la dissuasion nu- 
cléaire est une stratégie inapplicable ou 
contraire aux lois de la morale, c'est faire fi 
de l’essentiel : l'IDS est un programme des- 
tiné à explorer les moyens o long terme de 
consolider la dissuasion, à laquelle le prési- 
dent Reagan demeure fermement attaché. * 
C’est U un renversement complet de la posi- 
tion affirmée par M. Reagan dans son discours 
du 23 mais 1983 et reprise dans son interview 
à Newsweek k 18 mars 1985. Voir un peu plus 
loin l’intervention incongrue de M. Richard 
Burt auprès des «alliés» européens. 

(181 Bridget Bfaam. -US Warns Europe 
an Indépendant Defcnce Stance», The Finan- 
cial Times. 2 avril 1985. 

(19) BuDetio v 4, ambassade de la RFA A 
Paris. 

(20) Bulletins n“ 5, 6 et 7, ambassade de la 
RFA & Paris. 

(21) The Times. 16 mars 1985 ; Interna- 
tional Herald Tribune, 16-17 mars 1985. 

(22) International Herald Tribune. 
28 mars 1985. 

(23) The New York Times. 25 février 
1985. 

(24) Discours du président Mitterrand de- 
vant r Assemblée générale des Nations unies, 
28 septembre 1983. 

(25) Interview accordée au NRC Handels- 
blad, 2 février 1984, avant la visite du prési- 
dent Mitterrand aux Pays-Bas. 
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La «guerre des étoiles» et la chance de F 




(Suite de le page 3.) 

Cda serait d'autant moins accepta* 
ble que l’Europe possède déjà un poten- 
tiel appréciable dans les domaines re- 
liés à la conquête de l'espace. « La 
France . a encore déclaré M. Mitter- 
rand, remplit un rôle éminent dans la 
construction et le lancement d'Ariane. 
Ariane-S sera en mesure de lancer 
dans l'espace, bien au-delà de ce qu'on 
imagine aujourd'hui, de véritables sta- 
tions habitées. - De même que le Mar- 
ché commun européen gêne les Etats- 
Unis sur le plan commercial, a fortiori 
une Europe scientifique, spatiale et mi- 
litaire (et donc politique) leur 
poserait-elle des problèmes. Washing- 
ton a demandé aux Européens de s'as- 
socier au projet Colombus. Une telle 
participation doit être « mûrement étu- 
diée, élément par élément -, afin de 
s'assurer qu’elle présente des avantages 


sécurité. Son avenir. Pa- 
radoxe de ces temps où la 
science o uv re 2 l'homme 
des de connais- 

sance de plus en plus 
complexes : la pensée 
courante tend an 
contraire & devenir cha- 
que jour un peu pins sim- 
ple. Trop simple pour être 
encore une pensée. 

Chez nombre d’ana- 
lystes, le raisonnement 
semble fonctionner selon 
le mode du langage bi- 
naire, qui £ait merveille 
dans les ordinateurs où de 
multiples transistors, aux 
connections ultrasensi- 
bles, donnent en un temps 
record des résultats 
p ré cis . Mais malheur aux 
cerveaux humains qui, 
mnrnt puissants que l’or- 


curité. Le projet Eurêka que la France 
vient de soumettre aux Européens, 
marquerait une étape décisive dans 


En 1985, Washington consacre 


pour l'Europe, sans compromettre le 
projet Hermès. Car la conquête de l'es- 
pace « modifiera, dans les trente ans 
qui viennent, toutes les données de la 
stratégie mondiale (26). » 

Dans leur continuité, ces propos 
tenus en diverses circonstances ne sau- 
raient être considérés comme une va- 
gue réflexion sur les défis que la « mo- 
dernité » pose à l’Europe. Ils expriment 
un projet réaliste : l'Europe des Douze 
se dissoudra peu à peu si, crispée sur sa 
politique agricole commua et sur ses 
industries traditionnelles, elle ne sait 
pas unir ses efforts de recherche, s'af- 
firmer dans les technologies de pointe, 
notamment spatiales, définir elle-même 
ses propres conceptions stratégiques, 
construire son unité politique, qui 


cette direction. 

Projet ambitieux ? Trop ambitieux ? 
Ce refrain était déjà chanté, pair des 
Français et par les Américains, lorsque 
de Gaulle mobilisait les ressources hu- 
maines et financières du pays pour 
mettre au pont la force de dissuasion 
française. Un tel effort, ironisait-on 
gentiment à Washington, outrepassait 
les capacités scientifiques et budgé- 
taires de la France. Sur le même air, 
des Français et les Américains repren- 
nent le même argument, appliqué 
maintenant à la stratégie spatiale. Si 
tranchant que soit leur ton, leur assu- 
rance n'est pas mieux fondée au- 
jourd'hui qu’elle ne l'était hier. Ce 
n'est pas pour flàtter la vanité des Eu- 
ropéens que M. Caspar Wein berger 
sollicite le concours de leurs savants, de 
leurs industries, de leurs budgets. 


1,4 milliar d de dollars à la « guerre des 
étoiles ». Cette somme passe à 3,7 mil- 
liards en 1986. Dans le même temps 
40 à 50 milliards sont affectés aux 
armes offensives — MX, Trident, etc. 
Ces chiffres disent clairement les prio- 
rités de l'Amérique. Lorsque Washing- 
ton parle de 26 milliar ds de dollars sur 
cinq ans pour la « guerre des étoiles », 
cet objectif ne serait atteint qu’avec la 
généreuse contribution des E ur opé ens 
— non consultés à l'avance, aimable- 
ment invités à se comporter en sous- 
traitants docQes, & la merci d’un nou- 
veau changement d’humenr à 
Washington, et impérativement priés 
de répondre, isolément, dans les 
soixante jours». (27). 

Rien de plus facile que d’amuser la 
galerie avec des descriptions et des dio- 
ramas futuristes tout en esquivant les 
problèmes de fond. Ceux-ci concernent 
la place de l'Europe dans Je monde dès 
maintenant. Son existence même. Sa 


dinateur, ne veulent connaître que 
deux signaux : positif pour les Etats- 
Unis, négatif pour rURSS — ou vice 
versa. Prisonniers de ce charmant sys- 
tème booléen, leurs sommaires calculs 
seront toujours faux, erronés les résul- 
tats sur lesquels ils fonderont des choix 
toujours perdants (28)». 

M. Richard Bjirt leur a déjà expli- 
qué que, 2 considérer ÜDS avec quel- 
que méfiance, ils serviraient les intérêts 
de l'Union soviétique. Quoi de plus cré- 
dible ? Pourquoi, une ibis de plus, ne 
feraient-ils pas confiance an grand pro- 
tecteur qui, avant d’en a rrive r à la 
«doctrine Rogers », leur promit suc- 
cessivement d'assurer leur sécurité par 
des représailles massives, puis par une 
riposte graduée, pour finalement leur 
» dire, comme le fit M. Kissinger à 
Bruxelles en septembre 1979, qu'ils au- 
raient tôrt de demander aux Etats-Unis 
des garanties que ceux-ci ne. souhai- 
taient pas donner, des promesses que, 
s’ils les formulaient, 3a ne pourraient 


pas tenir.? La - guerre dot êibiet» art 
«nui sé dui sa n te que le fut la stratégie 
des représailles nuÉhte Aussi ample 
dans soc principe, ah fe baac&er rem- 
place ht foudre. Ans iacerta âi c. Aussi 
peu fiable. Au» éphémère. Ans! assu- 
jettissante. Le « paiaphae atenàquc » 
cèdela place an « baodierspuid ».Le 
« parapluie » était- p erc é , - le « bou- 
clier» ne sera jamais étanche A dé- 
faut d'assurer hti-même sa propre dé- 
fense, un peuple p r otégé est toujours 
un peuple , vassalisé. Cette prote c tion 
n’est jamais gr a tu i te. Puisqu'il faut 
bien es payer le prix, pourquoi TEo- 
rope ne fin ance-t-elle pas eUo-naSme sa 
défense, dont die gardera la maît r ise 
au lieu de la confier au suzerain? 

La «guerre des êtoikc» ne sera pas. 
opérationnelle avant vingt ou trente 
ans, disent M. Reagan et ses coHabora- 
teurs. Vîqgt ou trente ans, c’est {dus 
qtfü n'es font pour donner vie à l'Eu- 
rope de la recherche, pour passer 
d’Ariane à H e n nés et à Eurêka, pour 
substituer une stratégie authentique- 
ment européenne à un pâle décalque 
des strat égi es am éricaine s; pour faire 
FEurope politique, dont l'absence en- 
traînerait deux con séquences : le dépé- 
rissement de FEurope é conomique, 
l'impossibilité de iéafiscr FEurope de la 
défense. 

Hors de cette voie, S ne reste place 
que pour une Europe de plus en plus 
désuète (29). La « guerre des étoiles» 
offre ainsi au Vieux Comment une oc- 
casion de choisir. De choisir entre un 
assujettissement renforcé et une 
chance de devenir eU&mêmc. L’espace 
commande Favenïr. « J* ai dit à nos 
partenaires que. si l’Europe s’y refu- 
sait. la France loferait », dédorait le 
président Mitterrand à Rennes. 

II serait imprudent d’apposer à 
MM. Reagan et:Weinbeqer on r e fus 
désinvolte ou fracassant. La ragesseest 
de leur présemer une attitude com- 
mune de l'Europe, qui les dérange. Une 
attitude faite d'intérêt courtois et, au 
pins, de participation symboliques 
Ainsi l’Europe pourra-t-eBe consac r er 
la majeure part de ses moyens à reffort 
qui la datera de ses propres satellites 
d'observation et. â besoin, d’interven- 
tion.— Seule une teUe Europe a une 
chance de s u rvi vr e. Seule une telle Eu- 
rope peut exercez; sur tes pays de l'Est, 
la -force d’attraction qui relâchera leur 
propre assujettissement: Choisir une 
antre voie serait figer la logique des 
Wocs : pour soi-même et, du même 
coup, pour ces Européens de I*Estsnr 
le sort desquels bn s'apitoie furieuse- 
ment sans jamais rien faire de concret 
pour ks aider à desserrer leur carcan. 

CLAUDE JUUEN. 


conditionne la prise en charge — par 
elle-même, avec ses alliés, - de sa sé- 


L'avenir de l'Europe et les enseignements 
de la seconde guerre mondiale 


O N ne saurait faire revenir r his- 
toire en arrière, ni te refaire. 
Pourtant, un regard en arrière 
permet d'acquérir ta certitude qu'B était 
possfcte d'éviter te tragédie. Des efforts 
en ce sens furent déployés par l’Union 
soviétique et par d'autres paya et di- 
verses forces politiques. Rappelons 
aussi le traité franco-soviétique de 
1935 et les tentatives de conclure un 
accord mffîtacre de coopération entra 
l'URSS, la France et la Grande- 
Bretagne. Ce fut un échec. Pourquoi ? 
L'essentiel est évident : f anticommu- 
nisme, la méfiance aveugle, voire la 
haine envers l'Union soviétique empê- 
chèrent alors l’Occident de porter un ju- 
gement réaliste sur te situation interna- 
tionale, de conclure un accord avec 
rURSS afin de conjurer te guerre par 
des efforts collectifs. Menant des pour- 
parlers avec rURSS. certains métaux de 
Paris, Londres et aussi de Washington 
essayaient, de nombreux documents 
rendus publics font établi, de cfiriger 
l'expansionnisme de r Allemagne fas- 
ciste vers l'est, contre r Union soviéti- 
rgie. 

Aiêourd*hw comme hier, l'antisovié- 
tisme aveugle risque de précipiter de 
nouveau notre continent dans ta gouffre 
d'une guerre. En son temps, Hitler affir- 
mait (son idée est parfois reprise au- 
jourd'hui) que l'existence de deux sys- 
tèmes sociaux opposés sur notre 
continent et dans le monde ne manque- 
rait pas d'engendrer un conflit armé. 
Les Soviétiques insistent résolument sur 
ta ma Mondé de ce point de vue. 

Nul ne contest e plus la légitimité de 
te révolution américaine de te fin du dix- 
huitième siècle ou de la grande révolu- 
tion bourgeoise française de 1789. 
Marxistes et représentants d’autres 
courants idéologiques les co nsi dèrent 
comme des jalons importants dans la 
voie du progrès historique. En leur 
temps, ces deux révolutions furent pro- 
clamées illégitimes, et des hostilités fo- 
rent engagées pour tenter de mettre en 
échec leurs conquêtes et de supprimer 
leurs suites. La révolution d' Octo- 
bre 1917 fut aussi une nécessité histo- 
rique. Elle marqua elle aussi un pas 
quaBtativement nouveau dans 1a vota du 
progrès social. Telle est l’opinion d'une 
partie considérable de l’humanité. Ce- 
pendant. r autre part» s'obstine à affir- 
mer que la révolution d'Octobre était 
< illégitime », qu'il faut raser le commu- 
nisme de la face de la Terre, car ü se- 
rait l’« empira du mal ». On a tenté plus 
d'une fois d'anéantir le socialisme par 


Par VADIM 

le fer et te feu. Il en fut ainsi de 1918 
à 1922, puis en fin de compte pendant 
te seconde guerre mondtete. Ceux qui 
voulaient enterrer le socialisme essuyè- 
rent un échec cinglant. Il en sera de 
même à l'avenir. Non seulement parce 
que le socialisme est devenu une 
grande force sociale, politique, économi- 
que et militaire. Mate tout d'abord 
parce que te socialisme incarne, qu’on 
le veuiHe ou non, une étape logique de 
l'histoire humaine, toi degré plus élevé 
du progrès social. 

Nous estimons que ta socialisme, 
même s‘9 n’a pas encore utilisé toutes 
ses possibflités, a des avantages indé- 
niables sur ie capitalisme. Dans le 
monde, nombreux sont ceux qui croient 
le contraire. Comment régler ce désac- 
cord ? Le faire manu mBftari n'a pas de 
sens, ce serait dangereux, car cela ris- 
querait d'anéantir r ensemble de rhume- 
raté sans pour autant fournir une ré- 
ponse à 1a question. 

L ES systèmes sociaux doivent dé- 
montrer taure avantages respectifs 
dans une compétition pacifique. Chaque 
peuple est en droit de se choisir un 
système, c’est son affaire. Nous ne re- 
fusons pas au capitalisme le droit è 
r existence, bien que nous ayons notre 
conception de sa place historique et de 
ses perspectives. Mas on ne saurait 
nier que le socialisme a le droit à r exis- 
tence. Tout comme on ne saurait refu- 
ser ta droit aux transformations aux 
pays d’Asie, d'Afrique et d'Amérique la- 
tine qui se sont engagés ou s'engagent 
dans la voie d'un développement indé- 
pendant. 

Nous n’ignorons pas qu’une partie 
précise de l'opinion mondiale est allergi- 
que aux changements qui se produisent 
dans le monde. Ces forces veulent 
prendre une revanche sociale à r échelle 
universelle, refaire le monde d leur ma- 
nière. Afin d’atteindre taure objectifs, 
elles engagent la course aux arme- 
ments. cherchent à parvenir è la supré- 
matie militaire. Par là même, tout 
comme dans les années 30 et 40. on 
rente à nouveau de refoire r histoire. 
Mais puisque ces tentatives n'ont rien 
donné dans ta passé, pourraient-elles 
être tant soit peu efficaces de nos 
jours ? 

ü fout - c’est l'essentiel - renoncer 
aux tentatives de refaire l’histoire, com- 
prendre ses Iota, établir les impératifs 
du progrès social et appliquer sur cette 
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base une politique s trictement réaliste. 
Une telle poétique peut-elle donner aux 
peuples quelque chose de positif ? Oui. 
Notre con ti nen t fa appris par sa propre 
expérience. Je pense à la détente des 
années 70. C'est l’Europe qui y a ga- 
gné le plus dans cette période. Le plus, 
mais pas tout. 

Nous estimons toujours que la dé- 
tente n’est pas perdue, qu'elle n'est 
pas i«i simple épisode d’un passé ré- 
cent U est possfole de ta poursuivre. 
Nous somme s même convaincus qu'B 
n'est aucune alternative è te détente. 
Bien entendu, dans de tefias comptions, 
la compétition des deux systèmes se 
poursuivrait, mais sur te base' de la 
coexistence pacifique : une compé ti tion 
pour assurer une vie meilleure et non 
pour ext er min er te plus sûrement l'hu- 
manité. 

La seconde guerre monc&ate a été 
menée avec des armes classiques. Mo- 
dernes à r époque, elles sont vieillies 
par rapport è celles d'aujourd'hui, 
même conventionnelles. Toutefois, ces 
armements ont causé è notre continent 
des blessures ex trêmem en t gravas. On 
parie des suites d’une guerre nucléaire. 
Ce serait un « Euroshôna », comme li- 
sent certains. On ne doit pas te permet- 
tre. Les Etats européens, socialistes et 
non socialistes, y sont a i té reeeés . La 
conclusion s'impose : aigounThui, im- 
médiatement, sans attendre que les 
bombes commencent è tomber, tout 
faire pour conjurer te guerre. 

Autre conclusion, non moine logi- 
que : tout faire pour t désamorcer » la 
bombe européenne, tout foire pour que 
notre continent ne soit pas une pou- 
drière. D’où tas propositions des pays 
du traité de Varsovie, de r Union sovié- 
tique invitant è casser d’accumuler sur 
le continent tas armes meurtrières, à 
suspendre le déploiement des rrûssies 
nucléaires de moyenne portée (comme 
on le sait Moscou a proclamé un mora- 
toire unilatéral), en parti eu Ber compte 
tenu des pourparlers entamés à Genève 
su- ce thème. Ces propo sitio ns visent 
aussi è parvenir au plus vite è un ac- 
cord sur ta commencement de ta réduc- 
tion des troupes et des armements en 
Europe centrale, à arriver à un accord, 
mutuellement acceptable lors des pour-' 
pariers de Stockholm. L’Union soviéti- 
que et tes autres pays socialistes dési- 

• Docteur ea philosophie, professeur, chef 
uydst du département ïiitw inuînMi «in co- 
mité c en tra l du PC (TUnâao soviétique. 


rent sincèrement obtenir tous ces. 
résultats. 

Je ne vais pas affirmer que, fous ces 
problèmes une fois résolus, le continent 
européen deviendra d’emblée un paradis 
t e rrestr e , fl y aura en c ore des dtfft- 
cultés, des tfivargencas. La vaste coo- 
pération voulue par les 'E uro péen » ne 
s'organisera pas aussitôt (sur ce plan, 
teut ne dépend pas de la seule Europe). 
La confiance réciproque, indtapensébla 
pour une vie pacifique stable, ne sine- . 
tau tu a pas instantanément. 

L E déb8t entre sodafisme et capita- 
lisme se poursuivra. Mais B y a Beu 
d'espérer que, vu sa culture ancienne «t 
son expérience historique richissime, 
r Europe est apte (et appelée) è démon- 
trer r efficacité de ta coexistence pacifi- 
que stable et de ta coopération entre 
les pays, quel que soit leur régime so- 
cial. C'est là te conclusion maîtresse 
des enseign e me n ts du passé. 

(Agence de presse NovostL) 
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(26) Ducoms du 
Rramet, 1» février 191 

(27) Dans le Monde «fax II avril 1985, 
M. AngSo Angfiopoulœ, ancien' gouverneur 
de la Banque centrale de Grèce, die nue infor- 
mation da Ne w York Times do 18 novembre 
1984 : entre janvier 1980 etjmn 1984, rentrée 
des capitaux étranges» aux EtateUms a at- 
teint 417 rnHliflnh de dotiars, dont 170 prove- 
nant d'Europe, 120 dn Canada, $0 dp. Jappa et. 
27 d'antres pays. Cette contribution de l'épar- 
gne étrangère au redremment économique 
des Etats-Unis n’anrait pu atteint la même 
ampleur sans le déficit dn budget fédéral, qui 

fait monter les taux, d’intérêt. Pourquoi . 
faudrait-il ajouter i cet apport en capitaux 
raie contribution directe au. budget da Penta- 
gone? 

(28) Sur ce thème, voir le.Kvre de Régis 
Debray, les Empires contre FEurope, Ooffi- . 
maxd. Paria, 1985. L'auteur appuie sa ré- 
fterion sur une minutieuse description. des oè-. 
fanâmes atlantiques, qui font de f« alfiacce » 
un véritable « système » contraignant- D jette 
me ta nière crue rar Ici retarda, fiuMearea et 
échec» dn camp onmirutniati. . 

(29) CL' le Monde diplomatique, juin 
‘I9o4w 
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LASERS, INFRAROUGES, RADIOFRÉQUENCES 

Les « rayons de la mort » dans les armes classiques 


B IEN que rarement mentionnée 
dans 1e débat sur les stations de 
combat an laser, qui, ns jour 
peut-être, patrouilleront dam le ciel. Ü 
est une catégorie pins - terre à terre » 
d’armes à faisceaux; mffisabtes sur le 
champ de bataille.-. Ces armes ont 
toutes les chances de venir grossir les 
arsenaux des superpuissances bien 
avant que Za * guerre des étoiles » n'en 
utilise le principe sur une antre échelle. 

Des systèmes & énergie dirigée (ED) 
de-faOde puissance soat.d£)à largement 
utilisés dans Farinée à titre d’acces- 
soires destinés .& des armements classi- 
ques : télémètres au laser (i) sur les 
chars, incficgteiixs d’objectif au laser 
montés sur des hélicoptères, des chas- 
seurs et des véhicules ttlépOotés, et sys- 
tèmes de navigation inexticlle gyromé- 
triqûc à laser eu anneau pour les avions 
et les missiles. . 

La prochaine étape du développe- 
ment des armés à énergie dirigée, déjà 
bien avancée, verra Fapparition de ver- 
sions plus puissantes de ces accessoires 
air laser, qui seront alan utilisés en tant 


qu'armes offensives antimat ériel et 
antipersonneL 

- A l’Est comme à l’Ouest, la tech- 
nologie approche rapidement du stade 
où U va devenir possible de produire en 
série des armes tactiques à énergie 
dirigée», annonçait fin 1983 le com- 
mandant Clark Campbell dans la revue 
professionnelle de . l’armée de terre, 
Infantry (2). Cet officier a collaboré 
au programme - activité combinée de 
développement d’armes de combat » en 
qualité de « project director for direc- 
te*! energy concepts ». 

Parmi les armes à ED qui inquiètent 
le commandant Campbell, figurent les 
lasers mobiles qui « pourraient 
détruire la vue des soldats » ; les fais- 
ceaux de particules qui pourraient tra- 
verser les sacs de terre ou le blindage 
en anéantissant tous les objectifs situés 
à leur portée ; les ondes acoustiques 
susceptibles « de troubler la vue et de 
provoquer nausées, craintes et confu- 
sion » : et enfin les armes à radiofré- 
quences qui, - en brûlant la peau et en 
échauffant les os ». pourraient infliger 
d Intenses souffrances 


Par DAVID C. MORRISON 
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212 millions de dollars et répondant au 

nom de code de « Roadrunner ». Mais, 
à la suite d'une avalanche d'articles à 
sensation parus dans la presse fin 1983 
pour dénoncer cette nouvelle arme des- 
tinée à aveugler les soldats ennemis, 
l’année de terre a fait connaître sa 
décision d'annuler ce programme. 

» Evidemment, la guerre est meur- 
trière ». protesta le chef d’état-major 
de l'année de terre, le général John 
Wïckharo, interroge par le Congrès sur 
le programme Roadrunner au début de 
l'année 1984 (3). Mais l'hostilité de la 
presse, se plut-il à souligner, • n’a joué 


aucun rôle • dans l'abandon de ce pro- 
jet : - Même si le C-CLA W peut aveu- 
gler des soldats, ce n’est pas à cette fin 
qu'il a été conçu, il n'a rien à voir avec 
le problème des différents moyens de 
mettre des adversaires hors de com- 
bat. • 

Le programme Roadrunner. ajouta 
le général Wickham, - s'est heurté à 
quelques difficultés dues à l'augmen- 
tation des coûts, à des problèmes tech- 
niques, à la lourdeur du prototype — 
tout cela s'ajoutant au fait que nous 
disposions de technologies plus riches 
de promesses en d'autres domaines ». 
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Un système monté sur chars 
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Aveugler ('ennemi 



■RyT AIS, parmi ces horreurs de la 
lVi. technologie de pointe, plusieurs 
ne sont sans doute pas pour demain. Le 
commandant Campbell reconnaît, par 
exempte, que la recherche sur tes 
armes à ondes acoustiques « est 
demeurée limitée », mais suggère que 
les ondes de co mpre ssion atmosphéri- 
que engendrées par les projecteurs 
sonores pourraient bien un jour entrer 
dans Farâenal de Famée, sinon comme 
systèmes antipersonnel, du moins pour 
des missions antimatériel telles. qne le 
déminage. H admet également que, en 
raison de leur volume encombrant et de 
leurs hauts besoins énergétiques, « la 
technologie paraît loin encore de la 
production de systèmes tactiques de 
faisceaux de particules ». Les armes à 
radiofréquences, au contraire, ont un 
peu pins de chances d’apparaître d'ici 
nne vingtaine d'années, et le Pentagone 
s’est déjà alarmé des recherches sovié- 
tiques en ce domaine. 


Dans Farsenal des armes tactiques à 
ED, le laser aveuglant est la seule dont 
les Etats-Unis ont prévu le déploiement 
dam un proche avenir. L'armée étudie 
le problème de l’énergie dirigée depuis 
les années 50 et a entrepris la construc- 
tion de prototypes ED depuis mainte- 
nant {dus d’une dizaine d’années. Selon 
une étude réalisée en 1984 par la 
société d’études de marché Frost et 
Sullivan, 3 faut s'attendre à un essor 
des dépenses c on sacrées aux lasers 
militaires — des détecteurs d’objectifs 
jusqu’au laser de la < guerre des 
étoiles », — qui devraient ainsi passer 
de 2,5 milliar ds de dollars en 1984 à 
4,2 en 1987. 

Au milieu des années 70, des ingé- 
nieurs de l’armée de terre ont mis au 
point 1*« antenne mobile d’essai » 
(Mobile Test Unit) - laser de 30 000 
watts à l'acide carbonique monté sur 
un véhicule blindé de transport de 
troupe, le LTVP-7 du corps des 




UNE «FULGURANTE DÉCHARGE »~ 

« marines ». Muni d'une tourelle en 
forme de dôme, le véhicule d’essai a 
effectivement réussi & descendre des 
avions-cibles — héli co ptères et appa- 
reils à ailes fixes - lors d'une série 
d’essais réalisés en 1976 ; mais, jugée 
peu maniable et encline à la sur- 
chauffe, la MTU n'a pas tardé à être 
retirée. 

L’armée de terre a repris l’offensive 
en 1982 en faveur d’un laser de champ 
de bataille de faible puissance, le 
Close-Combat Laser Assault Weapon 
(C-CLAW). Elle avait prévu de l’ins- 
taller sur un véhicule blindé de trans- 
port de troupe de type Bradley dans le 
cadre d'un projet de prototype de 

* Center for Defense Information. 
Washington D.C. 


C ES technologies plus riches de 
promesses sont actuellement 
développées dans le cadre du pro- 
gramme Stingray ; elles portent sur la 
mise au point de ce que l’armée de 
terre appelle un « système de contre- 
mesures optiques et électro- 
optiques ». Le Stingray est un système 
de faible puissance monté sur char et 
muni, précise le général Wickham. de 
• faisceaux laser qui détraqueront 
l’optique et sèmeront la confusion à 
l’intérieur des cockpits » des chars. 
Les crédits alloués au programme 
Stingray sont fixés à 21 millions de 
dollais pour 1985, et il est prévu de 
débloquer. Tan prochain, des crédits 
d'un montant comparable. L'armée 
envisage de présenter un prototype 
Stingray en 1986, et le système 
d'armes proprement dit au tout début 
des années 90. La société Martin 
Mariette est le principal partenaire de 
l'année dans la mise au point du Stin- 
gray, tandis que la conception du laser 
a été confiée à General Electric. 

Le système Stingray • perturbera 
les dispositifs ennemis de détection et 
de poursuite des objectifs », expliquait 
de son côté le général de corps d’armée 
James Merryman. chef d'état-major 
adjoint chargé de la recherche, dans la 
déposition, très largement censurée, 
qu’il a faite devant une sous- 
commission du Congrès (4). •L'idée 
serait d’équiper un char d'un système 


de ce genre avec une possibilité de 
balayage de 45 degrés environ. Dans le 
même temps, le canon principal du 
char pourrait être pointé contre un 
autre char. » 

Les chars américains modernes tels 
que Je Patton M-60 et l'Abrams M-l 
sont équipés de toute une série de sys- 
tèmes électro-optiques : détecteurs 
thermiques pour vision nocturne, péris- 
copes assortis pour le commandement 
et la conduite, et télescopes auxiliaires 
d'amplification. Des faisceaux laser 
peuvent détraquer ces systèmes soit 
directement, en déformant ou en 
brouillant les lentilles et en saturant les 
écrans tbermographiques, soit indirec- 
tement. en les utilisant afin de canali- 
ser un faisceau intense de lumière laser 
dans les yeux des opérateurs des chars. 

( Lire la suite page 6. ) 

(1) Laser : Lighi Amplification by Stimu- 
la icd Emission of Radiations ; il s'agit d'une 
source lumineuse pouvant produire de très 
intenses éclairs de lumière. Le Maser procède 
du même principe pour des ondes électroma- 
gnétiques. 

(2) Maj. Clark P. Campbell, « Directed 
Energy Weapons », infantry. novembre- 
décembre 1983, pp. 8-10. 

(3) Housc Appropriations Commiuee, Fis- 
cal Year 198S Hearings. deuxième partie, 
p. 393. 

(4) Housc Armed Services Commiitee, 
Fiscal Year 1985 Hearings. quatrième partie, 
p. 753. 


Bieïitôt quarante ans de guerre nucléaire 

dans les films américains 
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Par ANNE-MARIE BIDAUD • 

V ISIBLE du hublot d'un bombardier B-29, surgit 
soudain uns massa défer lan te de nuages 
blancs qui se transforma an boule de feu 
rouge foncé. L’avion décrit alors un carda, à plus da 
10 000 mètres d'altitude, pour que la caméra pusse 
enregistrer la métamorphosa des volutes sombras 
en un gigantesque champignon... Il ne s'agit pas fd 
d'une nouvaBa fiction hollywoodienne cherchant à 
égaler The Day After (h Jour d'après! ; ce film très 
modeste — an 16 millimètres couleur — dure exac- 
tement trois minutes cinquante secondes, mais son 
réalisme ne peut être mis en cause : a appartient aux 
archives de FUS Air Force qui en commanda le 
c tournage a du haut du bombardier qui. le 
S août 1945, lança une bombe au plutonium sur 
Nagasaki (1). 

Cinéma et guerre atomique semblent entretenir 
dee relations privilégiées aux Etats-Un» : le nombre 
de films réaBsés sur ce sujet, depuis les années 50 
notamment, est d'une teUe ampleur qu'on peut les 
assimiler à un genre cinématographique autonome. 

Le problème est devenu préoccupation à l'échelle 
p lan ét ai re, d'autres pays se sont sentis concernés et 
ont exprimé etnérnotogrephiquernent cette hantise. 
Hiroshima mon amour, d'Alain Resnais, date de 
1959 ; War Game, du Britannique Peter Watkins. 
évoque en 1965 ce que serait une explosion atomi- 
que en Angleterre - la BBC refusa de le diffuser : 3 
était * trop terrifiant a. Le Déserteur et tes Nomades 
est une coproduction rtalo- tchèque de 1969... Et le 
Japon, pour se part, a réalisé bon nombre de fBms 
sur ce sujet {21 Mais, quels c pie soient leurs mérites, 
ces fBms restent des ces relativement isolés. 

La recrudescence de l’intérêt que suscite la guerre 
atomique chez les cinéastes américains, depuis quel- 
ques armées, pourrait être mise au compte d'une 
résurgence de vteâles peurs confuses, ravivées dans 
toutes les périodes de crise - poétique, économique 
— ou de mutations technologiques angoissantes, 
débouchant sur une vision c a tastrophique de l'ave- 
nir. C'est pourtant l'accumulation d'informations 
précises» émanant d'organisations officielles, qui 
semble à r origine de ta multiplication de tels fBms : 
le nombre accru de pays disposant de la bombe, le 
déploiement des PersNng et des Croise en Europe, 
les 4 tonnes de TNT par habitant que représentent 
tes ouelQue cinquante môle tâtas nucléaires dans le 
monde, le phénomène de YoverkM, traduisent une 
aggravation bien radie dee risques de conflit- La 
miniat uri s a tion de certaines armes les rend encore 
plus redoutables: le tentation est forte de les utiliser 

comme de TartiHerie conventïonneîta. Et les arse- 
naux américains s'accroissent actuellement au 
rythme de huit ogives nucléaires par iogr.~ 13). 

U n'est pas étonnant que, dans ce contexte, des 
cinéastes se fassent Técho des préoccupations de 
r opinion publique et choisissent des sujets en prise 
directe sur le réel ou, du moins, sur le plausfole. 

* Maître de co nfé re n ces i Timivcreitè Paris IX - 
Nanterre. 


Deux films sont, à ce titre, paradigmatiques : The 
Day After. de Nicholas Meyer, représente un événe- 
ment médiatique sans précédent, dépassant 
f impact Holocauste, diffusé en 1980 sur CBS. 
Plus de cent millions d* Américains l'ont regardé sur 
ABC, le 20 novembre 1983 ; il est diffusé dans qua- 
rante pays et a donné beu à de multiples débets et 
controverses. Son succès ne peut s'expliquer par le 
seul effet-choc qu'i produisit sur le public, à l'instar 
de la Guerre des mondes, programmée par Orson 
W sites è la radio, an 1938. et qui sema la panique 
cians la population. 

The Atomic Café, réalisé par Jsyne Loader, Kevin 
et Pierce Raffarty en 1982, confirme ce changement 
de climat culturel et propose, par un travail de mon- 
tage de documents anciens, une réflexion rétrospec- 
tive sur le rôle des médias dans les années 40 et 50 
et leur participation à un phénomène de désinforma- 
tion systématique auprès des Américains. Alors que 
tous les services officiels disposaient de documents 
inquiétants, une véritable conspiration du silence 
était organisée pour que le pays vive le péril atomi- 
que dans un dimat d'euphorie. Des dessins animés 
« éducatifs » à l'usage des enfants leur apprenaient 
à adopter des postures de protection, au cas où la 
bombe tomberait quand ils se rendent è l'école ; on 
suggérait que, après une heure d’attente dans un 
abri anti-atomique, on pouvait ressortir h I’«r libre 
sans danger et, éventuellement, chanter les refrains 
è la mode, comme My Atomic Love (41... La dédra- 
matisation des conséquences d’une guerre atomique 
avait commencé dès 1945 ; ne surnommait-on pas 
affectueusement. UttJe Boy (Petit Garçon) et Fat 
Man (Gros Bonhomme), les deux bombes de calibra 
différent lâchées sur Hiroshima et Nagasaki (5) ? 

Le danger atomique fournit une entrée en matière 
commode à une parabole sur le racisme — 77» 
World, the Ftesh and the Devil (1959) - ou rend 
plus paranoïdes des thrillers classiques. Dans DOA 
(1949), un métal radioactif rare tue un homme (DOA 
signifiant € dead on arrivai »). comme dans /Gss me 
Deacffy (1955, En quatrième vitesse), une mysté- 
rieuse boîte émettant une chaleur suspecte 







wr ^ * - 


(Cahiers du cinéma) 

• THE DAY AFTER - : PLUS PROCHE DU RÉEL 


provoque, une fois ouverte, une conflagration cata- 
clysmique. 

Las films dont le thème principal est la guerre 
atomique n’ont pas seulement une fonction dramati- 
sante ou allégorique ; ils l'envisagent presque tous 
comme une guerre à venir. Peu de productions ciné- 
matographiques ont osé évoquer, autrement que 
sous forme de documents d'archives souvent non 
accessibles au grand public, l'utaisation des bombes 
atomiques par r armée américaine en 1945. Encore 
prennent-ils une cfimension évidente de justification 
a posteriori... En 1947, la MGM produisit, sous la 
surveillance vigilante du gouvernement américain, 
The Begâvvng or the End (6) pour expliquer l'origine 
de la bombe, fa « projet Manhattan t. C'est le prési- 
dent Truman fai-môme qui, dans le film, dégage le 
message -en assimilant fa bombe atomique à un élé- 
ment naturel : a Les forces mêmes qui font briller le 
Soleil ont été libérées contre les criminels qui ont 
déchaîné la guerre dans le Pacifique. » 

Above and Beyond, en 1952, évoque l'entraîne- 
ment du colonel Paul Tibbetts, qui fut responsable 
de l'opération de lancement des bombas sur Hiro- 
shima et Nagasaki. Cest un militaire parfait et disci- 
pliné, secondé par une femme exemplaire qui 
accepte sans broncher que son époux soit chargé 
d'une mission secrète... 

Montrer l'inimaginable ? 

L A genèse de fa bombe atomique n’a cependant 
pas toujours été présentée dans une perspec- 
tive aussi optimiste : Fritz Lang, dès 1946, voulait 
sensibiliser l’opinion aux dangers de l'énergie 
nucléaire par un film d'espionnage scientifique, 
Cfoak and Dagger ; mais les responsables de fa pro- 
duction (United States Pictures) lui ont imposé un 
happy-end insipide et ont supprimé fa phrase finale 
de mise en garde, prononcée par le héros du film, un 
savant qui représentait Robert Oppenheimer de 
façon transparente : * Que Dieu fasse que tes 
secrets de la bombe atomique demeurent en notre 
possession. Sans quoi l'humanité est perdue 17). » 
Hormis ces rares films è dimension historique, 
c'est fa troisième guerre mondiale, la « guerre 
totale », qui domine l'horizon cinématographique 
américain dès que l'on fart référence à la guerre ato- 
mique- Dans un premier temps, les auteurs en ont 
donné une image édulcorée, presque abstraite à 
force d’omissions et de périphrases visuelles, tant ils 
répudiaient à en dévoiler l'horreur tout en révo- 
quant indirectement. Puis les ellipses et les euphé- 
mismes ico niques ont fait place à un mode de repré- 
sentation moins oblique, ancré dans une chaîne de 
causalité. Ces films révélait comment le public, par 
tout un système de variations sur les codages 
visuels, a peu à peu accepté d'affronter ce que serait 
la réalité d'une guerre nucléaire : par fictions interpo- 
sées. il a acquis fa maturité suffisante pour que. 
enfin, on lui parle de l'indicible et lui montre l’inima- 
ginable. C'est toute (a relation du publie américain 
au réel qui est en jeu. 


Le premier grand film commercial à avoir vrai- 
ment abordé le problème de l'annihilation atomique 
reste On die Beach. Evénement comparable à The 
Day After è l'époque de sa sortie, en décem- 
bre 1959. il fut projeté simultanément dans 1a plu- 
part des grandes villes du monde. Nous sommes en 
1964, une guerre atomique a pulvérisé tous les 
continents. Seuls survivants : l’équipage d’un sous- 
marin américain et les habitants de l’Australie, épar- 
gnés grâce â des vents favorables. Mais la radio- 
activité progresse, tous se savent condamnés â une 
mort prochaine, inévitable. 

Cette œuvre fournit une illustration parfaite des 
stratégies d'effacement ou de mise à distance du 
réel. La fiction commence après l'explosion de la 
bombe : ce choix du hors-champ évite la représenta- 
tion cauchemardesque de la conflagration, en même 
temps qu’il place immédiatement le spectateur en 
dehors de tout champ politique : aucune cause n’est 
donnée, nous sommes bien dans le temps des fata- 
lités... 

L'éloignement dans l'espace est à plusieurs 
degrés : les héros américains sont dans un autre 
hémisphère, sous l’eau, c’est-à-dire sans contact 
direct avec la terre. C’est seulement lorsque les Aus- 
traliens succombent les uns après les autres que 
l’équipage décide de rentrer mourir aux Etats-Unis. 

La représentation des conséquences de la guerre 
atomique est pareillement occultée : l’irradiation des 
Australiens se manifeste par des malaises, des nau- 
sées. mais sans aucune trace extérieure : Ava Gard- 
ner garde jusqu'au bout son beau visage lisse, les 
populations acceptent 4’ absorber des capsules de 
cyanure pour hâter leur mort. D’ailleurs, les gens ne 
meurent pas, ils tombent... 

(Lire la suite page 6. ) 

(1) En janvier 1980, le Comité de publications 
Hiroshima-Nagasaki a obtenu des copies de ce film et les a 
diffusées sur NHK (télévision d'Etat japonaise) . L’événe- 
ment ent un retentissement considérable. 

(2) Voir l’article de Donald Ritchie : « Mono No 
Aware. Hiroshima m Film» in Hughes, R. cdL. Film ; 
Book 2 Films of Peace and War. Grave Press, New-York. 
J 962. 

(3) L'engin le plus puissant, la bombe B 53, pèse 
4 tonnes et porte une charge explosive de 9 millions de 
TNT - soit l'équivalent de 1 000 bombes d'Hiroshima. 

(4) Dans la même période, la presse publiait des arti- 
cles identiques. Voir U. S. News and World Report 
(25 septembre 1961) : «lf Borabs Do Fall». où l’on 
assure que, même si les banques sont détruites, les chèques 
continueront d’étre tirés. Ou Ufe (15 septembre 1961) : 
• How You Can Survive Fallout. 97 oui of 100 Car Be 
Saved - ou comment on peut se protéger des radiations 
en buvant du thé chaud... L’article publie des photos d'une 
famille de cinq personnes vivant confortablement dans son 
abri, et fait de la publicité pour des abris coûtant seule- 
ment 700 dollars. 

(5) Des copies grandeur nature de ces deux bombes 
sont exposées au National Atomic Muséum d'Albuquer- 
que, Nouveau-Mexique. 

(6) Le tin du film attrait été suggéré par Truman lui- 
même. 

(7) Interview de Fritz Lang par R. Lefèvre, dans 
fmageetSon. tP 216, avril 1968. 
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6 - MAI 1985 - UE MONDE DIPLOMATIQUE 


LA .v GUERRE DES ETOILES 


LASERS, INFRAROUGES 



« rayons de la 



» 


(Suite de la page 5.) 


L'armée de terre se refuse à préciser 
les caractéristiques exactes du laser du 
Stïngray, mais l'on sait qu'il s'agit d'un 
laser à semi-conducteurs et à pompa»; 
optique, de puissance légèrement infé- 
rieure à celle prévue pour le C-CLAW. 
Le laser du C-CLAW, en effet, se 
serait inspiré du télémètre des chars 
M-l, qui emploie un laser de 100 milli- 
joules. Pour ce qui est des dégâts 
infligés au matériel électro-optique, son 
efficacité ne devrait probablement pas 
dépasser un rayon d'action de plus de 
8 kilomètres : en revanche, les yeux res- 
teraient à sa merci à des distances plus 
grandes encore. 

L'armée de l’air poursuit actuelle- 
ment un programme analogue et met 
au point un système baptisé - Coronet 
Prince » destiné à être placé dans une 
nacelle accrochée sous l'avion. Héritier 
d’un programme antérieur répondant 
au nom de «Compass Hammer », le 
Coronet Prince utilisera le même laser 
que le Stïngray. mais porté à des inten- 
sités plus élevées en raison des dis- 
tances supérieures qu'il aura à couvrir 
pour « badigeonner » les chars, les 
avions et les missiles de l’ennemi. Le 
Coronet Prince pourrait servir â 


rent à conclure que le laser ALL, d'une 
longueur d’onde de 10,6 microns. 
« n ‘avait pas d'application poten- 
tielle - et que les crédits de recherche 
seraient mieux employés à la mise au 
point de lasers de longueur d’onde infé- 
rieure au micron. 

Alors que des fonctionnaires du Pen- 
tagone, comme le général Wickham. 
prétendent que les armes ED, comme 
le Stïngray et le Coronet Prince, sont 
exclusivement destinées à détruire 
l’appareillage électro-optique de 
l'ennemi, la vue des troupes ennemies 
devient inéluctablement un objectif 
secondaire. Il y a longtemps que 
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endommager les systèmes d’affichage 
électro-optiques et les 


les appareils de télé- 
détection à - infrarouges (FLIR, For- 
ward Looking Infrared) des avions, à 
mystifier le système de guidage à infra- 
rouges des missiles anti-aériens, ou 


champ de bataille avec des lasers de 
faible puissance * avaient toutes 
chances d’être touchées (G) ». Suivant 
leurs longueurs d’onde, les lasers ont 
des effets pins ou moins graves sur l’œil 
humain. l irs lasers visibles ou émettant 
à des fréquences situées dans le proche 
infrarouge donnent on faisceau lumi- 
neux qui traverse l’œil et se focalise sur 
la rétine ou la fovéa, provoquant des 
points aveugles ou on aveuglement 
total. Les radiations des lasers situées 
l’infrarouge lointain ou l’ultravio- 
let sont absorbées par la corné ule et 
provoquent des brûlures de la cornée, 
des vésications ou encore la cataracte. 

» Du fait de T introduction pro- 
chaine des lasers sia- le champ de 
bataille, vers 1985-1990. expliquait en 
1983 le général Edward Meyer (alors 
chef d'état-major de farinée de terre, 
qui jouissait de la réputation d’être un 
homme pondéré), les Russes et nous- 
mêmes envisageons de provoquer une 
multitude d’affections oculaires. Tous 
les soldats présents sur le terrain vont 
devoir, comme les tankistes, porter des 
lunettes protectrices . et il nous faudra 
tes protéger des lasers en permanence 
parce que l'on ne sait jamais quand tes 
faisceaux vont être pointés sur 
nous (7). » 


« Le port permanent de lunettes pro- 
tectrices sur le champ de bataille n'ira 
pas sans poser des problèmes aux sol- 
dats. conclut le général Meyer. // est 
déjà assez difficile de regarder un gprs 
dans les yeux et de lui dire « mante la 
côte ». Maintenant, j’ïmagbte. il fau- 
dra le regarder à travers deux verres 
tantes en rose. Cela va être un change- 
ment dans les guerres. * 

Les recherches se poursuivent sur la 
mise au point de lunettes protectrices à 
l’épreuve des lasers, mais la plupart des 
filtres obscurcissent malencontreuse- 
ment la vision et bien peu sont effi- 
caces face à toute la gamme des fré- 
quences possibles. On peut se faire une 
idée de la gravité du problème d'après 
l’appel d’offres lancé an début de 
l’année 1984 par l’armée de terre, 
concernant la mise an point de Innettes 
protectrices — contre la lumière des 
Umts visibles ou émettant à des fré- 
quences situées dans l’infrarouge pro- 
che, — susceptibles de conserver au 
moins 50 % de la vision normale. C’est 
apparemment le meilleur résultat que 
l’armée puisse espérer. Un problème 
supplémentaire se pose dn fait que, une 
fois filtrés les infrarouges, l'aptitude du 
soldat â discerner le vert naturel d’un 
camouflage s'en trouve dramatique- 
ment amoindrie. 




— « JET DE FEU DÉSINTÉGRANT »_ 


« La crainte est contagieuse » 


encore à blesser les ^eux des pilotes. 


De 1985 à 1988. date à laquelle un pro- 
totype sera présenté, le programme 
Coronet Prince bénéficiera d'un budget 
de 20 millions de dollats. 

11 ne faut pas confondre le Coronet 
Prince avec le projet de Laboratoire 
laser aéroporté (Airbome Laser Labo- 
ratory, ALL), aujourd'hui abandonné 
par ( armée de f’air. Lancé en 1974, 
l’ALL était un laser de 400000 watts à 
l'acide carbonique, monté sur un appa- 
reil de transport militaire, le KC-135. 
S'il connut un échec retentissant en 
1981 lors d'un essai public, il devait 
néanmoins, deux ans plus tard, réussir 
à abattre cinq missiles Sidewinder 
avant d'être mis au rancart en 1984 
sous prétexte d'impasse technologique. 
Le Congrès et le Pentagone s'accordè- 


l’armée de terre a pris conscience du 
danger d'un aveuglement involontaire 
de ses propres troupes avec les télémè- 
tres et les systèmes de détection 
d’objectifs au laser — dispositifs de 
puissance relativement faible, large- 
ment déployés sur toute une gamme de 
systèmes d'armes afin de guider les 
missiles et les obus. 

• En comparaison des projecteurs 
d'une portée de 100 mètres dont sont 
équipés les chars ». observait en 1979 
une étude de l'Anny Envi ronm entai 
Hygiène Agency. un télémètre au laser 
• semblerait plus de 100 millions de 
fois plus lumineux (5) ». Une nouvelle 
étude, réalisée deux ans plus tard par 
l’Army's Combat Analysis Agency, 
conclut que des troupes évoluant sur un 


L E Dîrected Energy Laboratory. 

nouvellement créé à la base 
aérienne de Brooks, au Texas, est 
chargé d'intensifier les travaux de 
recherche sur les effets biologiques des 
armes au laser. * Le but de cette instal- 
lation, expliquait dernièrement an 
Congrès le général de division de 
l’année de l'air Clifton Wright, chef de 
l’Engineering and Services Dîrectorate 
de l’aviation, est de procéder à des 
expériences d’irradiation sur des ani- 
maux afin d’évaluer les effets poten- 
tiels sur les humains d’une exposition 
à des radiations de haute puissance. » 
En guise de cobayes, précisa-t-il, ce 
laboratoire de 9 millions de dollars se 
servira « essentiellement de rongeurs 
et de moutons (8) ». 


Certains experts militaires se se 
montrent pas moins inquiets de 
l’impact psychologique de l’emploi des 
lasers sur le champ de bataille que de 
leurs effets physiologiques. •Imagi- 
nons un soldat disposant d’un médio- 
cre bagage technique touché, sans trop 
de gravité, par une source invisible a 
non identifiée : une fois rétabli, sa 
répugnance à repartir sur le front ris- 
que fort d’en faire un combattant Inca- 
pable ». écrivait en 1980 le lieutenant- 
colonel Douglass Bacon, directeur 
d’études au sein du Training and Doc- 
trine Command de l’armée de terre, 
dans on article publié par la Military 
Review - la revue de l’Ecole supé- 
rieure de guerre de l’armée de 
terre (9). 


* La crainte est contag ieus e , et tes 
rumeurs se propagent rapidement. 
s’inquiétait Bac on . Mime si un nombre 
relativement limité de soldats étaient 
victimes de lésions oculaires provo- 
quées par des lasers* Sa . nouvelle ne 
manquerait .pas de se répandre et 
d’arriver jusqu’aux forces de tarant, 
au risque de diminuer l'efficacité ms 
combat de ces unités. » 

Il va sans dire que f énergie déployée 
pour la mise ait point d’armes an laser 
de champ de bataille se nosmt,'ea par- 
tie, de la crainte que f antre camp n'en 
fasse autant « Si Ton né poursuit pas 
avec acharnement tes travaux de 
recherche, de mise au point, d’essai et 
d'évaluation de contre-mesures visant 
le personnel, xvertissaH t’armée de Pan- 
dans sa demande de crédits pour finan- 
cer le Laboratoire d’énergie dirigée de 
Brooks, nos adversaires seront encou- 
ragés à mettre au point des sy s tè mes 
d" armes à énergie dirigée d’une grande 
puissance meurtrière menaçant l’élé- 
ment humain de nos systimesstratégf- 
ques et tactiques (10). » 

A l’heure actuelle, les Soviétiques 
déploient, eux aussi, toute une gamme 
de lasers de champ de bataille, mais ce 
se sont encore que des systèmes acces- 
soires. Si l'on en croit le général Wick- 
ham, mil s’agit pour l'essentiel de 
lasers du type télémètre, qui n'en font 
pas moins courir des dangers antiper- 
sotaieis et antidélecteurs (11) ». 

L’armée de terre « étudie des contre- 
mesures, parce que nous savons que les 
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(5) « Laser Weapoa 
EtÙcs ». Washington 
1983, p.A6. 

(6) Lx. coL Doogtns P. Bacon. « Battfo- 
fiekl Lises : A New Fiction «nh aa Old 
Cm», Military Retient, octobre 1980. p. 34. 

(7) Home A p propristiraa CanrittoB. fis- 
cal Yen- 1984 Ucâriqp, d HWiilM partie, 
p- 330. 


(8) Houie A npioixjari Q Bi Co ninfai ^Fia- 
lSSS Mffitary Coi 


ml Year 198S ’ Mifitaiy ConszroctiQa Hcn- 
riogs, cinquième partie; p SOI. 

. (9) Bacon, cp.dLp. 37. 

(10) Houe A w ra mfi oaa . Cneanâttee. 
Fiscal Year 1985 Mffitmy CoBtructnnftHea- 
zmgs, trrisîènie partie, p. I3L' 

- (11) Home AmnapriàiïDm Qwnmnee. 
Fiscal Year 1983 Henfofe danha partie, 
p- 416. 


Bientôt quarante ans de guerre nucléaire 


(Suite de la page 5.) 


Psychologiquement, même dëréaBsation : tous 
sont curieusement passifs ; aucune panique, aucune 
violence, une persistante inhâMtion I La découverte 
de San-Frandsco après le cataclysme, déjà retardée, 
est d'abord forte du plus loin possible : c'est par le 
périscope du sous-marin que les spectateurs décou- 
vrant la ville ; mais il n'y a aucune ruine, tous les 
bâtiments sont debout. La mort des habitants n'est 
signalée, visuellement que par le vide, contraire- 
ment au livre de Nevü Shute, dont le fUm est une 
adaptation, où les maisons incendiées débordaient 
de cadavres. 

Bien que réalisé neuf ans plus tard. Planât of thé 
Apes fonctionne de façon similaire. La guerre atomi- 
que qui a détruit la Terre s'est déjà proÂito ; la mise 
à distance ne se fait pas dans l'espace, mais dans le 
temps : nous sommes projetés deux nulle ans en 
avant, ce qui permet au cinéaste de foire r économie 
d'une représentation traumatisante des effets immé- 
diats de l'explosion nucléaire. Les survivants sont 
également coupés du réel, non plus par l'eau, mais 
par l'air : Us sortent d'un engin spatial retombé sur la 
Terre par erreur. 

Tous les films de cette catégorie évoquent la 
guerre atomique, mais ils en oblitèrent toute repré- 
sentation précisa et s'apparentent plutôt à des para- 
boles ou à des fables sur la nature humaine. Les per- 
sonnages ne sont pas individualisés, mais conformes 
à une typologie archétypale : le dernier homme, 
Chartton Heston (dont le rôle principal dans The 
Oméga Man. en 1971, confirmera cette dmension), 
est symétrique d'Ava Gardner, la dernière femme, 
debout dans le vent, sur le dernier rivage. 


moncfiale ne pourra être stoppée. La film se dôt su- 
ies images d’une explosion totale. 

Dans la recherche des causes possibles de 
déclenchement d’une guerre nucléaire, la responsa- 
bilité est constamment partagée entra les faârfesses 
humaines individuelles (délires militaristes dans 
Dr Strangehve. erreur d'interprétation d'un ordre 
dans The Bedford Incident), le complot pofitique 
organisé par un dément (Panic in the Gty) et le pou- 
voir incontrôlable des nouvelles technologies. 

L'c intelligence artificielle » que représentent les 
ordinateurs organise une coalition contre les 
hommes et menace de provoquer une guerre atomi- 
que (Fortin Project). Lin adolescent de dix-sept ans. 
cherchant à pirater une firme de jeux vidéo, réussit 
à l'aide d'une simple ligne téléphonique et d'un 
micro-ordinateur personnel, à déjouer tous les pro- 
cédés cryptographiques de la défense nationale 
américaine et met en marche les systèmes de lance- 
ment des armes nucléaires (War Cames). 

En montrant l’aggravation du risque de guerre 
atomique, en démontant les mécanismes et les 
causes de dérapage, ces films entrent de plaôvpied 
dans le champ des préoccupations de l'opinion 
publique : comment une défaillance humaine ou 
technique peut-elle dégénérer en « bavure » cosmi- 
que 7 Quels sont les responsables ? La mise an 
question de Ce équilibre de ta terreur », sous-jacente 
à tous ces fBms, induit une autre réaction des spec- 
tateurs : de condamnés réduits à l'impuissance, ils 
se perçoivent comme menacés, la résignation en 
moins. 


Classées dans la catégorie « poBtique-fiction » 
dans les années 60, ces productions consacr é e s au 
déclenchement accidentel d'une guerre atomique 
ont été rattrapées par la réalité. Un rapport du 
comité des forces armées du Sénat américain, publié 
en 1980, faisait état de cent quarante-sept fausses 
alertes nucléaires enre g ist r ée s en cfix-huit mois, plus 
quatre autres, très sérieuses, qui avaient e n trafaé la 
mise en état d'alerte de bombardiers B-52 et des 
unités responsables de missSes i nter c o nt in entaux. 
Dans Tété 1983, la police a démantelé un réseau de 
jeunes lycéens du Wisconsin qui, de façon empiri- 
que, avaient réussi à forcer les systèmes de codage 
d'ordinateurs sur l'ensemble du te rrito ire nationaL 
Des accidents d’effets limités ont d$à eu lieu : en 
1966, une bombe atomique tombe par erreur <fui 
avion, en Espagne. Le 21 janvier 1968, un B-52 
américain s’écrase, avec quatre bombes atomiques 
à bord, près de Thulé, au Groenland : comme dans 
un film de fiction, c'est l'Homme Primitif — dès 
Esquimaux avec leurs traîneaux à chiens — qui sau- 
vera le pilote, mais a n'échappera pas à la contami- 
nation raefio-active™ (8). 

En dépit de leur enracinement plus explicite dans 
le temps et l'espace américains, ces films plus 
récents offrent une version c déréalisante » de la 
guerre atomique, quoique les procédés mis en œuvre 
soient différents et plus subtils que dans la décennie 
précédente. La plupart foumîssertt une catharsis à 
bon compte : le cataclysme est évité d'extrême jus- 
tesse (Panic b the Gty, Fortin Prcgect, War Games) 
ou limité (Fait Safe). La représentation de l'explosion 
reste souvent occultée, comme dans FaS Safe : le 


film se termina par une série d'images fixas des 
habitants de New-York dans les secondes précédant 
le lancement de te bombe. Quand ta confl agratio n 
nucléaire est montrée (Dr Strangehve), la dfatance 
est imméefiatement étatoBa par un co nt repoint muai- 
cal ironique, une rengaine sirupeuse des a î nées 40 : 
eNous nous ntrouverone/Je rie sais oû/Je oe sais 
quand /Mais nous nous ntmuvsrons/Un jour dm 
grand soleft.~ » Le noir et blanc. utSsé dans ta majo- 
rité des cas, stylise la représentation, Comme les 
effets graphiques en couleurs, dans Wec Games, 
confèrent, aux séquences situées au NORAD une 
beauté abstraite glacée. ' 


Simulation à domicile 


Humaine ou technique, 
une simple défaillance... 


D ANS les années 60, le recours à l’ontologique et 
i des représentations sans lien avec le réel, 
pour éviter d'aborder de front le sujet de la guerre 
atomique, se fait moins fréquent. De nouvelles 
dimensions sont intégrées, la problématique est 
mieux insérée dans une continuité historique et poli- 
tique. Des films comme Dr Strangehve (Dr Foie- 
mour). Fai! Safe, The Bedford Incident, Parée b the 
Gty. au lieu de considérer la guerre nucléaire comme 
une donnée ariomatique. tellement 'inéluctable qu’il 
n'est pas besoin de la montrer, introduisent une 
recherche en amont sur les mécanismes qui rendent 
possible le recours à l'arme nucléaire, et se termi- 
nent là où des films comme On the Beach commen- 
çaient. 

A la suite d'une fausse alerte, des bombardera 
américains porteurs de bombes atomiques dépas- 
sent le « point limite » au-delà duquel ils ne peuvent 
théoriquement plus être rappelé s. Tous les systèmes 
de contrôle seront mis en œuvre, le président kâ- 
mëme ordonne aux bombardiers de foire demi-tour... 
Un seul avion passera outre, et lancera une bombe 
sur Moscou. Le président américain, pour prouver 
aux Soviétiques qu'il s'agit bien d'une erreur, décide 
alors de sacrifier New-York, comme témoignage de 
sa bonne foi... C'est la résolution « optimiste » (Fait 
Safe I du scénario également développé dans 
Dr Strangehve. et sefcm lequel la troisième guerre 



“frlE DayAftér a marqué un tournant: ce film do 
I télévision annule toutes les tactiques qui, dans 
les films précédants, permettaient d* évoquer le sujet 
tout en le maintenant à distance, an jouant sur les 
„ hors-champ» — spa ti aux ou temporels — et les 
ellipses. Le fim de Nichotas Meyer inaugure Fèra des 
expériences de simulation. 

U changement de mécfium marque, à lui seul, ta 
fin de l'éloignemant dans F espace ; c'est à domicile, 
dans le cadre de la vie privée, que le fBm vient intar- 
peHar les spectatews. L'expérience est d'autant plus 
dérangeante que c'est probablement par là télévi- 
sion qu'as seraient informés du. déclenchement 
d'une guerre nucléaire réelle. Déjà, en. 1983, une 
autre expérience de simulation avait été program- 
mée à la télévision américaine ; Spatial BuBeth se 
c o ntent a it d* annoncer des info ematio n s à la manière 
des journaux télévisés. Un : groupe de terroriste s 
s'était emparé d'une bombe atomique et menaçait 
de la foire exploser... En dépit du passage continu, 
en bas de l'écran, de la phrase # c'est uns fiction s 
(s Ttis « not nais), imposé par ta Fédéral Commu- 
nication Comriésstan, une partie du pubfic fut saisie 
de panique et té l ép ho na sans relâche pour obtenir 
des conseils de survie. 

The Day After. dè Nfchotas Meyer, ancre sa fio- 
tion dans [Amérique profonde : Kansas-Gty; Law- 
rence, Sedalia, G rs e nrid ge comme- Hanafin, daine 
Testament (9) ■— ne sont pas. les grandes cités 
mythiques, mata desvifleemoitanhés. On y voit des 
gens ordinaires, dans leur vie quotidienne — domi- 
cile privé, lieux de travail ou ds loisirs. Ce ne sont 
plus les hauts responsables politiques ou mStairos 
qui occupent ta devant de la scène, comme dans tas 
fibns de poStique-fiction des années 60, où la popu- 
lation américaine était invisible, maisie Gjnvnoo 
Man habitant Middlstown. . 

L'importance accordée au temps de'Tr après » 
reste ta plus vende audace cinématographique de 
The Dey After et de Testament: au contraire des 
filins apocalyptiques, ta vie continue; et ta public 
peut enfin voir r anéanti sse ment «fui écosystème 
fdbperition de ta végétation, mort des animaux}, ta 
montée de ta viotanoe par- peur- de ta . mort et de 
l'enfermement, te privation de'tous les acquis de la 
civffisstibn (eau, électricîte, moyens de. communica- 
tion), la progressive dégradation physique des-kra- 
cfies. 


Dr FOLAMOVJR : UNE ILLUSTRATION DU DEXJ&E MQJYA&ISTE 


(Cahiers du anima) 


(8) L’un des- sauveteurs ïmm est interviewé dans le . 
f2m de. Jean. Malaurie : les Dentiers Rais de T&uli 
f diarrifrme parriaV. 10TO, anrimain» 

(9) Sorti! Puis le 13 juin 1984. - 
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RADIOFRÉQUENCES 


dans les armes classiques 


■ V. 


•. î’fr- 


’■ 

... 


Soviétiques mettent le paquet sur les 
programmes ■ laser dans ■ la seconde 
moitié des années. 80. explique le géné- 
ral MenyxmiiL Nous avons des pro- 
grammes destinés à- protéger les- 
kommes des Usions. oculaires, et nous 
étudions la mise au point d'une appro- 
che meurtrière susceptible d'écarter la 
menace que représentait les armes au 
laser de l'ememL. Il nous faut en 
apprendre davantage sûr les lasers 
ennemis et les parades possibles et ne 
pas. nous préoccuper uniquement 
d'optique, le durcissement systémati- 
que n'est certainement pas le seul et 
unique moyen de faire échec aux 
lasers de l'amant (12) »: 

On ne sait pas tris bien ce que recou- 
vre exactement « l'approche meur- 
trière de la menace ennemie ». qu’évo- 
que le général Menyman. Sans doute. 
Tannée de tore fera-t-elle porter tous 


ses efforts sur la conception de moyens 
permettant de détecta* et de détruire 
les lasers soviétiques avant qu'ils 
n'aient pu infliger de dommages impor- 
tants, Le Pentagone étudie des projets 
visant à équiper les hélicoptères de 
combat de détecteurs capables de repé- 
rer les rayons laser, tout en perm ettant 
aux pilotes de neutraliser les télémètres 
et les indicateurs d'objectifs au laser de 
PeunemL-En juillet 1984, on a appris 
que le Congrès n'avait pas donné son 
aval an lancement d'un satellite-espion 
secret évoluant en orbite basse et des- 
tiné à localiser les armes soviétiques au 
laser basées au soL Et de même que des 
armes antiradiations telles que le mis- 
sile HARM se dirigent vers les sources 
radar, aa peut tout à fait imaginer que 
des obus ou des missiles guidés aux 
infrarouges puissent prendre pour 
cibles les sources de laser. 


« Comme un four à micro-ondes » 


L A toute dernière édition de La bro- 
chure Soviet Mllitary Paner, 
publiée par la Defense Intelligence 
Agency, donne à poser que les armes 
an laser ne sont pas les seules armes 
soviétiques à énergie dirigée qui préoc- 
cupent le Pentagone. ia technologie 
soviétique des radiofréquences, prétend 
la DIA, • en est maintenant arrivée à 
un stade qui rend possible la mise au 
point d'un prototype d'arme à radio- 
fréquences de courte partie... suscepti- 
ble non seulement d'endommager tris 
gravemen t les composants électroni- 
ques. mais aussi défaire perdre le sens 
de l'orientation au personnel ou 
d'infliger des blessures corpo- 
relles (13)». 

Dans on entretien qu’il a accordé à 
la suite de la publication du rapport de 
la DIA, le Dr Robert. Cooper, directeur 
de la Defense Advanced Research Pro- 
jetas Agency, a expliqué que les armes 
à radiofréquences, marcheraient 
« comme un four à micro-ondes » 
(14). Et d’ajouter: » Les Soviétiques 


se sont servi de micro-ondes contre 
l'ambassade des Etats-Unis à Moscou, 
et l'effet des armes à radiofréquences 
serait similaire. » 

Les effets biologiques des radiations 
de micro-ondes sont incertains et mai 
connus : la longue controverse sur leur 
emploi contre Tambassade des Etats- 
Unis h Moscou est là pour en témoi- 
gner. En revanche, les effets physiques 
d’une irradiation à plus forte dose sont 
moûts contestés : brûlures des tissus et 
des os, et — résultat d’une 

utilité militaire plus douteuse — stéri- 
lité temporaire... Eu ce qui conc e rne 
tes applications antimatériel, les micro- 
ondes pourraient soit surchauffer les 
composants électroniques, soit, à des 
intensités plus faibles, perturber tes 
transmissions. 

A en croire le commandant Camp- 
bell, « le meilleur moyen de contrecar- 
rer une arme à radiofréquences est de 
la détecter avant d'entrer dans son 
champ de tir ; une fois détectée, 
l’antenne parabolotde est à la merci de 


l'artillerie et de tirs directs ». Malgré 
cela, dit-ü, • si un soldat est touché 
par un faisceau de radiofréquences, la 
seule contre-mesure qu’il puisse pren- 
dre est de se jeter à terre et de ramper 
jusqu'à l'abri le plus proche A moins 
que l'émetteur ne soit extrêmement 
rapproché, il garde d'excellentes 
chances de survie, car il faut être 


mise au point d'armes à faisceau de 
micro-ondes de forte puissance (16).» 
• Au cours de nos essais, nous avons 
pu nous faire une première idée des 
dégâts infligés aux composants par les 
micro-ondes. Pour assurer la généra- 
tion des faisceaux, nous sommes en 
train de mettre au point un canon à 
électrons faisant appel à une technolo- 
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(L'Enigme de r Atlantique, éd. Lombard. Bruxelles I 
_ «TERRIBLE RAYON D’UN CHAR VOLANT» : LA BANDE DESSINÉE 
TROUVE UN NOUVEL OBJET MYTHIQUE 


exposé au moins plusieurs secondes 
pour que les ondes provoquent des brû- 
lures invalidâmes (15) ». 

Les Etats-Unis poursuivent eux aussi 
des recherches dans le domaine des 
armes à radiofréquences. « Dans le 
cadre du programme des technologies 
à énergie dirigée du Pentagone, expli- 
quait es 1983 le général de division de 
l’armée de l'air Donald Lamberson 
(directeur adjoint chargé des armes à 
énergie, dirigée) à une commission de 
parlementaires, nous avons récemment 
décidé de concentrer nos efforts sur la 


gie de pointe ainsi que des cathodes à 
haute émissivité et des techniques 
d’émission pulsée. Si nos expériences 
confirment l'existence des mécanismes 
de destruction recherchés, cette tech- 
nologie aura certainement un avenir 
comme système d’armes. » Les crédits 
alloués à ces recherches devraient 
atteindre plusieurs millions de dollars 
par an, mais ce n'est qu'une goutte 
d’eau dans le budget du Pentagone. 

Quoi qu'il en soit, les lasers d'atta- 
que optique tels que le Stingray feront 
leur apparition sur le champ de bataille 


bien avant les armes à radiofréquences. 
En fait, c’est peut-être déjà chose faite. 
Des rumeurs non confirmées ont fait 
état de l'emploi de télémètres et d'indi- 
cateurs d'objectifs au laser de fabrica- 
tion soviétique afin d'aveugler les 
troupes chinoises lors des incidents 
frontaliers de 1979 entre la Chine et le 
Vietnam. 

On doit au docteur C. David Decker 
un récit de première main, pris sur le 
vif, de ce que la guerre au laser signifie 
pour le soldat qui se trouve sur le ter- 
rain. En 1 977, en effel. il a été victime 
d'une lésion rétinienne irréversible 
après avoir été atteint, accidentelle- 
ment, par un faisceau laser de faible 
puissance analogue à ceux utilisés pour 
les calculateurs télémétriques. 

« Lorsque te faisceau a touché mon 
tell, fai entendu un bruit sec et très net 
dû à l'explosion provoquée par le laser 
au pôle postérieur de mon œil. devait-il 
confier par la suite (17). Ma vision 
s'est obscurcie presque instantanément 
du fait de filets de sang flouant dans 
l'humeur vitrée. Pendant les quelques 
minutes de l’accident, j'ai ressenti une 
douleur locale, mais celle-ci n‘a 
jamais pris des proportions insuppor- 
tables. 

» Après un accident de ce type, la 
toute première réaction est une réac- 
tion d’horreur. En tant que vétéran de 
la guerre du Vietnam, j'ai plusieurs 
fois assisté à des scènes terribles de 
carnage, mais rien ne m'a touché 
autant que de voir le monde à travers 
mon œil empli de sang. » 

DAVID C. MORRISON. 

(12) House Armed Services Committee, 
Fiscal Y car 1985 Hcarings, quatrième partie, 
p. 753-754. 

(13) Defense Intelligence Agency. Soviet 
Military Power : J 9 84. Government Printing 
Office. Washington, 1984, p. 106. 

(14) Aerospace Daily. 11 avril 1984. 
p. 233. 

(!S) Campbell, a p. a'L. p. 10. 

(16) House Armed Services Committee. 
Fiscal Ycer 1984 Hcarings. p. 1155-1156. 

(17) Bacon, op. dt.p. 33. 
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€ Los images que vous venait de voir sont atténuées per rap- 
port aux dommages que créer ai t un»' vraie guerre nucléaire », 
conclut The Day After. Las quelque 327 000 Hiba Kusha (fes 
swvivants de Hiroshi m a et Nagasaki) font confirmé. Ces films 
de simulation ne pr ét end an t pas être dea reconstitutions authen- 
tiques, bien qu'ils soient classés comme reaffty hhns par News- 
week (10). lis choisissant délibérément un registre euphémique : 
l'effet dissuasif attendu serait annulé par la représentation trop 
précise de (Insoutenable (les spectateurs risquaient de rejeter le 
fBm ou, au co n tr a ire, de prendre un plaisir pervers à la vision de 
ce que Tom Woife appelle t pomoviotanca »)- Un certain nom- 
bre de trucages ou de c Bcences dramatiques i -furent incorporés 
pour accroîtra l'effet de réalité : des retentis dans les explosions 
permettant de mieux las voir, alors que, en fait, tout se passa si 
vite qu'on ne perçait qu'un gigantesque éclair aveuglant. De 
mime, dans The Dey After, la première grande explosion est 
visuellement exprimée per ce qui semble être son signe dmtino- 
tif .* le nuage en forme de champignon. Or 3 ne se forme pas 
toujours dans ia réalité — les films d'archives en font foi : tout 
dépend des conditions météorologiques, de f atmosphère— Le 
stéréotype est plus efficace, cinématographiquement, que la 
réalité. 

La repr é sentation de la guerre atomique ne peut plus encou- 
rager f iden ti fication aux héros militaires, mais elle risque de ren- 
contrer cf autres écueils spécifiques, c La champignon atomique 
est un spectacle magnifique h contempler a, affirmait un aumô- 
nier pour rassurer des soldats inquiéta, dans un document du 
service des armées américaine» des années 50. inséré dans Ato- 
tmcCafé Toutes les guerres sont cinégéniques ; les conflagra- 
tions, les Incendies, réels ou simulés, appartiennent au domaine 
du grand spectacle. Le risque de dérive eet héti sa nte a été perçu 
per les responsables des effBts spéciaux de 7be Dey After, ceux- 
là même qui ont travaillé pour le fBm Star Wers ; ils ont choisi 
d'éliminer certains plats parce qu'« une part» de ce qu'és 
avaient le mieux réussi rendait r expiation plus bette que terri- 
fiante [11) s. 

Du jeu au délire 

L A sophistication technologique qu'implique la guerre atomi- 
que la rend également abstraite : tout est déridé par ordi- 
nateurs, dans des salles de contrôle où la visualisation des tra- 
jectoires de missiles et de fusées lui donne toutes les 
apparences d'un gigantesque jeu vidéo. Le fBm War Cames, au 
titre expftcite, rend bien compte de ce gBssement progres sif de 
la stratégie militaire au plaisir ludique. Le fBm récent, ta Diago- 
nale du fbu iqià vient de recevoir f Oscar du meilleur film étran- 
ger), est entièrement construit sur ce dérapage idéologique à 
partir du jeu d'échecs. Cinématographiquement, la guerre atonû- 
que permet Texpicitation de toute une dimension graphiqiiemsnt 
photogénique et eérébralement excitante, parce qu'elle fait 
céder au vertige de la toute-puissance : f affiche de War Garnis, 
tme carte du mooda sur un écran de contrôle, où les fusées font 
se disloquer des continents entivs. donne au spectateur le sen- 
timent Blusoïre de jouer le rôle du créateur/ destructeur de l’uni- 
vers. Aucune re pré se ntation de guerre conventionnelle n'avait 
été aussi loin. 

s Laissons pour une fris de côté nos critères de ünéphihs >, 
écrivait un lecteur de Tétirama b propos de The Day After (12). 

B est certain qu'apprécier la qualité des films sur la guerre — 
quelle qu’eBe sdt — en fonction de leur valeur dramatique et 
esthétique est quelque peu suspect. 

L'escalade dans la réalisation de ce genre de films, kxn 
d'alarmer r opinion publique, peut au contraire mithridatiser ses 
peurs, créer un effet d'accoutumance en en banalisant les repré- 
sentations les plus effrayantes, «les gans reçoivent ■ tellement 
d'informations sous te» forme visuelle que la réalité se trans- 
fom» en epeetada. et par conséquent, le spectacle sest tmns- 


formé en réalité (13) », commente un critique de cinéma inter- 
rogé sur la vogue des reabty fdms aux Etats-Unis. L'effacement 
des frontières entre le fictif et te réel, au cœur de la culture amé- 
ricaine, comme t'a analysé Daniel Boorst'm 3 y a plus de vingt 
ans, aboutit è une confusion des deux registres et à une percep- 
tion déréalisée de toute expérience. 

Comment s'en étonner quand les instances suprêmes du 
pouvoir contribuent à estomper la ligne qui sépare réalité et fic- 
tion 7 Le programme américain de systèmes spatiaux antimis- 
siles est baptisé' Star Wars (guerre des étoiles), comme si la 
réfé r ence au film de George Lucas en atténuait, magiquement, le 
danger. 

Les mèitaires eux-mêmes, dans leurs expériences de simula- 
tion de guerre atomique, r interprètent en termes de jeux vidéo : 
le programme Janus, le plus sophistiqué de tous, «est des 
années-lumière en avance sur n’importe quel jeu Atari». 
s'exclame un officier supérieur; bien qu'une partie du pro- 
gramme Janus reste secrète, 3 s'agit en fait, c d'une variante, 
mise sur oreBnateurs, du vieux jeu de la bataille navale (14). » 
Les résultats de ces expériences sont inquiétants : pris au jeu, 
même les plus anciens officiers ne résistent pas à la tentation de 
lancer des missiles sans discernement, au point de détruire leurs 
propres troupes en même temps que celles de l'« ennemi ». 
Or Strsngefove et War Games sont des fictions beaucoup moins 
audacieuses que cas jeux de simulation réelle... 

Réalisateur : Thanatos 

L E spectacle de l'holocauste atomique se vend bien : aucun 
producteur n’irait investir à pane. Certains films ont des 
budgets conséquents (13,6 millions de dollars pour War 
Gamesl ; on fart appel g des metteurs en scène commerciaux, 
comme John Badham ; les grandes firmes hollywoodiennes 
récupèrent des projets initialement prévus pour la télévision : 
Testament devait être fait pour la chaîne culturelle PBS mais, i 
la suite de tractations complexes, c’est finalement Paramount 
qui sort le film. Hollywood a découvert un nouveau filon : celui 
de la peur atomique. 

Le succès de tels films rend perplexe quant aux motivations 
des spectateurs : le plaisir trouble que représente la contempla- 
tion renouvelée de sa propre disparition n'est peut-être qu'un 
rituel cf exorcisme de l'angoisse collective en période d’incerti- 
tudes. Déjà, dans les années 60, les jeunes reconnaissaient leur 
attachement â des films, tel Easy Rider, qui mettaient en scène 
leur propre mort : « La paranoïa a représenté la métaphore cen- 
trale de notre culture, notre expression favorite (15)». 
avouaient-ils. La fascination délétère de la mort absolue, la pro- 
motion de Thanatos au rang de metteur en seine suprême, dans 
les ffims sw la guerre atomique, témoignent pourtant d'une mise 
en forme cuttureite de (a tentation de l'autodestruction. 

L'ambiguïté fondamentale de tous ces films sur les horreurs 
de la guerre nucléaire n'en détruit pas complètement l’effica- 
cité : Us rappellent que désormais c'est ta survie de l'espèce qui 
est en cause. La représentation cinématographique d'une pla- 
nète retournée eu chaos permettra- t-elte de rester éternellement 
dans le registre de la fiction, de démentir ce graffiti que l'on pou- 
vait lire, à iafin des aînées 60, sur les murs de San- Francisco : 
e Un jour, le jour viendra où le jour ne viendra pas» ? 

ANNE-MARIE BiDAUD. 

(10) Newsweek. 2 janvier J 984.' p. 55. 

(11) American Clnematographer. février 19&4. p. 60. 

(12) Tilérama. 22 février 1984. 

(13) Newxwrek, 2 janvier 1984, p. 55. 

(14) Time. 16 août 1982 : Bnuat Gantes of Survivat ( A New Amty 
Program Simulâtes the Carnage of Nuctear Warfan). 

(15) Richard Lorber : « Peter Foula as Scorpio Riscn ». Interview, 

vtsL 1, n» L 1969- 


LES PRINCIPALES RÉALISATIONS 

Cf osk and Degger (Cape et poignard), real. : Fritz Lang. 

The Beginn i ng or the End. réal. : Norman Taurog. 

D.0JL, réel. : Rudolph Maté. 

Five (Cinq swvivants), réel. : Arch Oboler. 

Above and Beyond (le Grand Secret), rial. : Mefvin Frank et Norman Panama. 
Invasion USA. réaL : Alfred E. Green. 

Krss me DeacBy (En quatrième vitesse), réaL : Robert Aldrich. 

The Cydops. réel. : Bert L Gordon. 

The Day the World Ended. réal. : Roger Corman. 

The Twenty Sevanth Day. réal. : William Asher. 

The World, the Flash and the DevU (le Monde, ia Chair et le Diable), réal. : 
Ranald Mac DougalL 

On theBaach (le Dernier Rivage), réeL : Stanley Kramer. 

FBght that Dùappeared. réel. : Reginald le Borg. 

Parie in the YearZaro (Panique année zéro), réal. : Ray MUIand. 

Ladybug Ladybug. réeL : Frank Ferry. 

Dr Strangelove, or how I Lesmed to Stop Wotrying and Love The Bomb 
(Dr Folamour), réal. : Stanley Kubricfc. 

Faü Sefe (Point limite), réel. : Sidney Lumet. 

The Bedford Inadant, réal. : James B. Harris. 

Parie in the City. réal. : Eddie Davis. 

Ptanet Of The Apes Ils Planète des singes), réaL : Franklin J. Schaffner. 

Forbin Project réaL : Joseph Sargent. 

Ghn and Banda, real. : Jim McBrids. 

Sertie for the Ptanet of the Apes. réal. : J. Lee Thompson. 

Atomic Café. réel. : Kevin et Pierce Rafferty et Jayne Loader. 

War Games, réel. : John Badham. 

The Day After (te Jour d'après), réal. : Nicholas Meyer. 

Test am ent (le Damier Testament), réal. : Lynne Littman. 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
AMBASSADES - CONSULATS - DIPLOMATES 
ÉTUDIANTS - STAGIAIRES - NON-RÉSIDENTS 

Cette annonce vous concerne 

SIVAX sgfa 

r\V DISTRIBUTEUR OFFICIEL^ 

feîfk) D'AUTOMOBILES V« l j tf'ffj î 

A L'EXPORTATION 

met à votre disposition 
son service de ventes directes 
pour Vachat de véhicules 

Toutes marques — tous modèles 
POUR TOUS UES PAYS DU MONDE 

IMMATRICULATIONS TT - CMD - CD - K et WW. 
Livraison à Paris et à l'étranger. 

Tarif préférentiel TT et CD clé en main. 

Une seule démarche. 

Un seul interlocuteur : SIVAX. 
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LA NOUVELLE 
ENCYCLOPEDIE 

FONDATION 

DIDEROT 


... 5 octobre 1986, 20 b 15. La conférence mondiale 
sur les conséquences des manipulations génétiques va débuter. 
J’allume mon écran, tape le code d’accès. L'image apparaît... 

la Science est au rendez-vous. 


I l y a deux sièdes, en 1765, Denis DIDEROT et Jean LE 
ROND D’ALEMBERT créaient l'Encyclopédie et offraient 
à leurs contemporains le libre accès aux connaissances. 
Pour la première fois, les connaissances étaient rassem- 
blées, donnant à chacun les moyens de comprendre et de 
juger les transformations scientifiques et techniques. Le 
monde changeait— 

Aujourd'hui- à l’heure où nous vivons une nouvelle muta- 
tion technologique, à l’heure où l'informatique et la téléma- 
tique peuvent mettre les connaissances à la portée de cha- 
cun, où il est nécessaire que les chercheurs et les ingénieurs 
exposent à tous les enjeux de leurs disciplines, il nous faut 
une Nouvelle Encyclopédie, l'Encyclopédie de notre temps. 
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Diderot vous 


DU LIVRE A L’INFORMATIQUE 

Diderot faisait écrire son Encydopédie à la plume; la Nou- 
velle Encydopédie utifisera tous les supports à sa (posi- 
tion, du livre à Hnformcrtique, pour réunir et diffuser lès 
travaux des meilleurs chercheurs. 

Mieux qu'une somme des connaissances classées de À à 2, 
la Nouvelle Encydopédie s’interrogera en permanence sur 
des questions d'aujourd’hui, des 'question vives'. Celles qui 
bougent actuellement, qui suscitent discussion, voire con- 
troverse. Celles aussi, qui interfèrent sur notre manière dè 
voir le monde, et sur notre façon de vivre : exîsfe-t-Ü une 
mort naturelle ?, Quelles sont les limites de Hnteffigehce arti- 
ficielle?, Verrons-nous mieux d'où vient l’univers?— • 
Deux cents questions seront ainsi traitées en deux cents 
volumes par près de deux mille chercheur CefondsbibEo- 
graphique donnera naissance à des ouvrages de vulgari- 
sation et sera complété par un ensemble de foçpdeb, un sys- . 
tème de téléconférence, et foute une séiPlIrrforTnàtion» 
disponibles sur MINITEL 

MAITRISEZ LE SAVOIR DE DEMAIN 
Pour donner le jour à b Nouvelle Encyclopédie dès 1986/ j 
la Fondation Diderot fait appel au concours de 100000 
donateurs, à votre concours. 

En donnant aujourd'hui 100 F pour la Nouvelle Encydopé- 
die, vous pourrez demain assister aux débats des cher- 
cheurs du monde entier et maîtriser ainsi les grandes inter- 
rogations du XXT siècle. 

POUR 100 F BMTREZDANS L'HISTOIRE 

En donnant 100 Fà b Fondation Diderot, assodez-vovs aux 
chercheurs, ingénieurs, professeurs, industriels et préparez 
ensemble b 'retour du père Denis' 

En remerciement, une œuvre d’Art.vous sera dédiée. 
Composée de 100000 modules, elle symbolisera le 
geste des donateurs, votre geste. 

Un journal de l’Encydopédie, édité à votre intention, vous 
permettra de suivre régulièrement les travaux dé ce vaste 
chantier intellectuel. 


Bon A Ntourmr A Donation Encydopécfie BJV 313 - 75989 PARIS CEDEX 20 
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Je partidpe au retour du père Denis et vous adresse la somme de : 


ère Denis et vous adresse la somme de : □ par chèque bancaire à Tordre de “LEE Donation Bncydopécie' □ par chèque postal 3 volets CCP 23 50G 80 Z Paris. 

Votre don est déductible de vos ànpôts dans la Cmèe de 5% de votre revenu «nposable. Dès le mois d'octobre vous receviez un rçcu de clâdudibilM fbaale. . 
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B Dus FOREIGN AFFAXRS» Mis arti- 
cles sur la diplomatie américaine : • The Rca- 
SW Road to Datante», par Normes Podbo- 
itt*. « Dipîomacy Rcstored ? », par Lotie 
H. Gelb et Anthony et ■ frcn Carter to 
Rapa». par Cotai BdL On retiendra tout 
paxDcnlièroiiœut un article au titre provocant : 

- La pc&tique économique de Ja canonnière » 
(Gunboca Economies), par Jeffrey E. G&rten, 
oe la firme Lehman Brothers, d’une serejne sé- 
wfirilt (N* 63, trimestriel, k ip : 638 dollars. 

- PO Box 2615, Boohfar, Cotonub 88322.) 

B «Quelle potttiqpc étrangère ?» de- 
mande LE DEBAT I travers deux livres ré- 
cemment pan» : de Régi» Debray fia Em- 
pires contre l'Europe) ot de Thierry 
Montbrial fia Revanche de l’Histoire), et 
plus précisément à propos d'un «échange» 
entre leurs autours- Os s tout de suite le ton : 

le Second, d’entrée de ÿu, s’interrog e : « Com- 
ment peut-on caractériser le système interna- 
tional actuel ? » «Je n’ai jamais compris, ré- 
pond le premier, Pexprraston spéculative de 
système international. - D’où sa prop r e ana- 
lyse. Ainsi de suite an cours de douze .pages 
instructives & divers titres, dont LE DEBAT 
croit pouvoir déduire un accord au fond, que 
R. Debray confirme — roui» autrement. U 
s’agît en tout cas de l'affirmation qu’a n’y a 
« qu'une seule politique pour la France » ; 
celle de l'indépendance, pour elle et pour PEn- 
rope. (N* 34, mars, bimestriel, 63 F. - Gaffi- 
mard, Paris.) 

B Consacré a la « guerre des étoiles », le 
dernier article de Jacques Venant, décédé en 
février d erni e r, ouvre Te denier, numéro de 
DEFENSE NATIONALE. On retiendra 
aussi deux articles fort bien documentés, de 
Georges de Bouteükr sur l’Arabie Saoudite, et 
dTvo PaparcDa sur . les organes poE tiques des 
forces années soviétiques. (Avril, ma— eL 
30 F. - 1, place Joffre, 7*766 Paris.) 

B Dans POLITIQUE ETRANGERE : 

- Ven un nouveau Japon ». Nouveauté capi- 
tale : la mise en cause de l'article de la Consti- 
tution impliquant le désarmement. En fait, les 
farces actuelles ne sont pu négligeables. 
L'opinion a-t-elle changé ? Seul demeurerait 
le tabou nucléaire. Ce qui a changé, en tout 
cas, ce sont les options fondamentales du pou- 
voir sur la sécurité. Pour Fauteur (qui signe 
(Tvn pseudonyme), cet effort pour la sécurité 
correspond i un set» recouvré du destin natio- 


CORRESPONDANCE 


«si II (K dit pu vcars quoi De «w cûté. Mare 
Dupuis, professeur a l’université Pierre- 
et-Marie-Curie (Paris I), décrit la paissance 
technologique du Japon et ses « implications 
internationales ». (N* 1/85, trimestriel, 70 F. 
- IFRI, 6, rue Ferras, 75683 Paris Ce- 
dex 14.) 

S Les CAHIERS D'ÉTUDES STRATÉ- 
GIQUES présentent deux dossiers, l’un sur la 
dissuation populaire yougoslave, l'autre sur les 
principes de dgraaiaon civique. (N" 5 et 6. 
janvier 1985, respectivement 30 et 45 F- - 
CXRPES, 54, boulevard Raspall. 
75006 Paris.) 

B Aline Mafliard, dans LE COURRIER 
DES PAYS DE L’EST, éubCt le bOan des 
contrat» d'exportation des firmes françaises 
avec l’URSS de 1980 & 1984. B en ressost que 
80 % de ces contrais concernent des équipe- 
ments et des urines «dé eu main». (N* 293, 
mare, menawrl. 40 F. - La Documentation 
franç ai s e , Paris.) 


L De son côté. Mare 


S Sous le titre « Po 
macratie », les PRO! 


: dix ans de dé- 
DES POLITI- 


QUES ET SOCIAUX publient une étude Iné- 
dite sur révolution de ce pays depuis le 
25 avril 1974. Cette analyse arrive & panas, i la 
v rille de Fentrée de ce paya dan» la CEE. 
(N* 507, 8 ma» 1985, en v en d redi sur deux, 
15*5® F. — La Documentation française. 
Paris.) 

B MAGHBEB-MACHREK attire ratten- 
tion, dons sa partie « dossiers et documents », 
sur la « redéfinition » de la politique méditer- 
ranéenne de la CEE après la prochaine adhé- 
sion de l'Espagne et dn Portugal. On y trou- 
vera eu particulier un résumé des propositions 
de la Commîsrion de Bruxelles pour réaména- 
ger les rapports commerciaux avec les parte- 
naires associés méditerranéens. (N* 107, 
Ja nvier-mai», t rimes tri el , 27 F. — La Doien- 
aea t atioa françai s e , Parte.) 

S ÉCONOMIE RURALE consacre, 
quant à elle, un article & la politique agricole 
commune dans ses rapports avec les pays sous- 
développés : Alan Matthews dégage les effets 
pauâbtes d’une baisse du niraau de protection 
oe l'agriculture communautaire sur les «por- 
tations agriooles dn tiers-monde. (N* 165, 
janvier-février, six — fe ra s par an, 85 F. - 
Société française d'tetmoaSe rurale, 4, eue 
Hardy, 78000 Versailles.) 


L’histoire dn fascisme 


A la suite de la publication dans 
notre numéro de mars 1985 de l’arti- 
cle de Gilbert Comte sur « Zeev 
Stemhell. historien du fascisme en 
France », M. Max Gallo nous adresse 
la lettre suivante : 

Dans farticle de Gilbert Comte, je dois 
le dire, un passage m’a scandalisé. U s'agit 
du paragraphe qui, dans la partie « SoUi- 
extatk» de texte », commence par « Il 
oublie opportunément— ». Je ne me pro- 
nonce pas sur Zeev Stemhell, je prétends 
que toutes les affirmations de Comte sont 
historiquement erronées, reprennent .les 
arguments - notamment ceux de Laval - 
de la possible alliance « fascisme- 
démocratie» et toutes les illusions (nées 
des mensonges de la propagande fasciste) 
sur tes aspects «sociaux» du fascisme. 
Ma thèse qui portait sur « la propagande 
fasciste», un livre, l’Affaire d'Ethiopie 
(Centurion, 1965), me permettent 
d'avancer cela. 

Il est grave que de telles contre-vérités 
continuent 2 propos dn fascisme d’être 
véhiculées, et surtout par le Monde diplo- 
matique. Dire que le fasrime résorbait 1e 
chômage ! en 1985 ! 

En 1930, la France accueillait des intel- 
lectuels «libéraux» et socialistes qui 
publiaient documents et analyses sur la 
réalité du régime. 

[£■ 1985, la pofitique sociale da mmr- 
■emfgty usaolUeaB bb s’apprécie Mire 
Rat pas d’après leur propagande ai snr des 
propos da Pierre Lavai. Les travaux iTkdBto- 


Les violences an Pérou 


Chercheur à l'Institut français 
d'études andines, à lima, M. Denis 
Soutier nous adresse la lettre sub 
vante: 

A propos de l’intéressant article de 
M. Marc Ferré intitulé « La quatrième 
épée a-t-elle trouvé son prophète 7 », paru 
dans le Monde diplomatique de 
février 1985, permettez-moi une observa- 
tion : M. Marc Ferra écrit-: « Multiplier 
les bénéficiaires de la réforme agraire en 
cours pose des problèmes au gouverne- 
ment ». S convient de signaler que la 
réforme agraire péruvienne, décrétée le 
24 juillet 1969 par le gouvernement du 
général Velasco, a pris fin en mars 1982 
avec le décret-loi n° 002 du gouvernement 
Belauode, qui stipule I’inafT ecia büité des- 
terres de propriété privée. 

U est indiscutable que Sentier Lumi- 
neux. puis l’armée, ont utilisé les rivalités 
entre vrillages des plateaux et villages des 
vallées dans leurs stratégies de contrôle de 
te zone d’Ayacucho. Maïs ce qui inquiète 
le plus, c’est que 1a vktence des combats a 
déchaîné une sosie de guerre civile dont te 
contrôle semble échapper tant aux sendé- 
ristes qu’aux forces années (voir Que 
hacer. n°33, février 1985). 


riaa aériens aoluilaenf ■ ■afltear Jigtw—I. 
Rien, dans mon article, ne snggénâ ont autre 
krtreprétatim. Je laisse futnt pins *oIou- 
ticra 4M. Max GaDo la responsabilité de la 
sienne qu’il ne ruppale par asoa s ig— * 
démonstratif maïs sur ns simp l e procès 
d'intention. Les nota «Adon», «awn- 
sayei* qu’il emploie pour dtftrir quelque 
dx-nenf années de dSctatmc fasciste ne suffi- 
sent pas davantage â rexecte in teffl g ence 
«Time aussi longue période. Dans leur ItaBe 
contemporain^ parue eu 1973 dans la coller 
don «U» tf Armand Cofin, MM. Pierre 
' Biratelu et Pierre Mfixa, alors tons deux pro- 
.fenom L nnstitut dorades poütiqaes de 
Paris, expriment abri des opinions, et don- 
nent sv le même sajet des rnusiigiifmmfs 
beaucoup phn anaaefes. 

Très acnpnlenMnient, MM. B er stria et 
MHza reBvent, cxpU gn enl les erresn, le» 
torts et la tara dn fesrfcwie. Une phrase 
résrene la rachercha et la analyses de cet 
ouvrage co mplet et documenté: «Considéré 
An jMtaf de vue soefo- éc ottatniqme, te fàs- 
ffanf n’est notre chose que Fbt stna oem poB- 
tkfue qm i a panais i fîtuBe de p as ser sam 
tramtttoo et avec m ariafrnnm oe heurts un 
stade du caphaEsaoe mooopoEste. * 

La • léëaftate» obtenus par la « po/ tdq a e 
économique de reprise» patronaé e par Mna- 
soBuf leur semblent »W, h bien da égards, 

« jaca nte s reMn—e n f positifs». Selon terni 
calcul*, » le revenu aatteoat par t£te est passé 
de 1 375 Bns Ornant la période 1916-3920 i 
2786 Sres peur ta période 1921-1928; ks 
salaires o ut a u gme n té de 10 %, et le nombre 
des chômeurs qnf était de 541 080 ea 1921 
est tom bé i 122000 ». Bientôt, •Paog mua- 
talion des revenus entrâtes mm flâne de 
consommation intérierue et une rapide mon- 
tée des prix ». S ümdlm i fe Bieut, une discipline , 
rigoureuse rétablissait tes finança p a h üq n a , 
en constant déficit depû la guenc. -G. C] 


B ÉLÉMENTS se déclare • pour une al- 
liance euitHtrabe ». On y lit notamment : « Le 
réveil de Farebo-islsmismc constitue un fait 
objectif favorable au destin de l’Europe dans 
la mesure où il trouble le • duopole » 
américano-soviétique. Et : - Une grande politi- 
que eura-arabe ne sera passible que si nous rc- 

cofiçûns à entretenir certains diehén redites 3 

l’égard d’un peuple qui attend encore de l'Eu- 
rope de grandes initiatives- » Eléments est la 
revue de la ■ nouvelle droite ». (N* 53. prin- 
temps, bimestriel, 26 F. - 13. me Charies- 
Lccocq, 75337 Paris Cedex 15.) 

B Trois articles, dans ÉTUDES INTER- 
NATIONALES, con ce rnent les relations co- 
tre le tiers-monde et tes pays industrialisés : 
Ton, par Claudio JedHclci. sur l’Amérique la- 
tine et sa créanciers occidentaux : l’autre, de 
Bertrand Nezeys, sur la stratégie de l’in dépen- 
dance technologique, dont Fauteur considère 
qu’elle place les pays sous-développés dans 
une impasse ; le troisième, de Louis Pflandon 
sur l'influence que tes relations Nord -Sud ont 
sur tes dépensa militaires da pays en vote de 
développement. (Mars 1985, trimestriel, 
8 dofiars. — C e ntra pd llcc l i dt rala tios ta la- 
tamatiomila, ariveirité Laval, Qofehcc, QoL 
Canada GlE 7PA.) 


B Dans RAW MATERIALS REPORT, 
Taccord conclu ea 1976 entre le gouvernement 
jamaïquain et tes sociétés de bauxite nord- 
américain es offre & Thomas W. Walde l'occa- 
sion d’étudier tes relations qui se développent 
entre gouvernement du uctvmonde et sociétés 
d'exploitation da matières premières. La re- 
vue inaugure, d’autre part, une série d 'articles 
sur tes minerais « mineurs » qui ont pris une 
grande importance stratégique, tel 1e gallium 
qui fait l'objet du premier article. (VoL 3, 
m* 2, 1985, trim est riel, abonnement annnri : 
158 couronnes suédoises. — PO Box 5195, 5- 
10244, Stockholm.) 

S Une série d'études sur l’importance et 1e 
rBe de la classe moyen ne dans le tiers-monde, 
dans la REVUE TÉERS-MONDE. Du Brésil 
i l'Indonésie, en passant par l'Algérie ou la 
Côte-d’Ivoire, éclate la diversité historique, 
politique, sociale. (N* 101, janvier-mars, tri- 
mestriel, abonnement aamel : 244 F. - PUF, 
Paris.) 

S Sons te titre • Masks and Marx » (Mas- 
qua et Marx), Ayi Kwei Arm» h revient, dans 
PRÉSENCE AFRICAINE, sur le tôte des 
Sites intellectuelles africaines, marquées par 
l'européanoceu trisme de leur culture politi- 
que, y compris lorsqu'elles s’affirment mar- 
xistes. Une culture étrangère aux valeurs afri- 
caines, estime rameur, qui note cependant 
P existence d'une petite fraction d'InielleciuelR 
s’efforçant aujourd’hui de revaloriser ks va- 
leurs authentiques. (N* 131, trois&iiw trimes- 
tre 1984 - dentier pan — -ï F. — 25 bta, me 
da Ecoles, 75005 Paris.) 

B Un excellent dossier d’ÉCONOMIE ET 
HUMANISME sur l'approvisionnement da 
villes du tiers-monde eu produite alimentaires. 
Quelques études claires et c on c ise s, s’ap- 
puyant sur da exempta concrets, font ainsi 
ressortir ks principaux aspects de cet im- 
mense problème engendré par l’urbanisa tioo 
rapide. (N* 282, mars-avril, 50 F. - 14, rue 
Amome-Dattont, 69372 Lyon Cedex 08.) 

B Pour son deuxième numéro. CITÉS 
AFRICAINES publie un dossier sur Abidjan 
réalisé avec le concours de FORSTOM : plani- 
fication, équipement, croissance, mais aussi 
tous la aspects sociaux de la vie dans cettc-ca- 
pitale africaine de phu de deux millions d’ha- 
bitante. (N* 2, janvier-mars, 50 F. - 26, rat 
Dmfert-Rocbereai, 92100 Bealegne.) 

B POLITIQUE AFRICAINE se préoc- 
cupe également de la croissance da villa en 
Afrique, et propose, en introduction à un dos- 
sier sur ce thème, d'appréhender 1e problème 
« en recourant A d’autres cadrages théoriques 
que ceux élaborés dans tes sociétés indus- 
trielles et post-industrielles ». Transports, pla- 
nification, Etat, Banque mondiale sont 
qu elq u es-uns da thèmes qui offrent ainsi Foo- 
casion de remettre en question bien da choix 
et da pratiqua de gestion. (N* 17, mars, tri- 
mestrid, 65 F. — Karthala, Paris.) 

S Dans FUTUR fRf .ES, Bichara Khadcr 
appréhende le monde arabe dans sa totalité 
pour dresser, chiffres à l’appui, un tableau peu 
enco ura geant da réalités présenta quant aux 
problèmes du développement (agriculture, in- 
dustrie, démographie, etc.). Cette vision pessi- 
miste s’accompagne d’un effort de réflexion 
sur ks moyens d’aménager un avenir moins in- 
certain. (N* 87, avril, m e n su e l , 40 F.— 
55, rue de Virasse, 75341 Paris Cedex 07.) 

B DEVELOPMENT DIALOGUE se 
penche sur tes dimensions culturelles du déve- 
loppement et propose une série d’articles sur 


F * édition autonome africaine » dont la ■ tâ- 
che urgente » est de répondre aux - distorsions 
culturelles et aux déformations de l’histoire de 
F Afrique » répandues dans les ouvrages édi- 
tées par les sociétés transnationales. 
(N* 1984 : 1-2, setnatrid, prix non indigné. 
- Ove Slonsgatu 2, S-7S220 Uppsiüa, 
Suède.) 

B Dans son dossier consacré i la Nouvelle- 
Calédonie, LIBERATION AFRIQUE, CA- 
RAÏBES, pacifique insiste sur les onpoes 

de la situation actuelle et, surtout, sur la in- 
justices en matière de partage foncier. (N* 25, 
mars, trimestriel. 15 F. - 14, rat de Nan- 
tenU. 75015 Paria.) 

B Sous 1e titre «Cinq cominems & la 
une .. LES CAHIERS FAIM- 
DEVELOPPEMENT consacrent leur nu- 
méro i l'information dans le tiers-monde : la 
communication orale, tes agences de presse, 
ks affrontements à propos de 1 UN ESC O et 
do nouvel ordre mondial de l'information. Fac- 
tion da - artisans de l'information ■ pour dé- 
mocratiser la communication dan* les pays 
sous-développés, etc. (N* 8, dix num é ros par 
H, abonnement : 100 F. - CCFD, 4, rue 
Jeon-Lantter. 75001 Paris.) 

B Sur te couverture (FEN JEU ( - pour 1a 
République et le socialisme»), la photogra- 
phie de M, Chevènement. A l'intérieur, il dési- 
gne l'alternative : • République arrêtée ou ré- 
publique conquérante». Et, â un siècle de 
distance, au : • La République sera conserva- 
trice ou ne sera pas» de Thiers, Q répond : 
• La République moderne sera progressiste ou 
ne sera pas. » fi glisse en passant : > Ce ne se- 
rait pas si mai si tes socialistes étaient déjà de 
vrais républicains. » (Avril, mensuel, 25 F. — 
52, rue de Bourgogne, 75007 Paris. 

B Un sujet rarement exploré - - L’entre- 
prise et l’impôt » - occupe l’essentiel de 1a 
REVUE FRANÇAISE DE FINANCES PU- 
BLIQUES. Après une introduction de José Bi- 
degaln, Bernard Ptegnet montre que tes 'entre- 
prises ne sont pas égala devant l’impôt, 
Christian Pierrot décrit les changements inter- 
venus depuis 1981. Jean Cosson traite de la 
fraude fiscale par la entreprises nationalisées, 
d’autres auteurs examinent la situation en 


Prochains colloques 

• Un colloque international sur - La révo- 
lution éthiopienne comme phénomène de 
société, témoignages et documents -, est orga- 
nisé tes 1 1 et 12 mai au Centre Thomas More 
(Lu Tourette. BP 105. 69-/0 Lorbresie) avec 
la participation de Joseph Tubiana, Michel 
P err et , Alain Gascon et Jean-Maurice Le GaL 

• La quatrième Conférence internationale 
pour l'identité culturelle se tiendra h Dakar tes 
15, 16 et 17 mai, organisée par l’Institut 
France tiers-monde. La travaux porteront sur 
tes problèmes de 1a presse, da agença d’infor- 
mation, de l'édition, de la production et de la 
difFusion andlovisueUa, de l'informatique et 
de te télématique. (Renseignements : Institut 
France-tiers-monde, 9. rue de Civrv. 
75016 Parts, tél 74505-06). 

• La dette et te développement du tiers- 
monde seront à l’ordre du jour <Tuu colloque â 
Bruxelles, du 30 mai au 2 juin, pour préparer 
te concours d’experts internationaux et d'orga- 
nisations non gouvernementales. Une déclara- 
tion commune sera adoptée à l'issue des tra- 
vaux pour préciser 1e rôle da ONG en ce 
domaine. (Renseignements : Coalition inter- 
nationale d'action au développement. 22, rue 
des Bollandistes. 1040 Bruxelles, tél. 
(02) 734-23-32). 

m En collaboration avec le Centre GuD- 
laume Jacqucmyns de l'Université libre de 
Bruxelles, Solidarité socialiste organise du 7 
au 9 juin prochain dans 1a capitale belge un 
colloque sur le thème : « Décolonisations, ins- 
tabilités et famines en Afrique, cent ans après 
la conférence de Berlin. (Renseignements : 
Fonds pour la coopération au développement, 
65. avenue Legrand. 1050 Bruxelles. téL 
( 02)649-6091 ). 

ERRATUM- - Dans le dernier paragraphe 
de l'article de Jean-Marie Chauvier intitulé 
■ La société soviétique da années 80 : 1e 
temps da • contradictions ». paru dans 
le Monde diplomatique de mars 1985, il fal- 
lait lire : « /'image a un monde monolithique 
et mobilisé (et non démobilisé) , complaisam- 
ment répandue par la propagande comme par 
un certain antisoviétisme, n'a guère de rap- 
port avec la société soviétique des 
années 80». 


Suisse; en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis. 
(N- 9, mare 1985, trimestriel, 72 F. - LGDJ, 
20, rae Soafflot, 75005 Taris;) 

B JUSTICE publie tes débats et les orien- 
tations du dernier congrès du syndicat de la 
magistrature et, en particulier, le » rapport du 
bureau » qui met l'accent sur ks « reculs » et 
la • renoncements » du gouvernement fran- 
çais en matière de libertés. (N* 104, mars, bi- 
mestriel, 28 F. - BJ>. 155, 75523 Parte Ce- 
dex 21.) 

B La revue TRAVAIL traite de l'immi- 
gration, dans un numéro en grande partie 
consacrée aax travailleurs étrangers en 
France. On appréciera 1e soud d'offrir aux 
lecteurs une description concrète, et chiffrée, 
de cette communauté que te réglementation 
appliquée depuis 1970 a contribué k « isoler - 
de 1a société française. En marge, une étude 
sur l'immigra Lion en provenance du Gommon- 
wcalth au Royaume-Uni (N" 7, février, tri- 
mestriel, 60 F. — 6, boulevard Richard- 
Lcaoir, 75011 Parte.) 

S NOUVELLES QUESTIONS FÉMI- 
NISTES publie 1e rapport du congrès interna- 
tional d’Amsterdam sur - L'esclavage sexuel 
da femmes » que le féminisme de tous les 
pays, eu particulier du tiers-monde, qui en est 
la principale victime, a décidé de combattre. 
Une plaie mise k nu. ■ Nites Etats, ni tes orga- 
■ uisatioas internationales ne veulent s'attaquer 
& un commerce florissant, même s’il tue. » 
(N* 8, trimestriel, 50 F. - 34, passage da 
Ponceau, 75002 Parte.) 

S Trois grands axa de réflexion - état des 
médias en France, enjeux pour la libertés et 
informations sur tes droits de l’homme — 
structurent l’analyse qu* HOMMES ET LI- 
BERTES consacre aux ■ nouveaux médias ». 
(N* 36, mars, bimestriel, 20 F. — 27, rue 
Jean- Dotent, 75014 Paris.) 

B Après tes secousses politiques des an- 
nées 60 et 70. la littérature chinoise s’éveille. 
EUROPE témoigne de ce renouveau et pro- 
pose une série de textes f nouvelles et poèmes) 
représentatifs de la production actuelle. 
(N“ 672, avril, mensuel, 60 F. - 146, rne do 
Fuboarg-Potesoumère, 75010 Paris.) 
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officielles • fêtes locales et nationales • banquets ■ manifes- 
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rations • accueils et visita • remerciements ■ allocutions au 
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frés, ce nouvel ouvrage de référence vous donnera tes 
moyens d’établir tes diagnostics immédiats, et surtout fia- 
bles. 

Gestion de production, gestion commerciale, comptable, 
financière ou administrative : vous contrôlez vos coûts, 
vous analysez vos ratios, vous évaluez la rentabilité de vos 
clients, vous surveillez voire trésorerie, vos marges... et \os 
impayés ! 
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«LE MERDIER», de Gustav Hasford 


L E Vietnam n'en finit pas d'obséder l'Amérique. C'est la première guerre 
jamais perdue. Le plus puissant mouvement de contestation intérieur depuis 
la guerre de Sécession. _ Le point de départ du désordre monétaire 
international, du déclin économique, de la dégradation psychique d'une société 
déchirée entre le rêve et le cauchemar. Un élément décisif dans la révolution 
culturelle des années 60 et 70. Tris tôt, le poète Allan Ginsberg lance son 
prophétique rugissement (• Howl * ) : •J'ai vu les meilleurs esprits de ma 
génération détruits par la folie, affamés, hystériques. » 

11 faudra des lustres avant que l'Amérique jette un regard détaché sur ce grand 
schisme: A la phase de honte de l'après-guerre — au cinéma comme dans les livres 
— succède, avec l'essor du conservatisme américain dans les année» qui suivirent 
1975, une génération de films et d'ouvrages qui réhabilitent, parfois exaltent, 
l'engagement que le président Reagan qualifie de wnoble cause (1) ». La série 
télévisée de l'automne Ï983 sur le Vietnam (2), marque un tournant : l'information 
est plus nuancée, le questionnement plus fondamental, la réalité montrée dans sa 
complexité. 

Aujourd'hui, dix ans après, les magazines américains font de l'événement la 
co uv ert u re de leur publication : Time et Newsweek, entre antres, et, è sa façon, US 
News & World Repart (3) qui titre sur le Nicaragua : «La pr es sion américaine 
conduira-t-elle àla guerre ? ». Ce premier anniversaire est aussi un vaste marché- A 
l'école et à l'Université, les enseignements se multiplient sur le sujet. Parmi les 
best-sellers annoncés pour le printemps et l'éié figurent au moins cinq ouvrages sur 
le Vietnam, dont deux — signe des temps — sont présentés comme de 1' «histoire 
orale» , c'est-à-dire la guerre vue par les acteurs. 

■ /. 1 ■ ! • ; 1- ■ Vf_ 


l'offensive du Têt, C'est, à partir de l'expérience militaire, une fresque de la 
mutation ir rév er sible du corps, de l'âme, de l'esprit d'on fumure, d'une armée, 
«Ton peuple enlisés dans la culture de la guerre. 

L ’ESPRIT de la baïonnette », la première partie du roman, est le système 
d'humiliation, de hiérarchie, de décondiaonnemenr d'un marine — sur le 
mode superlatif. On songe à l'une des premières productions théâtrales de Julian 
Beck, dans les années 60, The Brig (le Trou), qui présente la décomposition d'un 
homme et la recomposition d'une autre personnalité. Ici, l'auteur franchit une 
étape : c'est à la constitution d'un monde auquel on assiste — un monde de 
schizophrénie, d'autisme, de paranoïa (chacun réagit comme U peut), l'univers clos 
d'un camp d'entraînement pour les marines, situé dans une île, en Caroline du Sud. 
L'un des tests qui vous rend apte à « décoller ■ est le « parcours du risque » — une 
corde raide tendue au-dessus des marécages où la recrue avance tête en bas et, si *11* 
tombe, c'est la noyade. 

« Victimes confirmées », la seconde partie, est le voyage dan» le nm"dw a»nn 
pesanteur où « le sang fait pousser Therbe •. X % des passagers deviendront fous, 
Y % commettront des meurtres contre leurs proches ou eux-mêmes, Z % iront 
nourrir les pissenlits vietnamiens. La ligne de démarcation entre fantasmes et 
réalités est tenue. Léonard, le soldat modèle qui caresse chaque soir sa Charlotte de 
PM, tire sur son sergent — sans raison — et, en mourant, ce dernier s'assied 
tranquille ment (le sang d'un marine n'éclabousse pas, il sort proprement d'un trou 
parfaitement circulaire). Puis le soldat-assassin se suicide. Pour se changer les 
idées, ses camarade» t enden t un piège à rats vietcongs : quelques biscuits, des 
projecteur», de l’essence, et tout explose dans une fête à' aficionados. Une bonne 
blague du petit chef : envoyer à l'épouse du première classe un macchabée vïet daim 
un sac en p l a s t iq ue. Carnaval de délires et de fantasmes sur fond de peur : 
qu arrivera- t-il à 1 atterrissage, quand on rent r er a dans le monde — celui des 


a personn ellem ent descendus. Le quartier rasé à l'obus pour retrouver, sur une 
toiture cal c inée, la Vietnamienne de quatorze ans qui a mobilisé une patrouille 
américaine pendant la matinée. Les Viets, ce sont eux les «sroû marines», 
suggèrent certains soldats. Le retour, c’est une petite fille juchée sur un buffle que 
le tank n'évite pas. Bien entendu, sur terre, fl y a l'engueulade du chef qui veut une 
guerre « humaine ». 


soldats. Si tu tires par plaisir, t’es un sad i qu e. Si tu tues pour tut frie, 
mercenaire. Si tu tues par plaisir et pour du fric, f es un marine.» 


la brutalité, l humour, 1 acidité d images rouges, vertes, ; 
aveugleront tout en ouvrant les yeux. 


grises, blanches, qui 


PIERRE DOMMERGUES. 

(1) MarÜyn Young, « Rasséréner les consciences .. le Monde diplomatique, février 1984. 

(2) Patrice de Beer, « Uae grande fiesqse télévisée américaine sur la goenedn Vietnam », 
Mande diplomatique février 1984. 

(3) Tinte, Newsweek, US News A World Report, semaine du 15 avril 1985. 

(4) Gustav Hasford, le Merdier, Stock, Paris 1985, 224 pages, 79 F. 
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LES VRAIS ENJEUX DE LA SURENCHERE STRATEGIQUE 


« La Guerre et l'atome », de Paul-Marie de La Gorce 


La culture de la guerre 


A LORS que la stabilité de la dissua- 
sion réciproque est menacée par 
le rythme de la casnpétïtioo tech- 
nologique et que les variations du dis cou rs 
améri cain sur la stratégie de r alliance 
préoccupent les Européens, 3 était ntfle 
de faire le point et d’exposer au grand 
public les problèmes actuels de la guerre 
et de la paix. 

En effet, l'opinion joue aujourd'hui un 
rWe important dans la mise en oeuvre des 
politiques de sécurité, et les actions 
menées par les mouvements de paix ponr 
entraver l'application de la « double déci- 
sion » de l’OTAN en sont l'illustration la 
plus récente. Mais on a observé que les 
arguments échangés à cette occasion rcs- 
sortissaîent surtout à la propagande et l'on 
peut craindre que le débat qui s'est 
amorcé sur les implications politiques et 
militaires de l'Initiative de défense straté- 
gique des Etats-Unis se déroulera dans la 
même confusion- Aussi faut-il savoir gré à 
Paul-Marie de La Goroe d’avoir tenté, 
dans son dernier livre (1), de clarifier les 
données du problème en le situant donc 
une perspective historique et d’avoir 
abordé franchement des questions liti- 
gieuses telles que la fonction des straté- 
gies contre-forces, l'avenir de la force 
nucléaire française et les risques décou- 
lant des conflits armés périphériques. 

La Guerre et l'atome fiait la synthèse de 
tontes les informations disponibles sur 
l'évolution des stratégies nucléaires 
depuis fat fm de la seconde guerre mon- 
diale et présente une vue cavalière des 
rapports entre les deux systèmes politico- 
militaires qui se sont établis à l’époque de 
la guerre froide et se sont perpétués 
jusqu'à nos jours. L'auteur retrace à 
grands traits les principales étapes de la 
compétition entre les Etats-Unis et 
l’Union soviétique dan» le domaine des 
armements ; il analyse les inflexions de la 
stratégie américaine après la perte du 
monopole atomique et souligne les limites 
de la dissuasion américaine à l'ère de la 
parité stratégique; fl s'interroge sur le 
sens des efforts déployés par Ira Améri- 
cains et les Soviétiques pour se doter de 
systèmes d’armes contre-forces ; enfin, il 
marque le lien entre le blocage nucléaire, 
qui semble infirmer la formule de Clause- 
witz sur la guerre envisagée comme une 
« continuation de la politique par 
d’autres moyens », et les conflits dans le 
tiers-monde où les facteurs befligènra 
locaux et régionaux se conjuguent avec la 
politique des sphères d’influence des 
grandes pu i ssa n ces pour perpétuer Ira 
affrontements armés. 

Selon Paul-Marie de La Gorce, la com- 
pétition techno-stratégique entre Ira deux 
protagonistes rat une donnée irréductible 
de la rie internationale, et Ira relations 
inferéta tiques s’apparentent à P « état de 
jungle ». de sorte qu’on ne doit pas 
escompter à vues humaines une réduction 
significative du volume de la violence col- 
lective. Cette vision conduit fauteur à pri- 
vilégier dans son analyse les rapports de 
forces entre Ira protagonistes et à prendre 
acte de leurs luttes po ur l'allégeance des 
pays d’Afrique, d’Asie ' et d’Amérique 
latine. En outre, fl ne prête qu’une atten- 
tion distraite aux négociations internatio- 
nales en vue de la réglementation des 
armements puisque les résultats obtenus 
sont fart modestes et que Ira accords 
conclus n’ont nullement ralenti le rythme 
de la compétition militaire. En définitive, 
ce qui lui importe est la dynamique de la 


RARY FRANCE - Jotyon Howorth et Patricia 
CMtonled.) 

* Croora Hefan. Londres 1984. 284 pages, 

16,95 livres. 

C’est peut-être en matière de défense que; 
en France, la continuité entre la politique ob- 
servée par rancienue majorité et la nouvelle 
est 1s plus nette. Cette remarquable fidélité 
aux principes gaulliens d'indépendance mili- 
taire a retenu rattenticn d’une équipe de spé- 
cialistes britanniques et français, qui, réunie 
autour de deux umversitaiies, lente de dresser 
un inventaire minutieux de la politiq ue fran- 
çaise de défense. 

Replaçant b politique actuelle dans une 
continuité historique, les auteurs abordent 
successivement le rôle des militaires dans b 
vie politique nationale, b valeur symbolique 
de la dissuasion nucléaire, en soulignant son 
importance dans le renforcement du statut du 
chef de l'Etat et b position des principales 
forces politiques face 3 Farzne atomique. Pour 
b période actuelle, les auteurs mettent l'ac- 
cent sur r ambiguïté de b position du gouver- 
nement socialiste, qui semble s’être définitive- 
ment écarté des principes de Jaurès. 
P. ChÜton fait nota m m e nt observer, au terme 


taues de b France, que sa politique de défense 
devra soit s’orienter vers une intégration phw 
poussée avec les options stratégiques améri- 
caines, soit évoluer vers b recherche d’une po- 
litique de défense commune avec ses parte- 
naires européens. 

Cet ouvrage a )e mérite de faire une place 
aux mouvements antinucléaires français. Les 
auteurs notent que le ralliement des princi- 
paies formations politiques au principe de b 
dissuasion nucléaire prive les mouvements an- 
tinucléaires du relais institutionnel qui seul 
leur permettrait d’acquérir une véritable au- 
dience. Au total, le reflet très nuancé de la po- 
litique française de défense que propos e ce li- 
vre vient opportunément rappeler TocLginaliié 
et rinoonfart d’une position qui semble pour- 
tant faire l'objet d’une rare nmm.oiïtf- 

JEAN-CLAUDE SERGEANT. 


course aux armements et la propension 
des deux Grands à vouloir se « soustraire 
aux contraintes de la terreur partagée », 
sek» F excellente formule de l’un des 
meilleurs stratèges français, 2e général 
Poirier. Or. les spéculations sur ia 
« guerre des étoiles» pourraient n'êue 
que le prélude à une nouvelle étape de la 
course à la supériorité, et rameur redoute, 
à juste titre, que le perfectionnement des 
armements stratégiques, tant offensifs 
que défensifs, ae con du ise à une érosion 
de la dissuasion nucléaire, s'accroisse les 
risques de p r éempti on en cas de crise 
majeure et ne se traduise, la mefl- 
letcre des hypothèses, par un fbrnndabfc 
gaspillage de rrassoorccs sans que la sécu- 
rité des Etats et du monde y gagne. 

Q UELLES sont, dans ce contexte, les 
chances d* une politique âidépes- 
dante de la France ? Paul-Marie de 
La Gorce, qui s’est vooé très tOt â la 
défense et & rfllustratian de la politique 
du général de Gaulle, estime que les choix 
faits dans Ira années 60 doivent être main- 
tenus et quU faut faire preuve d’une 


bocr au règlement des crises et an aaatn- 
tin de h paix ira le continent «•tapéen. 
Ecrit dans un ttyfc btflfantf et refera un 
. plan rigoureux, le ntt répond à Fetteme 
d’an vas te public qni so u h a i te ca mflrcp - 
dre Ira aven des poBtiqac* de sécanfeê et 
s'interroge sur ira m oye ns tes ptus nppro- 
priés pour défendre T indé p nudm ice et 
l'intégrité dtt pays. Sans Stations sur les 


grande vigüance pour éviter que, sous pré- 
texte d’une participation efficace de la 
France à la défense de l'Europe, sa straté- 
gie de dissuasion ae subisse des altérations 
susceptibles de nuire à sa créâbflité, voire 
de conduire à la perte de l'autonomie de 
décision. Par ailleurs, il rat essentiel, selon 
lui, que, dans la perspective d'une straté- 
gie du « faible au fort», la France soit 
constamment en mesure de relever le défi 
technolqgiqne lancé par les Grands et de 
parer les menaces de destruction préven- 
tive ou d'interception de ses forces de 
représailles. S’agissant des parades à r Ini- 
tiative de défense stratégique, Fauteur 
suggère des mesures dont l'application 
permettrait à la France de persévérer 
dans la vde où e&e s'est engagée et d’assu- 
rer la défense de ses intérêts vitaux en cas 
d'épreuve de force et, partant, de contri- 


et peu eàrint 1 sonrerire à des Connûtes 
dont le ra/fiaeraeoC a arf reomreft la 
logique de la Æwwioe. rameur plaide 
pour une modération des acteurs «toem- 
tionanx dans leur co m po rtem ent « géopo- 
litique» et met es garde contre tes sacon- 
vé nie n a <Tuae d ynami que qui (ad à 
rendre plus vraâeabisbic une g u ê t re que 
les pcra|>ecthes de destruc ti o n inocÉhpti» 
ques semblaient exclure à tout j a mais- A 
cet égard, fat faveur dont joutant les tfra- 
tégla contre-forces ne lasse pas «Taoute- 
ter, de mfaneqneksaj i gtegBcaa s apporté s 
aux doctrines d’e mp l oi des armes classi- 
ques et nucléaires tactiques dans le cadre 
de Talfiance atlantique. T o ute f ois, sur «es 
sujets, 3 rat peinil s. d’avoir des ap a sa us 
différentes et, pe r so nn c B ancat, nous ne 
souscrivons pas aux jugements tranchés 
sur la doctrine Rogecs et ne ccnridér ops 
pas que tes options cosxtre-farecs témoi- 
gnent de la volonté des Etats-Unis de 
mener une guerre nucléaire. Béais ces <&*- 
sommées B’cntacfacat en rien notre adhé- 
sion aux thèses de rameur, et notamment 
à son souci de tout mettre en vainc pour 
que la « force mtrT ' n teil e de. dissuasio n 
continue de régner sur la sécurité et la 
survie de la France ». 

JEAMKLBM. 

Ladau fonçais . 
desnlatUmsbaemaxionates. . 


(!) U Guerre et rétamé, AaUfarie de 
La Goroe, « Tribune Ebre » Pkra, Paris. 2985, 
243 pages, 58 F. . 


« THE W llISTLEBLOWER », de John Haie 

Lorsque le Secret menace... 

D ANS certains fivra de fiction politique, la réalité est su coin delà page, 
même si die parût improbable, choquante, voire monstrueuse. Ainsi 
on aura toujours du mal à croire que, dans nos paya de Hbeztéa, un 


D ANS certains fivra de fiction politique, la réalité est un coin delà page, 
même si die parût improbable, choquante, voire monstrueuse. Ainsi 
on aura toujours du mal à croire que^ dans nos pnt de fitertfr, un 
«accident» panse si vite arriver à odui qui, enfreignant ira lois sur les secrets 
d’Etat pour dénoncer une affaire reandalenee — te whisdeblower, comme disent 
les Anglais (1), - casse k morceau. Et il paraîtra invraisemblable que FÉtax 
puisse s’immiscer aussi avant dans U vie privée des individus, menacer sans 
cesse, en i n voqu a nt la sécurité, d'entraver les libertés par l'intermédiaire, 
notamment, des services secrets dont la marge de manœuvre varie en fonction 

des pouvoir* politiques eu place. 

Et pourtant— Le livre de John Haie attire l’attention, sur un grave malaise.au 
Royaume-Uni : depuis la guerre des Malouïnes, k renseignement britannique 
semblerait eu voie ae devenir • Vcâl et roreüle du pouvoir ». . 

Paru à Londres fin 1984, The Wfdstlebhwer se situe en pkine controverse sur 
l'« affaire de Gbdtenbam», après la décision, prise, en février 1984 par 
M" Margaret Tha tche r d’interdire les organisations syndicales an ce n tre 
d'écoutes altraseerec de Chritenham, sous prétexte que les grèves menées par ses . 
employés (sept mil le personnes, syndiquées à 60%) eu pert u r ba ient trop- 
sérieusement k fonctionnement vital pour les -membres & l'OTAN. Une 
décisi o n qui, au demeurant, s'insérait dans une série de projets visant depuis 
1980 à dompter le mouvement syndical en général et, att-drià, toute contestation 
politique. 

_ C'est sur ce dentier aspect qu'insiste John Hak dans son rouas. L'action se 
situe ra cœur du « CCHQ » de Chefaenham- Un « traître », Dodgsdo, travaillant 

dunnig rliv avis nnnv Miuiwm viml d’trm ilfci im. ». « Cnn.».. J.n. 1. _X.I1. r *’ - 


pouvoir, piutèt que l'importance dès fuites. Aussitôt, tout k contre-canonnage 
se met en branle avec raide des Américains, pour coincer d'éventuels autres 
traîtres, et l 'histoire est simple, lamentabk de banalité : on les suspects 

par « suicide », « accident », etc. Cependant, Il l'intérieur du système, Rdb Jones, 
jeune contestataire, se rend compte que ces procédés dépassent en brutalité ce 
que la co n science peut admettre. Malgré l'obligation de réserve et TOffiatd 
Secrets Act, Bob se prépare à « parler ». Il n'ea aura pas k temps. Le pouvoir ne 
peut se permettre k luxe d'un procès public, d'un «an«l^ )f 

L E père de Bob, Frank Jones, en essayant de comprendre pourquoi son fils est 
mort, découvre co mm ent des dossiers personnels disparaissent, c omment 
des lettres sont interceptées par les services spéciaux des postes, comment des 
journalistes servent d'appât, comment on m«^ nilh un meurtre, Frank . Jones, 
conservateur bon teint, change de bord; tente de trou v er des preuves, et, fin 
aussi, de « parler ». Blais nous ne sommes pas dan» un 'Western, et k 
• gouvernement invisible » se protège des justiciers. 

Cette impunité préoccupe l'auteur : « Si l'an ne peut dittirmer les mühodps 
utilisées par nos services secrets de celles utilisées par le KGB et la CIA, alors 
quelque chose de terrifiant est en train de frapper les structures d’une société 


Depuis longtemps, John Le Carré, dans VBspian gui venait du froid, avait mis 
l'accent sur 1 atroce nécessité de se salir les.mains « afin que le* braves gmu, ici 
ou ailleurs, puissent dormir tranquille* dans leurs lits »* 

Mais, dans The WhùâMower, aucune fin ne vient justifier, les moyen* 


19o5,k m a lais e e xp rimé eemhk erevw h 1» i mrfa w», mfcn* m, dp w l» réalité^, fl 
n’y a pas eu mort d’homme : deux anciens’ agents du Ml-5 révèlent d u t m 
document de télévision, interdit de diffiunon.cn vertu de là lai sur les secrets 
d’Etat, que les principaux leaders pacifistes,’ syndicaux, etc-, ont été mis sur table 
d'écoute. Le s c a n dal e et l'inquiétude ne s'arrêtent pas là ■ - on . découvre que k' 
Ml-5, contrevenant à la directive Maxwell .Fyfe. selon laquelle «-1er ser vi c es 
secrets doivent se tenir à Pécari de toute influencé ou tendance politisa* »r J - 
communique ses informations à un service spécial de contre-propagande. Je 
DS-19, créé en mars 1983 par M. Michael Hcseltine» ministre de Ja défense— 
( 3 ). 

C oïn ci d en ce ? Prémonition ? Dans te roman, c'est à la télévision que Frank 
Jones pensait finalement recourir pour «casser 1e morceau». H avait aussi 
mentionné un certain DI-5 (et non MI-S) qui collectait le» reformations par les 
éventuels contestataires du GCHQ— . • * 

MARIE-FRANÇOISE AJULAM. . 

(1) John Haie, The Whistlcàlower, Jonathan Cape, Londres.- 1984, 8J fines. 

(2) Cf. Wgfi a m Hatehett, ea ti et rân avec John Haie, Verne, 28 aeptanhro-n octobre 

1984, BrïstaL ' v . 

(3) The Guardian, 21 février 1985, Loodre*. 
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ÉCONOMIE 


LA POUTIOUE ÉCONOMIQUE DE LA GAU< 
CHL toiM I : LE GRAND ÉCART. - Miche! 
Baaud. 

* «ynw. Pari*. IMS. 234 page». 69 F. 


Ota on premier tome. >>»««< avait 

rJvffM iUm PudyH de la contrainte esté' 
thaï e nn&cacpKcatxm des mflérhmrmreit» do 
la po&fifrac économique de ta gauche : Mbta 
c urap é tiin ôléda ton industriel fanpi% in- 
ternation a li s ation d C pe ndim t o de rappueîl 
productif mea6e parlés précédents goeroniB- 
moBts, baisse du franc par rapport aa dollar 
jobs Teffet de la pcütiqDe roagaakame ccanme 
da cote de la rdaoce de 1981-1982. Ce second 
«dbune s’articule, toqjonis avec clarté, sur b 
caamfictiaB fandamentak: de b politique 
fem om k me de b aanobe. Ecartelée entre ca- 
pitaHamg d*na c**. étatîsrae de Fautre, cette 
politique ■'est rfrflle incapable de penser 
« rase maidrt socialiste dm produira >. Æa- 
tincte de ccs deux pMcs d'attractiaiL Refusant 
bksàqiK dn «tout étatique», b gauche est 
alors ameaée à mnltïpGer les. concessions aa 
capjtalisnic privé : a b and o n du caractère <H- 
xectenr ht déeentralbé de, b planification; 
passage d’une idéobgk de v nqMwnr ohk le 
copitaHstm » à Papolope de réconotnk mixte 
et de l'entreprise privée ; ptpgresswn dn chô- 
mage (des jeunes, notamment), nécessaire 
an restructurations et prix de PaUbace entre 
travaükius organbés et techno-bmegocratie 
(ou encan « techno-bweoisic »)- 

SS b fu jrfw i h n g |jmbra appa- 


raît féconde pov Penriyse, on pourra i 
gratter sa relative rigidité, le fait qo*eUe éva- 
cue totalement b dynambme potentiel de b 
sociét é ctvfie, oo nf otm e en eda aux cadres 
d’analyse da pouvoir actuel. H est Ammiage, 
par adkniB, que les questions de b dévahia- 
ticn et da proteetiomusme soient * expédiées * 
en quatre pages, avec des arguments souvent 
idéologiques et dans b per sp ect i ve de régler 
certains comptes interne* à b gauche... B est 
gê nan t, enfin, qne b tiers-monde sait absent 
ds cette anaiyss, ri ce ab«c> titre « n a vu c stl oo 
tmdqw peu ritneOe, nos Critique des proposi- 
tions da pouvoir actoeL 

Malgré ces réserves, ce fine constitue 
actueDca&ent b seul aatil simple et Ken docu- 
menté, accessible au public le plus litige (I), 

sur rân des thèmes ka piu brûhnts de b 
conjoncture ImnçaiBB. 

PHILIPPE NOREL. 


parfais contraÆctoircs ; celles des grandes 
firmes, des organisations de recherche, des as- 
sociations de producteurs et des £nit&. La 
qncCTion qne posent bs auteurs est amK- 
twn*e : qu’est-ce - qui fait d'une simple 
graine, d’un hasard, d’un croisement, la base 
et le point de départ de raltinentatlon mon- 
diale ? » En d’autres termes, « ta faculté de 
créer, de distribuer, de vendre des se menc es » 
ne serait-elb pas h véritabb source dn ■ pou- 
voir vert» ? 

Une moisson de faits vient & Pappoi d’une 
démonstration qui, on l’imagine, n'est pas ai- 
sée. L’exposé est vivant, l’information puisée 
aux meilleures sources et fa souci pédagogique 
permanent, afin de permettre an lecteur d'ac- 
céder à b compréhension des phénomènes 
économiques sous-tendus par des réalités tech- 
niques oomptoxas et en permanente évolution. 
Un ouvrage de référence dans on domaine où 
les publications scientifiques sont encore trop 
rares et dis p er sé es . 

JEAN-PIERRE BERTRAND. 


CROISSANCE ET CRISE CAPITALISTES. - 
Bernard Rosier 

it HJF, Parts. 1884, 392 pages, 1BO F. 

«Croissance» et «crise* au singulier : fl 
s'agjt bien des trente (on vingt-cinq) «glo- 
rieuses », et cette crise qui ressonbb & un état 
malheureusement normal; mais, A travers 
elles, cTun type général propre au système ca- 
pitaliste. L'auteur décrit les cycks longs et 
courts; puis fl analyse b pM[y ™ ?j y r cnns- 
aa oc. critique les théories qui s’y appliquant, 
réfléchit sur b « problématique de Marx», 
sur b dynamique du c apital monopoliste. II 
critique enfin cette forme de croissance et ex- 
pose b Ken-fondé et bs canditians d’on « noa- 
l développement ». 


Y. F. 


EUROPE 


(!) Amres oavragu récents, mais d'abord 
moins « pédagogiques» : À.' Lijpietz, V Audace 
ou radûemaà. L* Découverte, Paris, 1984, et 
.deux numéros de h revue Critique de /‘écono- 
mie potittque : « Lt gnda et b c o n trai nte 
extérieure», n - 29 et 30, dentier trimes- 
tre 1984 et premier trimestre 1985. 


LA GUERRE DES SEMENCES. QUSJJES 
MOISSONS, QUEUES SOOÉTÉS 7 - Jac- 
ques M Bertrand-Roger Lévy. 

* Favurd, Pari*. IMS. 410 psg**. B* F. 

La s e menee, vecteur dn pr o g r ès génétique, 
assure une fonction essentielle dans b repro- 
duction des systèmes agricoles : cOe condi- 
tionne b modèb technique de p ro d u ction et 
détermine donc, en grande partis, de ce fait, 
natte a l ime ntation 

Moyeu de pro du ct i on pour l' a gricu l teur, 
eSe est devenue marc han d i se produite et fa- 
çonnée par b recherche et Findustrie des se- 
meures. Or cette dernière connaît, dopab 
quelques aimées, une transformation nuficâb; 
concentration effiénéc et bteniationalîsation 
accrue. De nouveanx acteurs surgissent - 
firmes pétro liè re* drimiqms et pharmaceuti- 
ques, notamment - dans une activité qui était 
restée longtemps l'apanage des agriculteur* 
eux-mémes ou d’agerâ* qm en étaient très pn>- 
ches, les sCbctionaenra. 

Moques Grau et Bertrand-Roger Lévy noua 
faut découvrir ce mande fuemant dés se- 
mences, aux ramifications nombreuses. Sont 
enjeu, désormais, des stratégies complexes et 


EUSKADl UNE NATION POUR LES BASQUES. 
- Christian RudaL 

t Encre, eoll. « Lathudes s. Paria, 

223 pages. 80 F. 

Le titre donne b couleur de ce livre sur b 
cou v er tai e duquel flotte rflanina, d'abord 
drapeau de b seule Biscaye mais que tous bs 
nationalistes basques «iinvent adopter: Chris- 
tian RndcZ a épousé, avec une passion qui 
échanffe sa plume, b cause des « guerriers » 
(TEnskadi, en qui il voit Favant-garde d’un 
peupb fier dont 3 retrace lltisutire, faite de 
combats, et dont fl s'attache & peindre b rin- 
gnbrité et b grandeur. 

Qu’ont apporté bs rirangemerib politiques 
des deux côtés des Pyrénées? Amertumes et 
décepti on s, «rime Fauteur, aussi sévère h 
l’égard de M. Felipe Gonzalez que de 
M. François M i tt e rr an d. Pus étonnant, dès 
lots, que b violence se poursuive, encore atti- 
sée psr les tueurs dn G AL (groupe de terro- 
ristes d’extrême droite liés notamment aux 
nosta lgique» dn franquisme), et, surtout, qne 
rETA conserve son projet d’édifier b soeda- 
Ksme dans b cadre (Tune patrie réunissant bs 
sept provinces du Sud et du Nard. Les lec- 
teurs qui jugent oe rêve fan, on qui y voient 
une sanglante utopie, pourront peut-être évo- 
luer dans leur opinion, mais Da en changeront 
dUfidbmcnt. D'autant que c'est là b princi- 
pal défaut de cet ouvrage, par ailleurs très ri- 
che ; üs percevront mal, ou même pas du tout, 
les réalités ac t uelles, écono mi ques et sociales, 
telles qu’elles se posent dam te Pays basque es- 
pagnol à Fheure de l'entrée dans b CEP, Bi- 
zarrement, b Pays basque français, trop sou- 
vent réduit à son ima go touristique, donne Heu 
è mie approche phu concrète. 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 
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Les Canadas 


Par YVES FLORENNE 


I L est assez sferoficatif que, de l'énorme littérature poé- 
tique canadienne pebfiée depuis quelques 
d'amies par des Canadiens, la très grande masse en 
soft due à des Canadiens français, quelque deux mille de ces 
fivres portant sar te seul Québec contemporain j et qne, dans 
me bibliographie sélective limitée à « seul sujet : le fédéra- 
lisme canadien et les questions constitutionnelles et juridi- 
ques, sar cinq cents ou vrages près de quatre cents soient en 
français. Ne inonw-f-on pas U un reflet de l'intérêt qne 
vouent respectivement à P« état de choses • deux commu- 
nautés radicalement distinctes : Tune bien assurée dans son 
nombre, dans sa force et dans sa bogue, r autre contesta- 
taire et revendicatrice ; d’un côté, an peuple à Pake dans sa 
« non-histoire », et longte m ps peu tourmenté de s’en faire 
une ; de l'antre, ce peuple qui a, t », une histoire et s’y ancre, 
avec une ferme détermination de b avec sa lan- 

gue, contre Fassodé, lequel est choqué par cette obstination 

pnwInMnllB. hrfiaHi«>L nreiflnniwUe et. pnnr huit rflrn nuti 
que et sauvage. 

Nos statistiques bSifiograpMquea, noos les tirons de deux 
ouvrages aussi Emportants qne récents, chacun en deux très 
gros voteras. Les telle cinq cents pages te premier ne sont 
rien motos qne l'analyse exhaustive dn fédéralisme canadien 
et de ses deux lob constitutionnelles ; celles de 1867 et de 
1982 (1). Le second, & peu près aussi copieux (2), est une 
synthèse de Flnatoire entière dn Canada, puisque, tout de 
m ê m e, il en a ne. Mais cette histoire-là retentit natnrelle- 
ment & travers /'exploration juritefue de Gil BémUlard, tout 
comme cette fédération orageuse s’identifie à une certaine 
histoire, nos seulement de cent vingt ans, mais de trois siè- 
cles et don, qne Kaye Holloway réussit à saisir ensemble et 
(Pan « tel neuf ». 

En dépit de son nom, Kaye Holloway doit étre de bogue 
française ; en tout cas, c'est en français qu'elle écrit. Inspi- 
rée par b seul souci des « vafemrs hautaines » dans un 
monde dominé par ane « RcatpoBtik néfaste », elle entend 
consid é rer objectivement ta sujet passablement subjectif, 
avec «/"esprit détaché d’un auteur qui a choisi b vote dore 
de indépendance ». L'indépendance, il y aura an manu 
queiqn’an, dans cette histoire, à Favoir conquise. Et elle le 
montre : l'exposé pathétique d'une séparation continue 

de trois siècles et qui vient d'atteindre ce point extrême de 
crise qne Panteor appelle « Htopasse ». Mas « Poor- 

r i 7 ». Le constat appelle l'interrogation et b recherche. 

titre ne suggère-t-il pas qu'il n'est que deux moyens 
connus de sortir d’ne impasse : rebrousser chemin on abat- 
tre un mur ? A motos qu'on ne s’élève et passe par-dessns 
Fimpasse. 

D EUX cents ans avant b Constitution de 1867, si ftpre- 
meat débattue et pleine d'arrière-pensées, tes projets 
fédéraux étaient apparus, nue union s'était réalisée, mais 
marquée, dès Forigtoe, par b fait qu'elle était fibre d'un 
côté, forcée de Faut» : après leur abandon par b métro- 
pole, bs « arpents de neige » de b Nouvelle-France avaient 
été objet de conqnête par b Nouvelle- Angleterre, de sorte 
qne le premier colonisateur s’était retrouvé dans b. situation 
partiodièrement révoltante d'être à son tour adonisé et, qui 
ptos est, par d'antres colonies. 

C’est en 1821 qne, pour b première focs, cette situation a 
été clairement perçue et exprimée : par un Anglais. Kaye 
Holloway donne tonte son importance an rapport te lord 
Durham, dépêché de Londres après les insurrections qui 
avaient éclaté non seulement an Québec, mais dans Pantre 
f airerf». n s’attendait, écm-fl, à « trouver tm caafht cotre le 
pwnnenent et le peuple ». Ce qu'il découvre, ce sort 
« deux nations eu guerre an sein (Ton seul Etat ». En dix 
mots, toat est dit une fois pour tontes. 

Lord Durham avait on voir Fissne, après qu'il eut fort 
bien posé Falternative : « La province aurait dfi être tout à 
fait française, af e/te ne devait pas devenir entièrement 
nqgàusck» Mais, tout libéral non-conformiste qu'il ffit. 


Fasshmbtion loi avait parti imposée toétoctabtemeat par 
«b force naturelle des choses • ; cette même force natn* 
reUc devant laquelle ne pouvait qne s’incliner « b partie b 
plus réfléchie des CanatBeos français ». qui ne saurait 
* entretenir quelque- espoir de conserver sa nationalité ». 
L'anglais, qui progressait, était appelé à régner sans par- 
tage, « comme doit le faire h langue des riches et des 
employeurs de main-d’œuvre ». Le dbc-neurième siècle avait 
cette franchise qui parait anjounHiizi Impossible, font en 
gardant, toutefois, intacte sa foi dans « h Force naturelle 
des choses». 

Et tout natnreUetnent, par analogie et par anticipation, 
on est amené à cette constatation développée par Fauteur 
qne « le riment de l’imité », ce fut b naissance des Etats- 
Unis. Non par leur exempte, mais par b crainte. Car, depuis 
lors, jusqu’à b première guerre mondbte, b hantise dn 
Canada fot F annexion par son voisin. Ce qui mesure b 
confiance que pouvait inspirer b grande démocratie, ses 
grands principes et son cube de b liberté. Et c'est ce qui 
expfiqae aussi que Pua des Canadas se garda de l'imiter en 
rompant avec sa métropole, cependant que b double menace 
resserrait rattachement de Fantre Canada à sa terre d'ori- 
gine. Le Royaume-Uni et b France seraient b plus sérieuse 
garantie pour qne les Etats-Unis réfrènent b tentation de 
faire an Nmd ce qu'ils feraient an Sud. 

Dès après b première guerre mondiale et surtout b 
seconde, b menace d'aimexioo a changé de nature : plus qne 
économique, eDe est devenue culturelle. Alors, c’est 
Fensembfe anglophone qui se sent le plus menacé, en raison 
même de sa communauté d’origine et de langue avec le 
géant voisin. Far un paradoxe tout apparent. Il s’est cram- 
ponné au Québec comme au noyau dur te b résistance. 

L'époque actuelle aura vu cet autre paradoxe qne F unité 
et l'indépendance sont symbolisées par trois Québécois : 
Trudeau, Lesage et Lévesque, te second ayant d’ailleurs évo- 
lué de b deuxième option vers b première. Il est à lui seul le 
sujet d'un autre livre (3). Encore faut-il ajouter au tableau 
les tensions qui se manifestent dans l'ensemble anglophone ; 
et aussi les revendications, allant jusqu’à Fautonomie, des 
premiers occupants, ex-« bons sauvages ». D’autre part, 
peut-être inhérente à tout système centralisé, révolution 
qui, selon Gil RémQbrd, est en trahi de conduire le fëdÊra- 
fisme canadien à «mettre en danger le respect da principe 
de rautonomie des Etats fédérés, qui est la base de tout Etat 
vraiment fédératif ». D’où b position résolue des partisans 
de ce qui pourrait être l'issue : b confédération. 

A LA fin de son premier tome, Kaye Holloway se réfère 
à na«iU Julien, qui, dans le f ■«»h r dernière chance 
de FEnrope (4), posait mie question qui est eu réalité ht 
question: « Comment te Canada anglais et le Canada fran- 
çais, qu’ils renouvellent leur alliance on quVs exigent le 
divorce, pourront-ils éviter de devenir tes sateüites des 
Etats-Unis ?» En filigrane : « Comment l'Europe ?» » 

O est vrai qu'on peut imaginer raie Europe enfin rade, où, 
après un, deux ou trois siècles, une, deux ou trois nations 
revendiqueraient leur indépendance, cependant que les 
grandes Unions russe et américaine auraient éclaté. 
Curieuse époque, unitaire et émiettée, centraliste et centri- 
fuge, où les uns rêvent d’an gouvernement da monde, et les 
autres - ou les mêmes - (Tune indépendance de clocher. 


( ! ) Gil RémlQard, le Fédéralisme ca n adie n, édit. Québec/ Amé- 
rique, 4S0 Est r. Sberbrock. suite 801 , Montréal. Qu&ec HZ1 U8. 

(2) Kaye Holloway, le Canada, pourquoi l'impasse ? édit. Nou- 
velle Optique ‘et Librairie générale de droit et de jurisprudence, 
Montréal-Paris, 1984. 

(3) Davc C. Thomson, Jean Lesage et la Révolution tranquille. 
édit, dn T récarré. Saint-Laurent, 1984, 2973, r. Sartebn, Saint- 
Laurent. 

(4) Grasset. Paris, 1965. 


PROCHE-ORIENT 


POLITIQUE ET MMORITÉS AU PROCHE- 
ORENT, LES RAISONS DUNE EXPLOSION. 
- tarait at Anne Chabry. 

* Malaonnow « Urou. Paria. 1984. 
368 paoea. 125 F. 


L’attention portée an • réveil » de l'islam 
s'accompagne d’un regain d'intérêt pour b fait 
minoritaire qne Ton voit à F œuvre, de manière 
dramatique, an Proche-Orient, et dont les res- 
sorts sont souvent méconnus. Le propos 
d* Annie et Laurent Ghabry consiste justement 
h retracer l’histoire des minorités, l’expression 
étant entendue an sens b plus large puisqu’il 
s'agit umuicanéoieiit des non- Arabes (Kurdes, 
Arméniens, Assyriens) et des non-mu sulm a n » 
(chrétiens et juifs), voire des non-sannîics 
(chûtes, druzes, ismaéUens, abonnes, etc.). 
Une radioscopie de chacune de ces minorité s 
est ainsi établie.: origines ethniques et reli- 
gieuses, expressions politiques de l’identité dn 
groupe, mais surtout évolution des rapports 
avec b « majorité Las auteurs prennent soin 
de oe pas présenter les groupes minoritaires 
étudiés comme des blocs monolit h iques, déga- 
geant, à l’occasion, les relations entre Fenkys- 
tement du groupe et ses situations de classe. 
y Iran que Finfluenoo éventuelle de ccs relations 
sur bs élaborations idéologiques dominantes, 
eu Foccurrence bs différentes formes du 
natianaBame arabe. 

SU faut regretter un certain nombre de 
petites erreurs & propos de b Syrie et du 
Liban, c’est surtout ht démarche des auteurs 
qui peut susciter des réserves. Dans cette jux- 
taposition de « fkfaes techniques », iis valori- 
sent à r extrême b rêle des mimai tés, dont ils 
tendent ft dire qu’elles sont b moteur de l’his- 
toire. De ce fait, fis minimisent k poids de 
Farabité - et de l’arabisme - dans les 
consciences collectives et dans b devenir de b 
région «an* tenir compte des effets déstabilisa- 
teurs de llmpteabKion israélienne an Proche- 
Orient. 

SAMIRKASSIR. 


LES KURDES AUJOURD'HUI. MOUVEMENT 
NATIONAL ET PARTIS POLITIQUES. - 
Chrifidana More. 

* L Ha m uttu », Paria. 1984. 310 pages. 
IIOF- 

* L'inventaire rapide que nous venons de 
faire des organisations, mouvements et partis 


kurdes d'aujourd’hui peut rappeler /'inven- 
taire de Prévert- * Cest par ces mots que se 
conclut ccue description méticuleuse des dif- 
férentes forces nationalistes do Kurdistan. Un 
tel relevé devenait nécessaire alors que b mou- 
vement kurde s’est effrité en Irak, a connu une 
renaissance spectaculaire en Iran et lente de 
trouver de nouvelles voies en Turquie. E per- 
met au spécialiste comme au profane de se 
retrouver dans le dédale des sigles et des orga- 
nisations, reflet de l'émiettement du mouve- 
ment kurde mais aussi de sa vitalité. C’est là 
l’apport spécifique de cet ouvrage, qui offre 
aussi au lecteur non averti un survol succinct 
mai» clair de l’histoire et de la civilisation des 
Kurdes. De nombreuses a n n e xe s et plusieurs 
cartes constituent un complément indispen- 
sable. 

ALAIN GRESH. 


LE PROPHÈTE ET if PHARAON. I£S MOUVE- 
MENTS ISLAMISTES DANS L'EGYPTE 
COffTEMPORAME - Gilles KepeL 

★ La Découverte, Parie. 1884, SAB pages, 

110 F. 

« Relever le défi qu’adresse à nos catégo- 
ries de pensée l'islam contemporain dans sa 
manifestation la plus spectatultdre, la plus 
monstrueuse - au sens propre, - celle du 
mouvement islamiste -, tel est b but que 
s’assigne Fauteur. Les sept chapitres qui 
constituent k corps de l'ouvrage abordent 
alors quelques-unes des facettes des mouve- 
ments politiques islamiques qui oot déchiré 
l'actualité récente de rÉgypte. Après un très 
bref rappel historique sur b confrérie des 
Frères musulmans, créée en 1928. on passe 
tour à tour eu revue b répression qui affecta, 
sous Nasser, la confrérie — dont l'un des pen- 
seurs, Saycd Kutb, foi exécuté, - puis les 
groupes extrémistes apparus sous Sadatc (Ai 
Takfir wal Higra, Gama’at islamiya), b men- 
suel Al-Dawa. b prédicateur Cheikh Kicbk. 
Ce tour d'horizon terminé. Fauteur conclut : 
- Peut-être le lecteur a-t-il fié déconcerté II 
lui faut s’en féliciter tant il est primordial 
pour penser le mouvement islamiste que cet 
Orlenl-là désoriente. » La démarche est habile 
qui vise 8 déclarer que si Ton n'a pas atteint b 
but annonçé, c’est tout simplement à cause de 
b nature même de J 'objet, en l'occurrence 
l'islam. Eue est surtout dangereuse et abusive 
à l'égard des beteurs moins avertis, qui se bis- 


seront prendre au piège des informations four- 
nies sans pouvoir discerner b problématique 
sous-jacente à l’ensemble de l'enquête. 

Car l’ouvrage, avec b caution de Bernard 
Lewis, se prétend scientifique tout en prenant 
insidieusement ie contre-pied d’une telle 
approche. Ainsi emprunte-t-il à l'orie ntal is me 
une vision essentialiste qu'on croyait 
aujourd’hui dépassée, et ne recourt -Q à b 
« science » politique que dans sa référence 
quasi théologique à l'État hégélien. A partir 
de tels postulats ? L'explication se heurte, 
bien entendu, à une impasse. U en aurait été 
autrement si Gilles Kepel avait abordé b pro- 
blème des mouvements islamistes non par 
F * essence • de l’islam mais par celle du politi- 
que (ne s’intéressant curieusement & cet 
aspect que .lorsqu'il concerne b judalté et 
Israël...). Ainsi omet-il, tout comme Bernard 
Lewis dans sa préface, la réfléreocc de base du 
politique en terre d’islam - & savoir b califat, 
qui, des origines mecquoiscs (au VU* siècle), 
s'est poursuivi jusqu’en... 1923. — à l'origine 
de la création des Frères musulman» et 
aujourd'hui encore sans cesse évoqué dans bs 
te xtfts des militants 

MARIE-CHRISTINE ALLAS. 


HISTOIRE 


ALGÉRIE, LA GUERRE EST FNE. - Je» 
Lacouture. 

★ Editions Comptoxa. Bruxalles. 1986, 
208 pages ( diffusion PUF). 37 F. 

L'auteur a • vu naître >, an Caire, b FLN. 
U a « couvert • pour le Monde, au cours de 
sept années, b guerre d'Algérie, puis b négo- 
ciation. Ayant médité sur d’autres expériences 
- b Vietnam, b Maroc, b Tunisie. - il 
n’avait jamais douté que cette négociation 
était b seule voie vers une solution inélucta- 
ble, mais qui aurait pu connaître une évolution 
raisonnable. Cest cette histoire, de l'insurrec- 
tion de 1954 aux accords d’Evian, A leur 
• sabotage » et à ce qu'il en subsiste de 
« plaies » seulement « en voie de cicatrisa- 
tion », qu'émit un témoin privilégié, lucide et 
im pprri»! 

Y. F. 
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APRÈS DIX ANS DE GUERRE 

L’affirmation des chiites libanais 


(Suite de la première page.) 

Avant l’invasion israélienne, des 
convergences étaient même apparues 
entre a mal et ia droite chrétienne. 
Elles forent sans lendemain, faute de 
projet politique commun, hormis l’hos- 
tilité à la présence palestinienne. 

Quoi qu’il en soit, en se plaçant, en 
février 1984, résolument dans le champ 
de la guerre civile, Amal impose la 
communauté chiite comme partenaire 
obligé «fans toute recherche de solution 
à la crise. Une première illustration en 
est le modus vivendi au sujet de 
l’armée conclu au lendemain du soulè- 
vement : pour préserver au moins nomi- 
nalement son unité, il est co nv enu que 
ses différentes brigades, tout en dépen- 
dant administrativement de l'état- 
major et du ministère de la défense, 
seront pratiquement réparties sur une 
base confessionnelle et épouseront sur 
le terrain le rapport de forces. La 
sixième brigade, commandée par le 
général Jaber (chiite), et théorique- 
ment en charge de Beyrouth-Ouest, 
prendra donc ses o rdres chez Amal. 
Cet accord sera institutionnalisé par le 
gouvernement d’union nationale forme 
en avril 1984 après la conférence de 
dialogue de Lausanne (mais), et dont 
M. Nabih Berri est, avec M. Walid 
Joumblatt, chef du Parti socialiste pro- 
gressiste (druze), le principal pâle 
musulman. Les sunnites, qui gardent la 
présidence du Conseil, sont, dans la 
pratique, éclipsés. Et pour cause : ils 
n’ont pas de cohésion, pas d’avantage 
de milice unifiée et, partant, plus de 
« territoire ». 

La ville traditionnellement sunnite 
qu’était Beyrouth-Ouest avait déjà subi 
une forte poussée démographique 
chiite. Le soulèvement de février 1984, 
parti de la banlieue pauvre (elle-même 
surpeuplée en raison de l'exode rural et 
de la guerre) accélère le processus de 
« ruralisation » dont elle est le théâtre, 
à l’image d’autres métropoles arabes, 
et qui en fait une vQle à dominante 
chiite, politiquement du moins. La 
liquidation de la milice sunnite des 
Mourabitoun (formation nassérienne), 
avec l’aide du PSP, consacre la prédo- 
minance chiite. Toutefois, des facteurs 
régionaux, en l’occurrence le conflit 
Syrie-OLP, ont joué. Et c’est de 


Damas, qui fixe les limites à ne pas 
dépasser, que l’on attend une définition 
des nouveaux rapports de forces entre 
les deux principales communautés 
musulmanes. 

La mobilisation idéologique au sein 
de la communauté chiite tend à effacer 
la fron ti è re entre identité confession- 
nelle et appartenance politique, en pre- 
mier lieu dans le S ad du Liban. La 
résistance qui se produit dans cette 
région à majorité chiite est considérée 
«w» ne uw expression du «chiisme 
politique », dans la mouvance d'AmaL 
Sans doute est-ce vrai de la mobilisa- 
tion populaire, encadrée par les digni- 
taires religieux et par les militants 
d’AmaL Ça l’est assurément moins 
pour la lutte armée qui a impulsé cette 
résistance, car elle a été lancée par des 
partis laïques : Parti communiste. 
Organisation d’action communiste. 
Parti syrien national et social, ainsi que 
par des combattants (libanais et pales- 
tiniens) des organisations palesti- 
niennes (1). 

Mais la perception politique des évé- 
nements importe ici davantage que les 
événements eux-mêmes : dès lan que le 
mouvement Amal contrôle Beyrouth- 
Ouest, la mobilisation dans le Sud 
s’intensifîe, assurée désormais d’un 
relais et d’un soutien dans la capitale. 
En retour, Amal trouve dans l'essor de 
cette lutte un moyen d’affirmer son 
poids politique, tant vis-à-vis de ses 
concurrents que de ses adversaires. 
Ainsi le mouvement Amal rejoint-fl, en 
lui donnant sa forme la plus achevée, la 
vision de son fondateur, l’imam Moussa 
Sadr, qui déjà établissait le lien entre 
la pauvreté dans le Sud et la nécessité 
pour cette communauté de s’affirmer 
sur la scène politique, notamment 
grâce à une représentation des chiites 
plus conforme à leurs aspirations. 

La guerre du Liban, comme le bouil- 
lonnement intense qui l'annonça, a plu- 
sieurs dimensions. Trois d'entre elles au 
moins concernent, d’une manière ou 
d’une autre, les chiites : le Sud, cible 
des attaques israéliennes; la question 
sociale ; les clivages confessi o nnels. 
Toutes trois sont synthétisées par la 
problématique de l’imam Moussa Sadr. 

Venu d'Iran en 1960, l'imam est âu 
en 1969 président du Conseil supérieur 
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chiite, créé en partie sons son impul- 
sion pour donner une assise politique à 
la co mmuna uté- A la tête de cet orga- 
nisme, qui regroupe des dignitaires reli- 
gieux mais aussi les représ en t an ts des 
élites, Sadr articule son action autour 
d’un mot-clé : les déshérités. Ce sont 
ceux qui habitent les «régions déshéri- 
tées», gravement sous-développées par 
rapport au «centre» (le mont Liban et 
Beyrouth), ou ceux qui le» ont fuies en 
quête de travail pour venir former 
autour de la capitale une véritable 
«ceinture de misère». Or les régions 


déshéritées sont habitées en majorité 
par des paysans chiites, même ri Sadr 
évoque parfois les déshérités chrétiens. 
Il s’agit notamment de la Bekaa et d b 
S ud. Dans cette der ni ère pr ovince, où 
l’on cultive le tabac et les agrumes, les 
paysans, métayers ou sens-salariés, 
vivent très mal. La créa ti on dé l’Etat 
d'Israël les a coupés de leur voisinage 
immédiat, la Galilée, dont ils étaient 
pins proches que de Beyrouth. De sur- 
croît, la multiplication des raids israé- 
liens à partir de 1968 désorganise une 
éc on o mi e déjà faible. 


Populisme et nouvelles élites 



D ANS le Sud, mais aussi dans la 
« ceinture de misère » de la capi- 
tale, la cohabitation avec les fedayin 
palestiniens offre us modèle aux 
masses chiites. D’autant qne l'organisa- 
tion de la présence armée palestinienne 
met fin au monopole de la violence 
exercée par l'Etat. L'imam Sadr entre- 
tient d'ailleurs des relations privilégiées 
avec la résistance palestinienne qui 
l’aidera à former, en 1975, le mouve- 
ment Amal (sigle qui signifie «espoir» 
qui désigne à l’origine les Bri- 
gades de la résistance libanaise), des- 
tiné à défendre les villages du Sud. 
Mais, même avant 1975, les Palesti- 
niens fournissent des armes et trn enca- 
drement. La présence palestinienne est 
ce par quoi l'équilibre libanais est 
rompu, affirme généralement la droite 
chrétienne. C’est vrai, à ceci près que 
ceux qui en profitent y voient plutôt un 
équilibre enfin instauré. 

Dans cette atmosphère, une impul- 
sion est donnée aux luttes sociales 
— qui prennent parfois un tour drama- 
tique. Les partis de gauche sont au 
demeurant particulièrement actifs en 
milieu chiite, même s'ils ne peuvent 
prétendre à la popularité de l’imam 
Sadr. Des élaborations théoriques 
voient ainsi le jour, tel le concept de 
« communauté-classe ». L’Organisation 
d’action communiste (OACL) parle, 
en 1975, de la nécessaire * union des 
déshérités dans chaque communauté et 
des communautés déshéritées». Le PC 
élargit aussi sa base chiite. 

Dans le même temps les revendica- 
tions confessionnelles se trouvent 
amplifiées. L'ensemble des musulmans 
Contestent la primauté de la commu- 
nauté maronite, exacerbée par la prési- 
dentialisation d’un régime à l'origine 
parlementaire. Les sunnites veulent 
une véritable participation à la prise de 
décision. La communauté chiite, dtle, 
est tout à fait écartée du pouvoir réeL 
Pour l'imam Sadr, la chose est d'autant 
plus intolérable que cette communauté 
est devenue la plus nombreuse. 

La tactique alors adoptée consiste en 
des démonstrations de force. L’imam 
Sadr, qui a fondé le Mouvement des 
déshérités, rassemble en province des 
foules en armes devant lesquelles sou 
charisme fait merveille. A BaalbeJc, en 
mars 1974, il lance aux cent mille per- 
sonnes qui l'écoutent : » Les armes sont 
la parure des hommes. » 

Pourtant, quand la guerre éclate, 
l'imam adopte u ne attitude de canczlia- 
tion. Sa milice (le mouvement Amal) 
ne se distingue guère durant cette 
période. An moment de la rupture, au 
printemps 2976, entre Kamal Jonm- 
blatt (alors chef du PSP et de la coali- 
tion de gauche) et POLP, d’une part, 
et la Syrie, de l’autre, 0 choisit Damas. 
Cest d’ailleurs lui qui, en août 1976, 
négociera la reddition du quartier 
chiite de Nabaa, assiégé par les phalan- 
gistes et dont la chute accélérera celle 
du camp de Tall-al-Zaaiar. Dn coup, 
Sadr perd beaucoup de sa crédibilité 
chez les chiites, au profit de la gauche. 

La raison de œ rev irem ent tient sans 
doute à la profonde ambiguité du dis- 
cours politique de l'imam Sadr. Popu- 
liste dans sou expression, il n’en tient 
pas moins compte des intér ê ts des nou- 
velles élites chiites, qui existent bel et 
bien, à côté de la masse des déshérités. 
Une trentaine d’années après l'indépen- 
dance de l’Etat, une certaine redistri- 
bution de la richesse commençait à se 
produire, dont ont pu profiter des caté- 
gories sociales, inégalement réparties 
selon les communautés, mais présentes 
dans chacune. Ainsi, parmi Us eh»***, 
une nouvelle bourgeoisie cherche & 
mieux s’ int ég rer au système, y compris 
dans le monde politique. Elle inclut en 
particulier les émigrés qui se sont enri- 
chis à l'étranger, et singulièrement en ■ 
Afrique mûre (2). Egalement, une 
petite et moyenne bourgeoisie s’est 
développée à la suite des progrès — 
timides, certes, mais bien réels — de la 
scolarisation, de la formation d'un 
appareil d’Etat et de la diffusion d’une 
nonne de culture (à caractère plus ou 
moins occidental) . 

Enfi n, une intelligentsia chiite s’est 
peu & peu constituée. A l’échelon infé- 
rieur, elle fournit les contingents de 
l'éducation nationale. A l’échelon supé- 
rieur. elle donne des universitaires et 
des écrivains de haut niveau, comme 


Waddad Charara, Ahmad Bcydonn, 
Abbos Bcydonn, Wajïb Kawthanmi, 
etc.; des artistes, comme le c i néa st e 
Bourhaue Alawiyé, le peintre Rafic 
Charaf ; des journalistes, tel Talal Sal- 
ami, qui fonde, à la vriQe de la guerre, 
le quotidien Al-Sqfir, devenu l’un des 
journaux les {dus importants dn monde 
arabe. 

Dais son ensemble, cette intelligent- - 
sia s’investira dans les partis de gauche. 
La nouvelle bourgeoisie, elle, est à la 
recherche d'une expression politique 
dont la privent les grandes familles 
chiites traditionnelles (les A&saad, 
Osseirane, Khalü, Zein, Hamadé). 
Pour rimant Sadr, Paffinnation de sa 
un m mm uintf a tîy . justement de saper 
l'influence de ces grandes lignées qui la 
représentent si peu. D’où la conver- 
gence avec les élites. L’accession de 
M. Nabih Berri à la présidence 
d’Amal, en 1980, traduira ces aspira- 
tions, Ken sûr, dans Je discours de 
Sadr, les droits des déshérités avaient 
la priorité. Maïs les autres catégories 
□'étaient pas négligées. 

Cest dans cette optique qu’a faut 
considérer sa demande (Tune augmen- 
tation du nombre de postes administra- 
tifs de la p re m ière catégorie rés e rvés 


aux chutes ou de Faide aux projets 
industriels du Sud qui htfca i u a la 
bo ur geoisie « africaine » (3). Le pro- 
gnunmepolitk^ du Corecil sapérieur 
chute reflété ce» orientations, sa ut en 
les marquant plu à gauche (pï&âcura 
personnalités de gauche y siègent en 
effet). 

L'influence de fhnam a v a i t cornu 
- un reflux pendant la guerre dise «des 
deux ans» (1975-1976). Mais, «près la 
défaite de fat gauche et, matent» après 
l 'assassi nat de Kamal JononUatt (mare 

1977) , la ligne de rîmam devient ta 
seule qui puisse attirer les chûtes, 
«Testant que lias wuàœà tm repfi oaxn- 
mmxantaire généralisé, y ap p ris h U 
tête du Mouvement national où 
M. Wafid Joumblatt choisit de tnuail- 

ktrè faq hiiiiMenwif deti. hMPilmt» 

Dn côté dn mo u v ement Amal» qui ae 
renforce paradoxalement après la mys- 
térieuse disparition de-noam Sadr au 
cours d’un voyage en Libye (août 

1978) , oa repli s ' a ccompa gn e d’une 
fidélité proclamée * fEtat amsi que 
d’un chanvmtsme antipolestinies qui 
justifie une c on v er g ence tactique avec 
la droite chrétienne. 

Car, «fan* le Sud, les raids israéliens 
ont porté leurs finit*. La résistance 
palestinienne et la gauche y ont 
commis des e rreu rs, et an clivage s’ins- 
taure entre la population canalisée par 
Amal et l'alliance pales lino- 
progressiste, surtout après la pre mière 
invasion de mars 1978. Pour Amal, il 
s’agit alors de préserver son aire 
d’influence naturelle, le Sud, et de 
monopoliser la . r e pr é sen t ati on de la 
emTiTWHwHTitA cliîÿ f» an de laquelle 
eot n m oxnstes et >*»«»««« sont encore 
hî*n im plantée Le est identi- 

que à Beyrouth et dans sa banlieue, â 
cette différence près qu*une étroite col- 
lusion avec la Syrie transforme Amal, 
an son duquel plusieurs tendances 
coexistent, en un i nstrum e n t de mise an 
pas de l’OLP. 


Le refus de l'occupation israélienne 


L ’INVASION isracbennc de 1982 
est d’abord accueillie avec soula- 
gement dans une grande partie dn Sud. 
L’existence d’Amal y est tolérée par 
l’occupant. Mais, à Beyrouth, les com- 
battants du mouvement participent aux 
côtés des Palestiniens et delà gauche â 
la résistance autre le siège. Celui-ci 
est à peine te r min é que l'agitation 
reprend dans le Sud. La résrstance 
armée, déclenchée pendant roccupa- 
tion de Beyrouth, en septembre 1982, 
se généralise assez vite. D’abord 
accueillie avec hostilité par une popula- 
tion épuisée, elle réussit cependant à 
mettre en marche une dynamique du 
refus, qui sera mieux reçue au fur ai 
mesure que l'occupation se fera plus 
pesante et s’annoncera (dus durable. A 
cet égard, la fermeté des dignitaires 
religieux chûtes a été cruciale. Atti- 
tude logique, puisque l'imam Sadr, 
dont ces cheikhs août les héritiers, 
n'avait jamais montré de faiblesse 
envers Israël. H avait même décrété, 
bien des années auparavant, que la coo- 
pération avec cet Etat était contraire à 
la religion. Les responsables locaux 
d’Amal suivent la même démarche, 
tandis que fa» Israéliens cherchent à 
pénétrer les rangs chiites par farinais de 
collaborateurs crédibles: l’occupation 
apparaît clairement comme un obstacle 
majeur à l'affirmation «Tune commu- 
nauté chiite unifiée, ce qui est la raison 
d’être d’AmaL 

Au terme d’un long processus, la 
convergence entre la lutte dans le Sud 
et la prédominance du mouvement 
Amal à Beyrouth témoigne de l'homo- 
généité acquise par la communauté 
chiite, qui désarmais réagit à Punisson 
face à l’agression étrangère et au 
regain de la guerre civile. L'oeuvre 
entreprise par l’imam Sadr est para- 
chevée avec la prise en charge de la 
co mm u n auté par une force politique 
qui l’incarne tout entière. Le fait nou- 
veau, cependant, c’est qu’il n’y a pour 
ainsi dire plus d'Etat central où s’impo- 
ser. L'affirmation chiite s’inscrit dan» 
un espace national désormais morcelé. 
Cette trajectoire rejoint, après bien des 
méandres et avec bien des nuances, 
celles des communautés maronite et 
druze, dans le cadre (Tune «territoriali- 
sation» des clivages. 

Mais la fermeture de la cammu-. 
nauté sur eQe-mêxne permet le jeu d'un 
pluralisme interne. C’est ainsi que' ’ 
s’expriment des rivalités entre la forée 
dominante d’Amal et le Conseil supé- 
rieur chiite «Ton côté, entré Amal et lé 
Hîzboüah («parti de Dieu») de Foutre' 
— rivalités qui, parfois, p re nn ent la 
forme «Tune co urse mystique an mar- 
tyre. La contestation la plus radicale 
prend la forme d’une revendication «a 
faveur «Fane république îgfaintcpi»- et 
jusqu^ci elle a été contenue. D cmeu - - 
rant limitée au cadre de l'une des ten- 
dances du Hizbollah, elle a été 


condamnée pur le 'chef de ce mouve- 
ment. 

Est-ce à dire qu'Amal gouverne défi- 
nitivement le chssme libanais? Son 
cheL M. Nabih Berri, a su s'imposer 
par un habile dosage de fermeté et de 
modération. Maïs la réponse dépendra 
surtout de la capacité des héritiers de 
l’imam Sadr à atteindre l'objectif vers 
lequel tendait son action et qui est 
aussi le leur : mettre fin à là condition 
de déshérités des masses Chiites qm ont 
soutenu f ascension d’AmaL Outre te 
fin des hostilités, cela exige le maintien 
de l'imité de FEtat libanais. 

sAMmiCAssm. 


(1) Sur la résistance dans le Liban du Sud, 
voir nos p r écéd en t s articles : «La r famm to e à 
l'occupation kraéhnme s’ampHfie», le Monde 
diplomatique, mai 1983 et «L’essor de la 
résistance dans lé sud da Liban», far Monde 
diplomatique, septembre 1984. 

(2) Cf. Albert Dagher, «La grande 
détresse de l’économie libanaise-, le Monde 
diplomatique, janvier J98S. 

(3) CL Talal Jaber, «Le éàmaan sbPite 
«or fa pouvoir». Peuples Méditerranéens, 
0*20, jsffletrseptembrél 982. . 



Mensuel pour un marxisme 
d’aujourd’hui, pour la re- 
construction du mouvement 
ouvrier révolutionnaire et 
anifrimpérialiste, 

-INFORMATIONS 

- ANALYSES 

- DÉBATS 

PARTISAN n’a pas pour 
but de conseiller, replâtrer, 
faire pressionsoria gauche. 
Mais de transformer les 
Stasions perdues en forces 
nonvelfeff pour construire 
un monde libre, comnro- 
mste,intematkraaHste. 


iMirére 4b»J 
93401 SMasOsan Cadre. 
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PARTIS 1 


L E tkjrs-tnoflde n’existe pas» Pair quel aveuglement des esprits 
hrûniHo&s ont-ils pu englober sous cette fallacieuse 
étiquette des pays aussi disparates que les petites Ses du 
Cap-Vert et Plndc deux mille cinq cents fois plus peuplée, la 
Tan zani e dépourvue de tout et le Nigeria ou le Mexique riches en 
pétrole, ,1a Corée du Sud qui çxmqmert des marchés en Europe et la 
République ccntrafricaiiie qui s'enfonce dans le dénuement, ou 
même ccs voisins que sont l’Argentine du président AHanin et le 
C3ÙK du général finodiet ? Depuis vingt ans, de sagaces observa- 
teurs répè ten t inlassablement: le tiers-monde est un •concept 
flou, inconsistant, indéfinissable », on •fourre-tout (1 J». 

Superficie, population, ressources, vitalité économique, 
régime politique : tout n'est que contrastes, accentués par 
l'extrême diversité des héritages culturels et religieux qui, plus 
encore que les structures de l’Etat os de 
l’appareil de production, définissent la 
trame de la vie quotidienne, Im rapports 
familiaux et sociaux, le sens même de reatis- 
te&ce. La proximité géographique 
rapproche-t-elle les destins de ces pays hété- 
roclites? Non, le Honduras accueille les 
bases d*o& les maquisards partent à l'attaque 
du Nicaragua sandàriste. La foi en un même 
dieu transcende-t-elle - les différences 
ethniques et linguistiques ? Voyez donc avec 
quel a char nem e nt s’entretuent tes troupes de 
l’Iran chute et dé l’Irak laïque. Cüüines de 
sable que déplace le vent, les i m m en sités 
désertiques ne créent qu'une apparente 
ressemblance : c’est dans le sous-sol, pétro- 
lier ou non, et dans la tête des dirigeants que 
gisent différences et antagonismes. La cause 
est entendue : le tieranmonde n’existe pas. 

D’mtoHrables abus de langage ont 
pourtant osé l’identifier à l’extrême 
pauvreté, voire & la misère. Un esprit libre 
ne peut alors que sympathiser avec les 
quelques pays prosp è res dont les frémisse- 
ments outragés, aux abords du GoLfe, disenl 
assez clairement qu’ils ne sauraient être 
rangés dans la pitoyable catégorie des 
nattons prolétaires. Leur légitime indigna-, 
tion rejoint celle des minorités opulentes qui 
mettent un soin jaloux à se distinguer des 
populations démunies sur lesquelles elles 
régnent avec une bienveillance attristée... 


Des veix dam le désert 


N ON, décidément, le tiers-monde 
n’existe pas. Far quelle aberration des 
braves gens ont-ils donc pu consacrer tant 
d'attention à ce non-être? Et pourquoi, dans 
le même temps, d'aussi savantes études ont- 
elles, sur des miniers de pages, doctement 
expliqué qu’aucun concept ne pouvait 
rendre compte des multiples facettes, d^me 
aussi complexe réalité ? 

Ne vous y tr o mpez pas. Rivalisant de 
cuistrerie, les uns et les autres savaient ce. 
qn’ils faisaient. Les premiers bâtissaient sur 
le sable de kurs illusions romantiques un 
mythe que nourrissaient leurs fugaces 
émotions révolutionnaires ayant- de les 
rendre à leur véritable vocation : faux intel- 
lectuels, vrais conformistes balancés par 
Pair du temps. Quant aux seconds, ils pour- 
suivent sans défaillance un objectif beau- 
coup pins pragmatique : ils s’attachent à 
démontrer que l'exploitation coloniale ou 
néo-impérialiste n’est pas « responsable de 
la misère du tiers-monde », que « la liberté 
du marché est te moyen le plus rapide de 
juguler la famine », que « le but avoué des 
multinationales, autrement dit le profit », 
est conforme vau seulement h* la confiance 
de leurs actionnaires qui leur ont confié 
leur épargne », mais aussi aux véritables 
intérêts du tiers-monde en vertu de T» effi- 
cacité de [leurs] décisions écono- 
miques (2) ». 

Contre le pragmatisme dont se prévaut 
cette idéologie libérale, les arguments ne 
manquent pas. Us appartiennent 2 des 
registres fort divers : aggravant la sous- 
alimentation ou la famine, la production 
agricole se développe mains vite que la population ; encouragées 
pour procurer des devises, les cultures d’exportation s'étendent au 
détriment des cultures vivrières, ce qui accroît Jes importations de 
denrées payables en devises; les ressources minières sont en 
général exploitées par des compagnies étrangères, qui rapatrient 
chez elles de substantiels profits ; les firmes multinationales ont 
déplacé leurs centres de production vers Je tiers-monde parce 
qu’elles y trouvent une main-d’œuvre sous-payée, sans protection 
sociale ; les investissements étrangers éprouvent une compréhen- 
sible prédilection pour les régimes autoritaires, qui savent parfaite- 
ment juguler les travailleurs trop remuants; les pays sous- 
développés ne peuvent guère peser sur les prix de leurs 
exportations, fixés en dehors d’eux ; leurs valeurs familiales et 
culturelles sont ébranlées par le choc des civilisations, accélérant 
urbanisation anarchique, clochardisation, délinquance, prostitution 
enfantine, etex, mais aussi révolte et, bien vite, répression. 



Une 


à abattr 


le « tiers-mondisme » 


Par CLAUDE JULIEN 





Rien de tout cela n’a jamais constitué un corps de doctrine, en 
raison précisément de l'extrême diversité des situations. Sur ce 
tableau, nul n'a jamais tenté d’élaborer une idéologie. 

Pins modestement, des agronomes ont montré du doigt les 
résultats désastreux de certains grands travaux, des déséquilibres 
alimentaires, des systèmes de fixation des prix, de diverses formes 
d’aide : ils ont raison. Des médecins s’acharnent à répéter qne 
leurs efforts pour soulager la souffrance n’auront qu'une portée 
limitée aussi longtemps que ne seront pas assurés un minimum 
d’hygiène, l'approvisionnement en eau potable, une diète mieux 
équilibrée, un meilleur contrôle des produits pharmaceutiques : ils 
ont raison. 

Des pédagogues ont réalisé des expériences montrant 2 quel 
point il est absurde de transposer tel ou tel système d’enseigne- 
ment ; ils ont raison. Aux équipements lourds et chers, vite hors 
d’usage, que Ira pays industrialisés présentent comme autant de 


symboles dit progrès, des ingénieurs ont opposé des outillages 
adaptés, des énergies moins coûteuses, des techniques simples et 
efficaces ; Us ont raison. Des urbanistes, des banquiers, des offi- 
ciers supérieurs, ont tout dît sur les méfaits de rurbanisation 
sauvage, d’un endettement délirant, des achats d’armes et de 
l'installation de bases militaires ; ils ont raison. 

Grâce au ciel, il n’ont pas été entendus... Qu’m les laisse donc 
crier dans le désert. Les pratiques qu’ils dénoncent depuis deux ou 
trois décennies continuent de se répandre, avec toujours plus 
d’ampleur, des moyens plus considérables, et, bien sûr, des profits 
accrus. 

Mais que se passerait-il si. au vu des résultats, leur diagnostic 
finissait par s’imposer ? Voilà bien le péril qu'il faut conjurer. Tout 
doit-être mis en œuvre pour assurer la perpétuation d’un système 
qui, en dépit des crises, des tensions et des 
explosions, reste éminemment rentable. A 
cette fin, le meilleur moyen est encore de 
disqualifier ces agronomes, médecins, 
éducateurs, ingénieurs, urbanistes, etc. 
Comment ? 

D’abord, en leur attribuant une 
doctrine qu’ils n’ont jamais élaborée, une 
idéologie qui n’est pas la leur. Deuxième- 
ment, en les présentant comme des agents, 
conscients ou naïfs, de la subversion sovié- 
tique (3). Troisièmement, en leur attribuant 
des motivations qui leur sont étrangères, et 
notamment on ne sait quelle • mauvaise 
conscience », née d’une • idéologie de la 
culpabilité (4) ». 

De toute évidence, si le » tiers- 
mondisme » est né de la monstrueuse 
rencontre entre un complot soviétique et la 
générosité dévoyée de frêles individus tour- 
mentés par leur conscience coupable, U n’a 
aucun avenir. Rien ne lui permettra de 
survivre au tableau qu’en brossent ses adver- 
saires. 


Le pins ancien paternalisme 

I L est probable que ce tiers-mondisme-là 
n'a jamais existé que dans la tête de 
ceux qui le condamnent aujourd'hui avec un 
tel acharnement : sans doute, dans leurs 
jeunes années, plus ou moins staliniens ou 
maoïstes, ont-ils eux-mêmes été tentés de 
considérer le tiers-monde comme un terrain 
favorable à l'expansionnisme chinois, sovié- 
tique ou, plus généralement, communiste. 
Sans doute aussi ont-ils romantiquement 
considéré qu'il leur suffirait., d’éliminer 
l’« Impérialisme» — et l'ampleur de 1a tâche 
ne les faisait pas reculer! - pour trans- 
former le Sahel en paradis terrestre, 
l’Amérique latine en foyer révolutionnaire, 
et l'Asie du Sud-Est en un jardin fleuri où 
couleraient le lait et le miel. 

Quiconque ne partageait pas leurs 
certitudes était traité d’intellectuel petit- 
bourgeois. Car ils se nourrissaient eux, de 
quelques brèves citations de Lénine, de 
phrases magiques extraites du Petit 
Livre rouge, des récits de vaillants guéril- 
leros. 

Avec un tel bagage culturel, ils confon- 
daient tout comme en mai 68 ils confon- 
daient les CRS et les SS. Certains avaient 
une excuse ; si leurs parents n'avaient pas 
affronté l'occupant nazi, ils ne pouvaient 
leur expliquer la différence. Mais, plus ils 
profitaient de la fortune ou de l'aisance de 
papa, plus ils se prenaient pour des juifs alle- 
mands ou pour des révolutionnaires du tiers- 
monde. 

Le combat «anti-impérialiste» les 
absorbait tellement que. aveuglés par leur 
passion adolescente, ils dressaient, rue Gay- 
Lussac, d'imprenables barricades contre le 
seul chef d'Etat ayant osé sortir son pays de 
l’OTAN, critiquer la guerre du Vietnam 
dans le discours de Phnom-Penh, troquer ses 
vils dollars-papier contre le bon or de Fort- 
Knox. 

{ Lire la suite page 14.) 


( Ernest Pignon-Ernest ) 


(1) Développé depuis longtemps dans quantité de livres et d'articles, cet 
argument est repris par Thomas SoweU, dans The Economies and Poli tics of 
Race : An International Perspective, dont un extrait est publié dans Dialogue. 
revue de ITJniied States Information Agency, n» 65. 3-1984. 

(2) Idem. 

(3) Ainsi, au colloque de Liberté sans frontières, qui s'est tetra i Paris les 
23 et 24 janvier 1985, M. Gérard Chaliand présentait le tiers-mandènoe 
comme un avatar de la pensée Maino-staliniennc, et M. nias Ynnrokakis. secré- 
taire général de la fondation, affirmait que la - vulgate tiers-mondiste - avait 
son origine dans le congrès de Bakou (1920), ai Zinariev présenta le 
programme de la lutte anti-impérialiste. 

(4) I> Rony Bratunnn, président de Médecins sans frontières, interview 
dans Croissance dès Jeunes nations, mare 1985. Le ET Claude Malfauret, prési- 
dent de Liberté sans fro n tières, parie des - axiomes culpabilisants » qui inspi- 
reraient l’action en faveur du tiers-monde ; lettre au Monde, 26 janvier 1985. 
Voir aussi page 24, «La Grande Peur de l'An Deux Mille ». 
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LE DÉBAT D’IDÉES 

Suite de r article de Claude Julien 
(pages 14 et 15). 

Une fondation au-dessus de tout soup- 
çon (Alain Grssh, pages 18 2 20). 

Les nouveaux antisémites (Sentir Kan- 
sir. page 18). 

Du tîers-momfisme 2 la dérive des conti- 
nents (Claude Lia uzu. pages 24 
et 25). 

LES RÉALITÉS ÉCONOMIQUES 

L' histoire économique face aux sanglots 
et aux invectives (Philippe Norel. 
pages 16 «t 17). 


L'argent gaspillé de la dette (Françoise 
Barthélémy, page 21 ). 

Comment une économie de production 
s'est effacée au profit d'un système 
purement spéculatif (Moïses Ikonicaff. 
pages 26 et 27). 

L'art et la manière d'utiliser les firmes 
multinationales (Moises Ikonicoff, 
page 31). 

Le développement des échanges 
commerciaux entre pays du tiers-monde 
(Jean Lempérîôre, pages 33 * 3 &)> 

Diversité, inégalités: le langage des 
chiffres (page 32). 


OPINIONS 

Edam Kodjo : Faut-il oublier le dialogue 
Nord-Sud ? (page 17). 

Gabriel Marc : Trois milliards de nou- 
veaux pauvres (page 20). 

Roger Leray : Une source d’espérance, 
la solidarité humaine (page 26). 

Mgr Joseph Rosier : Un impératif de la 
foi (page 30). 

LE CADRE INTERNATIONAL 

L'ONU, de l’anticolonialisme aux droits 
économiques (Edmond Jouve, 
page 29). 


LES DROITS DE L’HOMME 

Petit bréviaire des vertus et des pudeurs 
des régimes répressifs (page 30). 

LES EXPRESSIONS LITTÉRAIRES 

c A Jackîe, de tout notre coeur » (nou- 
velle de Sergio Ramirez. pages 22 
et 23). 

Dans l'Afrique privée de ses valeurs : 
Féroces visions de romanciers 
(page 28). 

La Grande Peur de l'An Deux Mille 
(page 24). 
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(Suite de la page 13. ) 

Puis, pe nd*»* qu'ils se dirigeaient vers les rivages plus sereins 
de la nouvelle philosophie, de la nouvelle histoire, de la nouvelle 
économie, d’autres, après eux, persévéraient dans tes mêmes votes 
d’une rhétorique fuligineuse. Peut-être se sentaient-ils coupables 
des « aimes du colonialisme et de l'impérialisme » ? 

De tels transferts ne sont pas rares. Pour les soigner, il existe 
la chimie des tranq uillisan t! et tes services d’un bon neuro- 

logue. Un honnête psychiatre les- attrait sans doute convaincus que, 
étant donné leur jeune âge et leurs modestes fonctions, ils n’avaient 
vraiment aucune part dans les hauts faits d’armes de Faidherbe et 
de Gallieni, d*»* les massacres de Madagascar on dans le mauvais 
coup du général Guillaume contre te sultan du Maroc. Et pas 
davantage les profits réalisés outre-mer par des entreprises 
métropolitaines, comme jadis Boussac dans l’exploitation du coton 
an Tchad. 

S'ils ont suivi ce douloureux parcours, ils pourraient au moins 
se garder d'attribuer leurs p ro p res motivations à ceux qui, depuis 
longtemps, analysent et dénoncent les injustices et les désastres qui 
s’accumulent dans le tiers-monde. Expliquer une telle action par 
un complot ourdi & Bakou en 1920 ou par une quelconque 
« mauvaise conscience » ne relève pas seulement de la « malhonnê- 
teté Intellectuelle ». comme le dit M. Jean-Pierre Cot, ou du 
«mensonge*, comme le dit René Dumont avec sa fougue habi- 
tuelle (5). La malhonnêteté n'étant pas nécessairement stupide et 
le mensonge n'excluant pas automatiquement F intelligence, il faut 
bien admettre, chez ceux qui attaquent ainsi le « tiers-mondisme », 
une confortable dose de sottise. Avec aussi une pincée de cette 
arrogance que fournissent les grandes certitudes, l'arrogance que 
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(Roger Viol tel) 

DAME D'ŒUVRES SUIVIE DE SON SERVITEUR, PAR KARL ŒRARDCT 
« Moi , mes poires, je les wwrii.. » 


manifestaient les staliniens puis les « révolutionnaires » de mai 68 : 
Os allaient construire, sur des bases meilleures, un monde qu'ils 
connaissaient si mal. Les voici donc en train de camper sur le 
terrain de la droite la plus classique. 

Mais comme l’arrogance a toujours su se faire humble! 
« A foi. l'Afrique. l'Asie, Je les ai connues dans la boue, dans les 
camps de réfugiés », dit le docteur Brauman dans l’interview déjà 
citée. Depuis plus d’un siècle, le discours n’a guère changé : • Moi . 
mes pauvres. Je les connais dans leurs taudis et dans leur crasse », 
disait la dame d'œuvres sous la Restauration ou sous le Second 
Empire; imperturbable, son arrière-petite-fille tenait le même 
discours en revenant de l’ouvroir au moment du Front populaire. 
En effet, elle les connaissait : elle leur portait à domicile des bois 
de repas, des vêtements chauds qu’ils ne pouvaient acheter, un 
peut d’argent pour le loyer auquel le salaire ne permettait pas de 
faire face— 

L'Afrique et l’Asie ne sont pas seulement la « boue » et les 
« camps de réfugiés ». Cest d'abord un ensemble de pays dont la 
population travaille et, pourtant, parvient à peine à survivre. C’est 
un jeu de forces extrêmement embrouillé, aux multiples acteurs : 
gouvernements en place, cours du zinc ou du cacao, taux pratiqué 
par les banques, techniques de production plus ou moins avancées, 
mécanismes du marché de Londres, spéculations, sorties de capi- 
taux, corruption, pressions de groupes économiques demi le chiffre 
d’affaires est supérieur au budget de l’Etat, mais aussi une culture 
et une manière de vivre, une attitude devant la mort, une dignité 
qui vaut celle de tous les « missionnaires » laïques ou religieux. 


Des experts de choix 


H UMBLE arrogance ! Les problèmes sont en effet tellement 
complexes que, dit le président de Liberté sans frontières. 


XX complexes que, dit le président de Liberté sans frontières, 
• U était indispensable que nous nous entourions d’experts ». 
Sentencieux : « On ne doit pas préjuger leurs conclusions avant la 
fin de l'enquête (6) . » Conseil valable pour les autres, pas pour soi. 
Car, sans attendre la fin de l’enquête, le Dr Brauman conclut : • Le 
responsable [des drames du tiers-monde], affirme-t-on, c'est le 
système économique mondial, c'est la détérioration des termes de 
réchange, c’est le prix injuste payé aux producteurs de matières 
premières, etc. Je pense que ce diagnostic est faux (7) . * Les 
experts savent donc, d'avance, ce qu’ils doivent démontrer. Et 
quels « experts » : Emmanuel Le Roy Ladurie, qui passe de 
MontaUlou à l’économie du développement ; Jean-François Revel, 
qui sait tout sur le sujet ; Pascal Bruckner— 

Les e x pert s pourront choisir leur itinéraire. L'important est 
qu'ils parviennent an but fixé par le 1> Brauman : « Il s'agit pour 
nous de remettre en cause une problématique dans laquelle ta 
pauvreté là-bas est le reflet de la richesse Ici, les libertés ici 
s’appuient sur des absences de liberté là-bas (8) . » 

Pour ce faire, il suffira aux experts de montrer que les inves- 
tissements, transferts de technologie et ouvertures de crédit 
d é ci d és par des firmes, banques et gouvernements qui ont leur 


(5) « Une maSioiméteté intellectuelle », par Jean-Pierre Cot, et « Des 
droits politiques pour des cadavres? », par Roue Dumont, dans Croissance des 
jeunes nattons, avril 1985. 

(6) Lettre du D> Maümret au Monde. 26 janvier 1985. 

(7) ltuerricw à Croissance des Jeunes nattons, mars 1985. Le même aigD- 
ment est longuement développe dans la lettre d'invitation an colloque des 23 et 
24 janvier IMS. 

(8) Croissance des jeunes nattons, msn 1985. 

(9) - Le tiers-monde victime du tiers-mondisme », par Jean- F r a nçois 
Revd, te Point. 1 1 mais 1985. 

(10) Cf. « Les sociétés libérales victimes dVDes-mémes ? », le Monde 
diplomatique, mars 1976. 

(1 1) SJ*. Huntington, « Is Democracv Dying ? », US News and World 
Report. 8 mars 1976. 

(12) FA Hayek, • h Democracy Dying ? », idem. 


(13) Cf. « La folie aux libertés », le Monde diplomatique, septembre, 
octobre, novembre 1984. ^ 


(14) Mgr Augouard, lettre au directeur de la Dépêche coloniale. S février 


(15) Commandant Gallieni, Voyage au Soudan français. Paris,1885. 
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Une bête à 


siège en Europe occidentale ou en Amérique du Nord échappent à 
toute considération sur : 

— tes profits qu’ils escomptent en retirer ; 

— les conditions dans lesquelles ces profits seront réalisés : 
bas salaire horaire, longue semaine de travail, absence de 
syndicats : 

— la nature du régime en place, d’autant plus utile à la 
« richesse * et à la * liberté - des nations industrialisées « ici » 
qu'il est plus autoritaire, plus répressif, plus apte à m a in te nir les 
classes populaires d wnc la pauvreté et la soumission « là-bas ». 

La tâche n'a rien de surhumain. Les experts devront démon- 
trer que le décollage économique de la Corée du Sud ne doit rien & 
l'abo minab le dictature de Syngman Rhee (1948-1969), que celle- 
ci n'était en rien soutenue par les Etats-Unis, que les capitaux n’ont 
pas été alléchés par l'ordre que Syngman Rhee et son successeur 
ont sa faire régner dans Je pays, que les profits ainsi réalisés 
n'avaient rien â voir ni avec l'exploitation des travailleurs coréens 
ni avec l’efficacité de la police. Fermé le dossier coréen, ils devront 
montrer que la CIA n’a pas installé 1e président Mobutu à la tête 
du Zaïre, que les armes françaises n’ont pas, par deux fois, sauvé 
son pouvoir, que les mines (cuivre, cobalt, uranium, zinc, 
diamants, etc.) sont exploitées par des Zaïrois pour tes Zaïrois, qae 
le Fonds monétaire international a tort d’entretenir sur place des 
contrôleurs pour limiter la gabegie et la corruption de ce protégé 
de l’Occident, et, surtout, que tout cela profite â la population. 

Sur leur lancée, tes experts devront r éé crire rhistmre de 
ITran, pour gommer le coup d’Etat de la CIA (19S3) et « blan- 
chir» les profits réalisés par les firmes occidentales sens le 
contrôle de la féroce Savak; DS nous présenteront une version 
expurgée du coup d’Etat militaire an Chili, ne v er ront aucun tien 
entre les assassinats ou tortures et la restitution des entreprises 
nationalisées à leurs anciens propriétaires, trouveront une explica- 
tion satisfaisante à l’enrichissement de quelques-uns pendant que 
le pays était ruiné par Pinochet ; 3s prouveront que le massacre de 
quelque cinq cent mille personnes en Indonésie (1965) a échappé 
à l’attention des firmes occidentales qui ont ensuite investi dans ce 
pays ; ils jetteront le voile de l'oubli sur les crimes, la loi martiale et 
la corruption du président Marcos aux Philippines, etc. 


Les mains dans la caisse et dans le sang 


’IOLENCE et misère au Sud n'ont aucun lien avec liberté et 
prospérité au Nord. Non pas favorables aux intérêts supé- 


rieurs de l'Occident, mais très profitables à des groupes parfaite- 
ment identifiés, ces coups d’Etat et dictatures allient malencon- 
treusement des crimes politiques (assassinats, «disparitions», 
tortures) à des crimes économiques (vols, détournement de fonds 
publics, enrichissement sans cause, exploitation de gens sans 
défense). Aucun témoignage, aucune confession publique ne peut 
établir qu’un quelconque «tiers-mondiste» ait jamais eu 
« mauvaise conscience » pour de tels méfaits, auxquels fl n’a eu 
aucune part et qu’il ne cesse de dénoncer. Un auteur, dont fl 
convient, généreusement, de taire le non, a pu parler du « senti- 
ment de culpabilité masochiste et suicidaire » de ceux qu'il 
appelle « tiers-mondistes ». Un tel sentiment ne pourrait habiter 
que les individus qui, directement ou par intermédiaires, ont 
trempé leurs mains dans la caisse et dans le sang. Fart heureuse- 
ment, ils sont assez coriaces pour ne pas succomber & d'aussi vaines 
émotions. Peut-être un remords- diffus a-t-il pu hanter ceux qui, 
occupés à des tâches plus futiles, ont négligé de s’émouvoir de tels 
crimes? 

Non. Un antre auteur, qui ne mérite pas davantage de passer 
â la postérité, posait le vrai problème lorsque, voilà déjà delà ans, 
3 s’en prenait aux « adeptes d'un tiers-mondisme [qui] ruent ou 
minimisent à outrance la rivalité Est-Ouest ». Il faut oser, comme 
le faisait Bernanos, traiter de « farceurs » ceux qui nie savent pas 
voir ce qui leur saute aux yeux : depuis quarante ans, le tiers- 
monde est le terrain privilégié des affrontements Est-Ouest, et 
l’Ouest n’a cessé d’y perdre des points pour avoir soutenu tes dicta- 
tures tes plus corrompues. Les obsédés de l’antisoviétisme sont an 
créneau, mais leur regard est obstinément tourné vers l'Est. Contre 
les bordes mongoles qui s’apprêtent à déferler sur les démocraties, 
3 faut enrôler, sous la bannière de la liberté, en un fraternel 
combat, les émules de Ngo Dinh Diem, de Batista, de So mo z a... Us 
s’étonnent ensuite que des peuples spoliés, humiliés, s’engagent 
dans des actions qui les conduiront, même s’ils ne l'ont pas voulu, 
vers des régimes hostiles à l’Occident, pins ou moins soutenus par 
l’Union soviétique. Leur étonnement sera bref : ils inviteront le 
Congrès des Etats-Unis & voter les crédits demandés par 
M. Reagan pour chasser du pouvoir quelques autres sandinistes. 

Sans doute faut-il, sans hésiter, remercier dès maintenant les 
experts de Liberté sans frontières : au terme d’un patient labeur, ils 
parviendront â « découvrir » comment certains Occidentaux, an 
nom de la liberté et de leur pro s périté, ont apporté une irrempla- 
çable contribution à l’asservissement et à l’appauvrissement du 
tiers-monde. Pendant qu'ils exploreront des sentiers déjà parfaite- 
ment balisés, au moins ne feront-ils de tint à personne. 


La distraction des banquiers 


P LUS délicat sera, pour la fondation, l'examen de dossiers d’une 
aride technicité. L’un de ses experts a déjà pris, à cet égard. 


JT aride technicité. L’un de ses experts a déjà pris, à cet égard, 
des risques inconsidérés. Ainsi Jean-François Revel, qui écrit : 
« Détoncer l'endettement de l'Amérique latine comme une catas- 
trophe tombée du ciel, c’est passer un peu vite sur l’usage que les 
gouvern eme nts de ces pays ont fait des sommes giga n tesques 
reçues poreux (9). » 

Mais c’est passer encore plus vite sur les raisons pour 
lesquelles les banques, assez peu portées à la philanthropie, ont 
ouvert d’aussi gros crédits à des Etats grisés par leurs projets 
pharaoniques. Auraient-elles lâché 800 milliards de dollars par 
légèreté, dans un moment d’inattention, comme par distraction ? H 
conviendrait alors de les réprimander. Ignorent-elles la destination 
prise par les milliards de dollars dont M. Grinspun, l'ancien 
ministre du président Alfonsm, n'a pu retrouver la trace ? Les mili- 
taires argentins ont-ils pu les mettre en sécurité sans 1e concours de 
banques étrangères ? Celles-ci ne savent-elles pas où sont passés tes 
capitaux qui ont fui non seulement l’Argentine, mais aussi le Vene- 
zuela ou te Mexique ? ( Voir page 21 l'article de Françoise Barthé- 
lémy.) H faudrait alors en conclure que leurs comptes sont mal 
tenus et, sans indemnité, licencier quel q ues directeurs. 


Les banques ignorent-elles aussi dans quelles conditions le 
gouvernement de Washington contraignit le FMI, mal gré ses 
objections, à ouvrir un crédit aux militaires argentins leur 
imposer des clauses anti-inflationnistes, ce qui précipita la ruine 
économique du pays ? (Voir page 26 l’article de Moïses Ikorti- 
coff.) Auraient-elles oublié quels gages elles ont pris sur les 
ressources naturelles du Brésil avant de lui octroyer centaine 
de milliards de dollars ? 


Puisque, comme le dit le I> Claude Maümret, « nous ne 
sommes que des médecins » qui devons nous entourer d’experts, 
deux noms s'imposent. Deux personnalités de premier plan 


ffttx qnrfte* b fWnrfatÎQTT TJberté sms fr on ti ères semble BC pns avoir 
pensé et qui, pourtant. lui seront fort utiles. 

D'abord M. Samuel Huntington, professeur à Harvard, qui, 
voilà quelques armées, rédigea pour la C ommisi o n t ri laté ra le un 
ineffable rapport sur la démocratie (20). M. Hnariagum m trouvé 
la solution aux problèmes de développement du tters-mondc : 

« Prenez Vexemple du Brésil* qui a. dora les sept ou huit 
dernières années, comu un développement tris speaaadaire. lt 
aurait eu de grandes difficultés à a cco mpl ir cela tarée un régime 
démocratique {11}.» 

Quand on pense au message par lequel, en evinf 1964. te prési- 
dent Johnson féüâtah tes auteurs du coup d’Etat au Brésfl, quand 
rat rappelle que Dean Rude et Gssorge Bail déclaraient alors que te 
« changement » s'était déroulé « dans le cadre c on stituti onnel ». 
quand on évoque de snrcrolt te rôteque te gén éral (alors colonel) 
Vernon Wateers.de la CIA, joua dans l'opé rati on, oapciit imaginer 
qu’a sera difficile de prouver, comme te so uh a i te te T> Brauman, 
qu’il n’existe aucun lien entre « les libertés ici es les absences de 
liberté là-bas ». entre « la pauvreté là-bas et la richesse tri ». 
D’autant que te P* Huntington fut sa déclaration en 1976 ; la 
période à laquelle 3 se réfère ‘ «les sept ou huit dernières 
années » -correspond donc à la phase dure, sanglante, delà dicta- 
ture utilitaire au Brésfl. Grâce à l'absence de liberté* pour le* 
Brésiliens, les e nt re prise s, y compris. américaines, n'ont été que 
{dus libres sous la houlette des utilitaires. Les effets s'ea sont 
jamais note sur te compte d'exploitation . 

Le D r Brauman et le D» 1 Malhuret peuvent, à vrai «fins, m e ttr e 
en doute la compétence du F r Huntington. Car celui-ci, dans sa 
hâte à sauver la démocratie au Vietnam, avait imaginé la stratégie 
dite de I*« urbanisation farde ». Le principe en était ample : par 
les bombardements, te napalm, les bombes â Mlles ou à fl éch e t t es, 
tes défoliants, eto, on rendait inhabitables tes campagnes et tes 
villages afin de contraindre tes populations pa y sanne s à s’entassa: 
dat» les camps de réfugiés. Elles étaient ainsi à l'abri de l'endoctri- 
nement du Vîetcong, et celui-ci, dans tes espaces ainsi désertés, ne 
pouvait plus évoluer « comme un poisson dans Veau ». liberté 
sans frontières serait donc fondée à ..récuser- la caution de 
M. Huntington, coupable d'avoir trop brillamment contribué à là 
« immnBMitfînB du Vietnam. 

La fondation peut alors se tourner vers un second e xp ert, 
M. Friedrich A. Hayek, prix Nobel d'économie, dont tes œuvres 
ont été in trod ui tes en France par celui que M_ Giscard d*Estaing 
considère comme la « meilleur économiste de France ». 
M. Raymond Barre. « Les pays, écrit M. Hayek, çu/ ont adopté le 
système de la libre entrepris e ont été capables d'élever de manière 
significative le niveau de vie de leurs populations ; cria vaut pour 
la Corée du Sud. pour le Brésil (12). » S Ions atouts et leurs 
per formances économiques ne sont en rien «vnp.r»»**, les deux 
pays ont en commun d’avoir pratiqué la « libre entreprise », obère 
à M. Hayek et à beaucoup d’autres, sons des régîmes de dictature. 


Races snpérienres, castes dirigeantes 


'POURQUOI les blâmerait-t-on ? La liberté s'épanomt dans des 
X pays déjà industrialisés, possédant une tra di tio n d ém o cia - 


x pays déjà industrialisés, possé dant une tra di tio n dé m oci a - 
tique^Encore cela ne va-t-fl pas xa» tension». 1e Ehra jeu démocra- 
tique aboutissant naturellement à des interventions die FEtat pour 
régenter la «libre e n tre pri s e » au point que, prise dans un msup- 
portabfc. carcau - fiscalité, normes de sécur i té, droit du travail, 
réglementation de la concurrence, sécurité sociale, etc:, — die ne 
peut plus fonctionner normalement, faire des profits suffisants 
pour investir et créer de nouvelles richesses. Les séofibéraax, avec 
M. Hayek, ne cessent de te répéter ; -la * libre entreprise », qui a 
fait merveille au Brésil et en Corée, est phagocytée par les 
conquêtes économiques et sociales de la démocratie (13). fl faut 
libérer l'entreprise. 

Mais alors, que due des pays qui ne possèdent ni industrie 
ancienne ni tradition démocratique ? Es ne peuvent progresser que 
sous des régimes à poigne. Faute de quoi ils ne travaillait pas. Ce 
triste phénomène a bien souvent été observé et jugé avec la sévérité 
qui convenait ; 

« Le Noir, n’ayant aucun besoùt et vivant au jour le Jour sans 
s’inquiéter du lendemain, ne travaillera que sll y est forcé. Le 
Noir ne sera civilisé que malgré lui. et. puisque la France a étendu 
son protectorat sur ces contrées, elle à assumé l’obligation d'y 
Introduire le progrès et la civilisation. ». 

Ainsi s’exprimait, au début du tiède, un éminent -mission- 
naire (14) connaissant fort bien les Congolais, auxquels E consacra 
vingt-huit ans de sa vie. 

Décrivant quelques années plus tôt tes cultivateurs TMtnhn rBff. 
le commandant Gallieni était bien obligé, voQà exactement un 
siècle, d'arriver aux mêmes conclurions : . 

« La routine, il faut le dire, est, pour le moment, la seule 
règle de ces peuplades ignorâmes ; ainsi ont fait leurs pires, ainsi 
Ils feront eux-mêmes. Us se garderaient bien, si l'impulsion ne 
leur vient pas d'une race supérieure, de déranger quai que.ee soit 
aux usages établis par leurs aïeux (15). » 

Au Congo comme an Soudan et -ailleurs, la situation n’est 
pourtant pas désespérée. Solidement encadré, contraint de- 
travailler, le Noir sera civüisé malgré lqL Aussi longtemps que la 
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du « monde libre » : 
le président Marcos, 


(page de gauche). 


Vï*^ (Argentine), 
P&wcfteffCkitf) 
et Geisel (Brésil), 
Syagtaan Rbee(Corêe), 
lechahdlnu. 


Mobutu (Zaïre). 
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• race supérieure : exerce son « protectorat » sur ces 
•peuplades », efle obtient d’cücs quelques résultats. Vient, h&as ! 
la décolonisation. livrés à Mix-mêmes, ces peuples relâchent 
aussitôt leurs cffart&,d3apkleflt leurs ressources. A moins qu’ils ne 
soient solidement pris en main par une caste supérieure » civile ou 
militaire, - par un régime autoritaire sachant se montrer compré- 
hensif 0 régjird des entreprises - nationales ou Étrangères - qui 
savent ee que produire veut dire. 

Mais que- ces « peuplades • n’en ressentent nulle offense! 
Comme dits, les classes inférieures, au siècle dernier, partout en 
Occident; ne travaillaient, elles ans», que sous la contrainte et, 
paturellcineia paresseuses, osaient revendiquer A la fois une réduc- 
tion du temps de travail et des augmentations de salaire : ' 

« Nous savons ce qu’il en . adviendrait avec les mœurs 
actuelles : la- plupart du temps, les « trots-huit* serviraient au 
cabaret et au cabaretier. Et à qui profiterais la hausse des 
salaires T Serait-ce à la femme de l’ouvrier, à ses enfants, à sa 
famille ? Non. messieurs. Ce serait probablement encore au £aba- 
retler ; au mastroquet du coin. Telle est la triste vérité SI l’on 
veux relever l’ouvrier , Il faut commencer par l'affranchir dès pires 
exploiteurs qui le tyrannisent. c'est-à-dire de ses vices (16). » 

Aucun antitiers-mondistc . n’ose aujourd’hui transposer ce 
discours pour rappliquer aux peuplés du tieTS-monde. Ces derniers 
ont pourtant besoin de tuteurs Éclairés, efficaces, sachant faire 
preuve de fermeté : communisme, parti unique, dictature militaire 
ou civile, contrôles polie»**, élimination des trublions, milices 
privées dans les entreprises et les plantations. Sous la contrainte, 
ces peuples travaillent. Trop bien rémunérés, iis gaspfllcraiaxt leur 
nauvefie richesse et travailleraient moins. 


te «jatte prix» 

C ’EST exactement- ce que dit le docteur Rony Bnuunan, qui 
sans doute ne mesure pas l’exacte portée de son propos. U 
s’en prend à ceux qui osent soutenir que « le responsable [de la 
misère du tiers-monde], c’est le prix injuste payé aux producteurs 
de matières premières i.. Ce diagnostic est faux ». Il rejoint les 
positions de Thomas SoweU, déjà cité (17), qui s'insurge contre 
« les théories modernes de l impérialisme et du néocolonialisme • 
scion Lesquelles « la main-d'œuvre et les matières premières des 
1 pays du tiers-monde sont sous-évaluées et sous-payées ». Absurde 
affirmation ptrisque, ajouté Thomas SoweU, la détermination du 
«juste prix » æ défie la compétence des économistes depuis des 
, siècles ». 

j En effet Carie juste prix n’a pas à être défini par des écono- 
mistes : il est providentiellement fixé par le jeu du marché. A vrai 
dire, fl serait plus exact dé considérer que, pour la main-d’œuvre 
comme pour les produits de base, s'affrontent deux définitions dn 
juste prix. Aux yeux des salariés et des pays du tiers-monde, il sera 
toujours supérieur aux cours pratiqués. Déroutante aridité. Ces 
gens-là sont insatiables. Aux yeux des' entreprises qui emploient 
cette main-d'œuvre et achètent ces prod«fits : de base, le prix sera 
toujours d’autant plus juste qu’il sera plus bas et qu’il permettra de 
plus beaux, profits. Ces gens-là. sont aussi insatiables, que les 
premiers. Mais ils ont des responsabilités. Qu’une entreprise soit, 
dans tel pays, co n traintc^ d’augmenter les prix payés par elle, et elle 
ira chercher fortune ailleurs, sous des deux plus cléments, où des 
go uv er n ements réalistes, capables d’endiguer de déraisonnables 
revendications, leur offriront des conditions satisfaisantes. Aussi 


longtemps que l’entreprise trouve de tels havres de prospérité, la 
démonstration est faite que, si modeste soit -il. le prix qu’elle offre 
est toujours juste. Exquise sérénité des tais du marché. 

Augmentez les salaires : la main-d’œuvre travaillera moins, 
s’engagera dans d’inutiles dépenses, s'adonnera à la débauche. 
Augmentez le prix des produits de base : la caste gouvernementale 
se grisera d’un luxe dispendieux — palais somptueux, résidences de 
rêve, armes sophistiquées, usines modernes qui rouillent sur 
place... Népotisme et corruption. 

Rien n'est plus vrai. Avec une nuance. De même que, pour 
s’endetter, un pays a besoin de banques occidentales qui, sans 
désintéressement aucun, lui ouvrent des crédits chiffrés en 
milliards de dollars, de même il trouve des sociétés occidentales 
d’ingénierie pour construire ses palais présidentiels et villas minis- 
térielles, ses palais des congrès servant une fois l'an, ses usines 
sophistiquées qui tournent à 30 % de leur capacité; il trouve même 
des marchands d'armes - soviétiques, américains, français - qui 
lui vendent à crédit et vont jusqu'à subventionner ses achats. Si 
sauvent dénoncée, la corruption n’est jamais un jeu solitaire. Elle 
requiert au moins deux partenaires. Dans les opérations triangu- 
laires, elle devient encore plus profitable. Et les nations industria- 
lisées n'y sont pour rien : les potentats du tiers-monde sont 
corrompus. 

Dictatures et vénalité ? Certes. Jamais sans la complicité 
intéressée de gouvernements et de firmes qui siègent aux Etats- 
Unis et en Europe. Faut-il encore insister sur le rôle irremplaçable 
assumé par des gouvernements occidentaux dans la naissance et le 
maintien de ces dictatures ? Oh, Q est vrai que toutes n’ont pas été 
fomentées de l'extérieur. Certaines sont tout à fait nationales, 
autochtones, indigènes, sut generis. Mais, que voulez-vous, il faut 
bien être réaliste.- Là doctrine selon laquelle la reconnaissance 
diplomatique est accordée à des Etats, non à des régimes, est 
sacrée. Et bien commode. Chaque démocratie peut ainsi librement 
commercer avec des régimes que sa morale condamne sans appel. 

S’ils sont corrompus, si leurs ministres réclament d'exorbi- 
tantes commissions, si les contrats comportent des clauses secrètes 
et s’accompagnent de stupéfiantes contre-lettres, si certains paie- 
ments s'effectuent en Suisse ou aux Raha mas, si des millions 
s’égarent dan* de mystérieux circuits, si la lettre de voiture ou le 
manifeste du navire ne correspond pas exactement à la cargaison, 
etc., if faut, là encore, garder les pieds sur terre : ou bien vous 
acceptez en vous bouchant les narines, ou bien un concurrent (et 
néanmoins allié) enlève le marché. 


Le mauvais exemple vient de tant 


A U même titre que le cacao, la torture et la sous-alimentation. 

la corruption est un produit dn tiers-monde. Mais, en ces 
temps de mondialisation des échanges, elle circule librement. Au 
moment de la révolution islamique, la presse américaine a divulgué 
les trafics du chah et les noms des firmes, de Houston ou de New- 
York, qui y avaient trouvé leur compte. Aucun Occidental n’a tiré 
profit de l’abjecte corruption de Batista (véritable père de la révo- 
lution casLriste) , de Samoza (véritable père du sandinisme), de 
S.M. Bokassa J", de Marcos, de tant de potentats... La corruption 
appartient génétiquement au tiers-monde. 

Les « races supérieures » ont un comportement radicalement 
différent. C'est par accident que des parlementaires américains ont 
touché de l’argent sud-coréen, on les a donc emprisonnés. Quel est 
donc ce prince généreusement acheté par Lockheed ? Non, vous 
vous égarez, ce n'était pas un émir d’Orient. mais le prince Ber- 
nhar d des Pays-Bas. En quel pays de respectables dignitaires ont- 
ils été enrichis par des sociétés pétrolières pour favoriser l’installa- 
tion de centrales au fuel ? En Italie. Et la France ? Ah, la France ! 
S'il n’y avait que tes « diamants 

Il existe une différence de nature, qu'il faut savoir sauve- 
garder, entre la corruption du tiers-monde et celle de l'Occident. 
Car ce dernier ne se défait pas aisément d'un certain savoir-vivre 
transmis de génération en génération. Pour ne prendre qu'un 
exemple récent (18), la firme General Electric est accusée d’avoir 
détourné, sur des contrats pour la défense, 800 000 dollars ; Prart 
& Whitney doit restituer à l'Etat 40 millions de dollars ; le Penta- 
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le « tiers-mondisme » 


Le Monde diplomatique — mai 7985 - 75 


gone a acheté des cafetières au prix de 7 600 dollars l'unité, et des 
marteaux à 400 dollars la pièce ; un cadre supérieur de General 
Dynamics s'est enfui avec 1,3 million de dollars détournés sur 
contrat public. 

Mais il y a mieux (19) ; symbole d'intégrité et de dignité en 
Nouvelle- Angleterre, la Bank of Boston a, - volontairement et en 
toute connaissance de cause ». réalisé pour 1 200 millions de 
dollars d’opérations frauduleuses, probablement, d’après le FBI. 
pour • blanchir » les fonds de ia Mafia, dont le chiffre d’affaires 
annuel est officiellement estimé à 100 milliards de dollars. Mais 
cela n'a rien à voir avec le tiers-monde ? Les entreprises travaillant 
sous contrat avec (e Pentagone vendent aussi à quantité de pays 
sous-développés, et la Bank of Boston a réalisé pour 73 millions de 
dollars d’opérations illégales avec la Banque centrale d'Haiti (20) . 
petit pays parmi les plus pauvres du monde sur lequel le président 
à vie Jean-Claude Duvalier, fort de la bénédiction de grandes 
démocraties, étend sa main protectrice. Non, décidément, richesse 
et liberté ici n'ont rien à voir avec pauvreté et oppression là-bas. 

Dictature et corruption, misère et incompétence : tels sont les 
régimes que soutiennent les « tiers-mondistes ». Pour légitimer ces 
systèmes et, du même coup, rationaliser leur propre délire, ils ont, 
si l'on en croit le réquisitoire, inventé de toutes pièces une extrava- 
gante conception selon laquelle toute la richesse de l'Occident 
serait fondée sur le pillage du tiers-monde, toute la misère du tiers- 
monde étant la conséquence de cette inégale et inéquitable rela- 
tion. 


Ineonnn sur les cartes de géographie 

P OUR que le désordre établi à l'échelle mondiale soit condam- 
nable, il suffit qu’une part de la richesse des uns et de la 
misère des autres relève de la responsabilité d'Occidentaux. Et 
cette part est immense. II suffit d'une dictature soutenue par 
l’Occident pour ronger ses valeurs et discréditer son discours. Et de 
telles dictatures sont légion. 

Contrairement à ce que l’on voudrait faire croire, les « tiers- 
mondistes » ne préconisent pas un - transfert massif de ressources 
financières du Nord au Sud (21) ». Ils ne savent que trop, et 
depuis trop longtemps, où aboutissent ces libéralités. De tels trans- 
ferts ont pourtant des partisans acharnés : les banques commer- 
ciales qui ont engagé plus de 800 milliards de dollars dans le tiers- 
monde; les entreprises qui livrent des aimes et des usines ou 
construisent des complexes hôteliers ; les firmes qui transfèrent 
leurs centres de production vers la périphérie. Ces personnages-là 
ne sont pas d’humbles militants de Frères des hommes, de Terre 
des hommes, du Comité catholique contre la faim et pour le déve- 
loppement, de tant d’organisations et d’associations « tiers- 
mondistes» qui, pratiquement sans le sou, se dépensent sans 
compter. 

Nombreuses sont les organisations militantes qui connaissent 
le tiers-monde. Elles en ont même une définition. Très claire. 
Impossible à repérer sur une carte géographique. Non moins clairs 
sont les motifs qui poussent leurs infirmières et médecins, agro- 
nomes et enseignants, ingénieurs hydrauliciens et ethnologues, etc., 
à consacrer leur vie au tiers-monde. 

Ceux-là ne vont pas mettre leur dévouement et leur compé- 
tence au service des nababs, rois nègres habillés en présidents, 
nouveaux riches au geste trop large, trafiquants trop distingués, 
ministres en Mercedes, ex-sergents sanglés dans d’étincelants 
uniformes. Ils ne vont pas dans n'importe quel pays. Dans les pays 
de leur choix, ils ne s'intégrent pas à n'importe quelle couche 
sociale ; ils vivent la vie des plus humbles. 

Ils n’ignorent pas pour autant les gouvernements incompé- 
tents, les bureaucraties corrompues, les mécanismes des marchés , 
les contrats frauduleux, les projets délirants, les polices omnipo- 
tentes, les crédits qui asservissent, les faveurs qui avilissent, les 
exportations qui saignent le pays, les cultures qui affament, le FMI 
qui appauvrit, les ukases du grand protecteur démocrate, les coups 
d’Etat télécommandés. Ils disent que la caution apportée par 
l'Occident à un tel système ne sert ni les intérêts à moyen terme du 
capitalisme ni, bien entendu, les intérêts des peuples concernés. 
Une injustice doublée d’une suicidaire stupidité. 

Ils veulent, comme on le leur reproche, étendre les cultures 
vivrières, mais non pas * à l'écart des échanges internatio- 
naux (22) », ce qui serait absurde. Ils souhaitent un » développe- 
ment auloccnîré » - ce qui n’a rien à voir avec un rêve autarcique 
— et non pas orienté par le vent fou du libéralisme, fis favorisent 
les « technologies appropriées (23) ». moins chères et mieux 
adaptées que les technologies lourdes proposées par les pays indus- 
trialisés. Et Us veulent, n'en déplaise à Liberté sans frontières, un 
• nouvel ordre économique international ». ainsi qu'un - nouvel 
ordre mondial de l’information (24) - fondé sur autre chose que 
la vente des technologies de pointe en matière de communication. 

Car, des massacres racistes d'Afrique du Sud aux incendies 
de villages brésiliens (25), des famines du Sahel aux guérillas 
d'Amérique centrale, de la ruine du Chili à la révolte qui gronde 
aux Philippines, des spéculations aux transferts de capitaux vers 
les pays riches, cet « ordre » mondial réputé innocent craque de 
tontes parts. Ce spectacle ne réjouit nullement les • tiers- 
mondistes », mais il ne leur arrache aucun sanglot, fis savent que 
leur voix n’est pas entendue des gouvernements qui, hypnotisés par 
la compétition stratégique avec l’Est, considèrent le tiers-monde 
avec dédain ou, au mieux, avec une bienveillance attristée. Ils 
savent que d’autres pions de l’échiquier occidental tomberont, 
comme sont tombés Somoza ou le chah. Ils savent que leurs aver- 
tissements ne sont pas reçus, alors qu'ils pourraient épargner tant 
d'inutiles souffrances, tant de vies humaines. Ils ne seront compris 
que le jour où cet aveuglement aura coûté quelques milliards de 
dollars de plus. Ce jour-là, les antitiers-mondistes diront : c’est la 
faute aux Soviets. 

CLAUDE JULIEN. 


(16) Anatole Lero y - BeanU e u . la Réforme sociale, I er juillet 1892. 

(17) Cf. note I. 

(18) Time, 8 avril 1985. 

(19) Time et Newsweek, 25 février 1 985. 

(20) International Herald Tribune, 29 mars [985. 

(21) Programme du colloque de Liberté sam frontières. 

(22) Idem. 

(23) Idem. 

(24) Idem. Liberté sans frontières, qui leur en fait grief, souhaite-t-elle le 
maintien de !'• ordre » actuel ? Elle serait bJots aussi rigoureuse que Y Interna- 
tional Herald Tribune du 28 mais 1985, qui, dans sa frénétique campagne 
contre 1 UNESCO, traduit ainsi le sîgle : United Nations Economie Social and 
Cultural Organisation. Dans ia même catégorie, ou rangera la brochure de 
Jacques Tarnero, Tiers-mondisme et antisémitisme, publiée par le Centre 
d'études et de recherches sur l'antisémitisme contemporain, sous le patronage 
dès principales organisations juives. Ce texte entend présenter - un iris rapide 
survol de l'Importance Idéologique de Tantlslonisme comme composante 
essentielle du Tiers-mondisme contemporain Pour le passage classique de 
rantinomeme évoqué dam cette phrase à l'antisémitisme aie dans te titre, 
l'auteur prend à partie, pêle-mêle, Amin .Dada, Charles de Gaulle, Kadhafi. 
Michel Jobert, lord Carrington, Céline, Roger Garaudy, Yasser Arafau 
Maurice BardèChe, Fanrisson. 

(25) Cf. « La terre et le sang », te Monde diplomatique, avril 1985. 
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L’histoire économique 



Par PHILIPPE NOREL • 

L ’OUBLI de l’histoire n’est jamais 
neutre. Effacer 1e passé consti- 
tue l'un des plus sûrs moyens de 
stériliser toute analyse du présent, pour 
répéter inlassablement de vieilles 
recettes et réitérer les mêmes méca- 
nismes de d omina tion. Le tiers-monde 
n’y échappe pas, qui se voit proposer 
aujourd’hui un « plan Marshall », c’est- 
à-dire des prêts massifs à bas taux 
d’intérêt, quand son endettement 
auprès de puissances centrales « géné- 
reuses » a déjà fêté son pr e m ier cente- 
naire (1). 

Le mouvement tiers-mondiste a tou- 
jours tenu à rappeler certains faits his- 
toriques fondamentaux concernant les 
relations économiques internationales. 
Non par quelque complaisance mor- 
bide, mais pour poser les conditions 
intellectuelles d’une rupture avec le 
désordre mondial établi. Il est 
aujourd’hui accusé de simplifier abusi- 
vement l’histoire, de » ne voir dans 
l'histoire que l’histoire de l'Occident et 
de son expansion, de déposséder, dans 
une démarche insidieusement paterna- 
liste, les habitants du tiers-monde de 
toute responsabilité dans leur propre 
histoire » (2). 

Les historiens et économistes 
connaissant le tiers-monde n’ont pas 


attendu d’être vilipendés pour amélio- 
rer loirs propres concepts et réviser 
leur image d’un certain nombre de faits 
mal perçus à l’origine. Ainsi du concept 
d’impérialisme dont l’évolution a été 
importante depuis le début du XX e siè- 
cle. Cerner les thèses historiques tiers- 
mondistes avec précision, mais aussi en 
montrer les limites, devient une exi- 
gence face aux malversations idéologi- 
ques dont elles sont aujourd’hui vic- 
times. Les enjeux de l’heure dépassent, 
du reste, la théorie. Ils concernent sur- 


veau Monde ) disparaissent peu à peu. 
On a l'impression que l’Europe et les 
Etats-Unis se retranchent sur eux- 
mêmes pour accomplir le passage des 
formes préhistoriques du capitalisme 
à sa forme industrielle achevée », et 
« les termes de l'échange produits 
d'outre-mer contre produits anglais 
manufacturés évoluent dans une direc- 
tion conforme à la règle de l'échange 
égal, les rémunérations du travail ten- 
dant à être réduites aux subsis- 
tances (6) ». 


jusqu’alors autonomes. On y retro u ve 
l’articulation du capitalisme à une éco- 
nomie qui ne Test pas maïs qui doit Ctre 
ajustée structurellement à ses exi- 
gences d’accumulation. 

C’est cette période qui caractérise b 
phase proprement impérialiste da pil- 
lage du tiers-monde, impérialisme 
défini comme la capacité da capital 
financier (banques + ind ustries) 
d'exporter du capital vers la périphérie 
en vue d'étendre la sphère de prospé- 
rité capitaliste, de pallier sortant cer- 


Les nations industrialisées, dit-on, ne sont pour rien dans les drames 
du sous-développement . De la traite des esclaves à V endettement systématique, 
cW oublier de nombreuses formes d 9 exploitation 


tout une nouvelle tentative de négliger 
l’histoire des relations écono mi ques 
internationales, tentative utile à une 
sortie libérale de la crise actuelle, qui 
cherche à réasservir le tiers-monde sui- 
vant des modalités fort i 


Les trois phases du pillage 


L ’ACCUSATION d’oublier l’his- 
toire et les responsabilités des 
peuples du tiers-monde a déjà été lar- 
gement et préventivement réfutée (3). 
Elle aboutit pratiquement à escamoter 
le fait que Samir Amin, entre autres, a 
consacré l’essentiel de son œuvre à ana- 
lyser les luttes sociales internes aux 
nations du tiers-monde, dans le cadre 
dm relations centre-périphérie. C’est 
lui, par ailleurs, qui a introduit la dis- 
tinction de trois phases précises dans 
rhistnirednpQl&gc du tiers-monde. 

Durant la phase mercantiliste 
(XVI'-XVIII* siècle), l’Amérique du 
Centre et du Sud fut pillée de ses tré- 
sors et vidée de ses hommes (massa- 
crés à plus de 90 %, dès 1600, dans les 
premières régions conquises). L'escla- 
vage remplacera ces « Indiens » morts 
de violences, de surtravail et de mala- 
die : dix millknis d’Africains environ 
atteignirent les Amériques pendant ces 
trois siècles. Le commerce triangulaire 
rapporta de substantiels bénéfices 
(300000 livres sterling par an pour 
liverpooL grâce aux seuls esclaves, à la 

• E ronamsie à ITNODEP, Paris. 


fin du XVm« siècle, et 4 milllngw de 
livres de revenu pour les plantations 
britanniques des Antilles en 1798 (4). 
Enfin le pillage de l’Inde, dès 1760, 
permît de drainer une partie de ses 
richesses vers l’Angleterre pour l'accu- 
mulation de la révolution industrielle. 
A cette logique du pillage correspond, 
sur le plan théorique^ l’émergence 
d'une remarquable habileté du capita- 
lisme à exploiter des modes de produc- 
tion non capitalistes. Ainsi les Espa- 
gnols ont-Qs extrait l’argent du Potosi, 
après 1570,- en utilisant pour partie une 
main-d’œuvre libre, s’entretenant de 
façon autonome et habituée, par ail- 
leurs, à fournir un tribut en travail au 
pouvoir inca (5). L'Angleterre com- 
merçante sut même recréer, avec 
l’esclavage, un mode de production non. 
capitaliste exploitable par l’économie 
dominante. Premières illustrations 
d’une capacité à articuler au capita- 
lisme dominant des modes de produc- 
tion différents afin d’en extraire leurs 
forces autonomes de travail. 

La révolution industrielle (1780- 
1880) constitue une seconde période 
durant laquelle « tes formes anciennes 
(traite des esclaves, pillage du Nou- 
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dossiers et documenta 

LES MATIÈRES PREMIÈRES 



Du café à l’or 
et au diamant : 
dix dossiers complets. 

Les reportages 

des correspondants du Mande 
depuis les mines 
et les plantations. 

Les données économiques 

et politiques 

des différents marchés. 

L’influence des négociants. 

Les rapports de force 
-entre pays producteurs 
et pays importateurs. 

Un outil documentaire 
indispensable avec - pour 
chaque matière première - 
la carte des zones de production, 
les statistiques et le graphique 
d'évolution des cours. 
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Mais cette époque est surtout celle 
de la pénétration des marchés indien et 
latino-américain qui absorbent respec- 
tivement 22 % et 35% des cotonnades 
anglaises exportées en 1840 (7). 
Obtention de débouchés également en 
Chine, contrairement à la détermina- 
tion de l'empereur Jia Qing. En 1816, 
ce dernier écrivait au roi George III, 
qui le pressait d'importer des marchan- 
dises anglaises : « Toutes choses 
curieuses et ingénieuses de ton 
royaume ne peuvent être considérées 
comme ayant une rare valeur (8). » 
On sait quels moyens employèrent les 



( Roger VloUet) 


JAWAHARLAL NEHRU (1889-1984} 
e L Tn tsn mtkmsdsm e n'sat pas 
quoique chôme an r*fr, mena rm- 
chtas ni points tT ancrage. B dattes 
greffer sur tas cataires nati o nales 
se os peut sTépanouir aujourd'hui 
qu’en se fondent sur le Bborté ot 
FigaBté. » (1946). 


tarées baisses de rentabilité enregis- 
trées au centre. C’est sur ce point que 
les thèses léninistes de l'impérialisme 
ont incontestablement vieilli (10). 
L’Impérialisme se définirait plutôt, 
aujourd’hui, comme ^exportation du 
rapport de production capitaliste au- 
delà de ses fro ntière s d'origine. A par- 
tir des années 1 880, le capitalisme 
envisage la possibilité de phagocyter 
(pour les transformer à son image) 
tous les modes de production différents 
dont il s’est nourri jusque-là. 

Le pillage colonial qui s’accélère 
dans là années 1920-1930, fondé sur 
l’impôt de capitation et le travail forcé, 
apparaît donc a priori comme un 
résidu archaïque, destiné à laisser la 
place & l’extension capitaliste propre- 
ment dite. Mais ce travail forcé sera 
largement utilisé par des firmes priv é es 
coloniales et sera la base de « F accu- 
mulation primitive » de groupes 
comme Boussac et Unüever (11). C et 
« archaïsme» servira aussi de relatif 
amortisseur à la crise des années 30 en 
pe rm ett a nt de maintenir débouchés et 
approvisionnements au sein d’un 
espace protégé de la concurrence étran- 
gère (12). 

Cet ensemble historique n’est pour- 
tant pas dénué d’ambigullés. Non seu- 
lement fl reste dépendant d’approches 
conceptuelles parfois contestables ou 
dépassées (13), mais encore fl obéit à 


puissances pour forcer ce marché 
nécessa ir e aux produits de la révolution 
industrielle. Par l’introduction de 
l’opium, la balance commerciale 
chinoise était déséquilibrée dès 1825, 
entraînant la réaction du pouvoir impé- 
rial et débouchant sur les deux défaites 
militaires chinoises de 1842 et 1860. 

Avec la crise des aimées 1873-1895 
s'ouvre la troisième période qui voit 
aux Etats-Unis la constitution des 
grands oligopoles pétroliers, électri- 
ques, sidérurgiques. En Europe, les 
banques développent une capacité à 
exporter massivement du capital, 
notamment vers les marges de 
l’Europe-Rnssie, Empire ottoman. 
Endetté de façon excessive, ce dernier 
doit céder â ses créanciers en 1881. La 
tutelle qu’3 subit alors institue « un 
contrôle étranger sur les monopoles du 
sel et du tabac, le produit des droits de 
timbre, des droits sur les alcools et la 
pêche, de la taxe sur la production de 
soie brute dans certains districts (9) ». 
Il s’agit d’une véritable canalisation 
vers l’extérieur de richesses produites 
dans des économies traditionnelles 


(1) C’est, en effet, en 1854 et 1862 que 
l'Empire ottoman et l'Egypte contractèrent 
Iran* premier» emprunts 1 long tenue, notam- 
ment auprès de banque* d'affaire* françaises. 

(2) Vocation de la fondation Liberté sans 
frontières, document du colloque de* 
23-24 janvier 1983, p. 6. 

(3) Notamment dans AG. Frank, f Accu- 
mulation dépendante. An thi opoa, Paris, 1978, 
PP- 18-25. 

(4) E. Williams, cité par G. de Bonn*. 
Rela x i on s économiques internationales. Dat- 
te, Paris, 1976, p. 314. 

(5) V. yüu. Or et monnaie dans Ihistofre. 
Flammarion, Paris, 1974, p. 147 sq. Votratitri 
L WsDentaa, The Modem World System, 
ternes 1 et O, Academie Press, 1974 et 2980. 

(6) S. Amin, le Développement inégaL 
Ed- de Menait, Paris, 1973, pu 160. 

(7) De Berna, qp dt. pi 323. 

(8) Bulletin de géograp hi e historique et 
descriptive, 1895, cité par Cheaneuxx-Bastid 
dans la Chine I, des guerres de l'opium à la 
guerre franco-chinoise. 1840-1885, Hatier, 
Paris. 1969. 

(9) R- Caméras, la France et le Développe- 
ment économique de l’Europe, 18ÛO-19I4. 
Le ScuiL Paria, 1971, p. 358 sq. 

(10) En premier Heu, l'exportation de capi- 
tal a co mm e nc é dès 1850 et, surtout, n'a pas 
d’emblée été gérée par les oligopole» mais, par 


les banques d’affaires. Jusqu’en 1934, pour la 
France, les investissements bancaire* en bans 
d’Etats étrangers (et tous mrestisseaenm de 
portefeuille) remportent sur les investisse- 
ments directs de Cnnes. De même, les rapa- 
triements de pro fi ts (intérêts et bén éfices) 
dépassent vite le flux de sortie de capitaux 
nouveaux. Ce qui conduit à parler davantage 
d'importation de capitaux par le « ws» que 


use vision continu e de notoire. C’est 
ainsi que les phases précédemment 
décrites évacuent les crises et les 
moments de ru ptu re dam lés modes 
d*accùmnlatios da capftÉL Nepennet- 
tmnt pas de relier les façons dont le 
tien-monde est exploité anx différents 
modes d'accumulation qui rfàteâ de 
chaque grande crise, ce type tftealyse 
échoue pertidtemeax à re nte 
des enjeux des années 80. 

Les analyses des théori ci ens As de 
b régulation (14) m o n t re n t , pourtant 
la «T JggftA des p has es r écente s du 
capitalisme. La crise des , années 1873- 
2895 voit ainsi une régulation « mono- 
poliste» sc substituer. 8 la régulation 
concurrentielle dans tes pro ce ss u s 
d'ajustement du capitalisme. La 
concurrence entre firmes, gênée par de 
r écen te * co n ce ntr ations, hb permet prés 
rajustement de rofte à la ricanarafa 
par le Etre jeu des forces du marché. 
Désormais le pouvoir de quasi- 
monopoles s’oppose aux forces 
o u vriè re s, met en place ftxguüsuiûa 
tayteriexme du travail , et empêche la 
libre circulation des capitaux «a Ses 
brandies à forte demande; 

Ce nouveau mode d’Iaceum&Jatkm- 
régulation est porteur d’un sBfe qm aéra 
attribué au tiers-monde. Le taylorisme 
s’accompagne du drainage vers tes 
Etats-Unis d'une main-d'œuvre péri- 
phérique non qualifiée qui remplacera, 
snr tes durées, des tiavaîDeuis de 
métier par trop contestataires (25). 
Les monopoles sont capable* dlnpoier 
à la périphérie de bas. prix pour ses 
matières premières. Surtout, ils réali- 
sent des profits substantiels en Bmxt&nt 
les salaires ouvriers. Mais, mbwi» ils 
s'opposent à toute légoZatiou concur- 
rentielle qui exigerait te transfert auto- 
matique de ces profits vers les bran- 
ches à forte dfwMmte, 2s doivent les 
exporter. Cette exportation de capital 
vers les périphéries , dévient ainsi la 
forme même de la ré&üatàm mooopo- 
liste à la fin du Æmeurième tiède. 

Ce nouveau mode tfaccmmflatSou et 
de régulation pe rme t de résoudre, pour 
im temps, la grande crise du XIX* siè- 
cle, notamment grûcc au rôle joué alors 
par les pays . receveurs de capitaux. 
Mais les salaires piétinent an centre, ce 
qui re str e in t 1e développement du mar- 
ché intérieur. L’e x port ation de capi- 
taux, créatrice dé débouchés jusqu’aux 
années 20, texte devant l’insolvabOhé 
de certains débiteurs (URSS après 


d’exportation de capital (S. Latnocbc a parti- 
cuBèraacni dév elop p é ce point dans en Bvre 
aüknzs très mscmahle : Critique de 
Impérialisme, Anthropos. Paris, 1979). 
I -é mn e a donc, en un secs, inversé la détetmi- 
nation, et sa théorie ne garde une signification 


s. 


thl (capital entante an sens de rapport de pro- 
duction). Et encore, seulement pour le 
domaine non colonial, le seul à avoir été déve- 
loppé sur un mode capitalistr avant te 
années 60. 

(11) Voir entre autres Marchai et WD- 
fcete « L'expansion industrielle de Boumsc et 
l'expansion coloniale», le Monde diplomati- 
que, novembre 1978. . 

(12) Voir Jacques Manedle, Cap i ta l isme 
français et empire coloriai, histoire ■ d’un 
dtvaree, Albin Michel, Paris, 1984, 

(13) Far ex emp l e, la définitte fémnaac de 


souvent prise an pied de la let- 
tre et à laq n gfla U réalité est parfois ajustée. H 
en va de même de la baisse tendancielle du 
taux moyeu de profit (eoneepr devenant par- 
fois explicatif est soi) on de Téchange 
basé sur les adiémas mandate» de passage de 
fat valeureux prix de production (dont fa perti- 
nence est jugée très relative pur Man lui- 
même) ériges en dogmes i nconto ur nables, 
même quand la réalité historique fait qu’ils ne 
peuvent plus être urifisés-. 

(14) Thèses présen t ées, tTnn point de vue 
historique, dans RosâsrDockès, Rythmes éco- 
nomiques - Crises et. changement social, une- 
perspective historique, Maspéro, Parte 1983. 
Une e sq u isse t hé orique de cette problémati- 
que a été avancée par S. Amin, la Crise, 
quelle crise?, Maspero, Fuis, 1982,pp. 169- 
177. 

(15) Voir B; Codai: l'AuUeret le Chro- 
nomètre, •Christian- Bourgoà, Paris, 1979, 
PP-45aq. 
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aux sanglots et aux invectives 


1917) et les Emîtes ^ des marché* exté- 
rieurs coloniaux (16). La crise des 
années 30 va entériner ces contradic- 
tions. 

C’est après 1945 que se généralisera 
dans les économies développées la 
régulation fordüte et étatique. Le nou- 
veau mode ff fr wH> mit 

le taylorisnie et des progrès technologî- 
ques constants. Pour écouler la produc- 
tion de masse ainsi autorisé e, le for- 
disme consistera A augmenter 
régulièrement le pouvoir d’achat des 
travaiQeuis, tandis que l’Etat contri- 
buera à soutenir la consommation par 
le biais du salaire indirect (prestations 
sociales), tout en menant en charge les 
coûts collectifs nécessaires & l’accumu- 
lation capitaliste (éducation, tranparts 
et infrastr u ctures, etc.). - 

Dans cette dynamique centrale, 
fexpioitatian du tksrumonde parait 
jouer a priori un r&e bkn secondaire. 
Effectivement, la part du commerce 
Nord-Sud dans les échanges mondiaux 
régresse de 1945 & 1972. Mais ü ne 
fiant pas oublier la détérioration des 
tenues de l’échange des produits pri- 
maires du tiers-monde, qui continue 
jusqu’en 1973. Ne pas oublier, surtout, 
les politiques d’aide, puis d’endette- 
ment, qui servent â conforter les débou- 
chés périphériques du fordisme occi- 
dental par la consommation des 
couches dominantes du tien-m o nd e » 
Ne pas oublier; enfin, les ajustements 
structurels que chaque déficit des paie- 
ments impose (par le biais ou non du 
Fonds monétaire international) aux 
économies afin de ks confor- 

mer aux besoins (mémo secondaires) 
d’une division internationale du travail 
voulue par les centres (17). 

Et, tout comme la crise des 
années 30 avait connu, ft titre de pallia- 
tif, une intensification des échanges 
entre métropoles et colonies, la crise 
actuelle a vu, dés U fin des armées 60, 
un renouveau des flux de capitaux et 
de marchandises vers la périphérie. 
Désireuses de remédier A des ooflts de 
production trop élevés au centre et . 
d’envahir de nouveaux marchés, lés 
firmes centrales accélèrent le mouve- 
ment de tiansnatianalisation quand la 
crise se déclare an centre (18). Dési- 
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IA POLITIQUE ANGLAISE EN CHINE A LA FIN DU XIX* SIÈCLE (caricature d’époque) 

»* f—* ff- a» pw» » ««Tilt. 


Sur le front financier, l'accumulation 
des dettes fait aujourd’hui craindre le 
pire, et elle oblige â des réajustements 
tris douloureux. Les banques elles- 
mêmes commencent à s’assurer et à 
revendre à perte leurs créances dou- 
teuses. La régulation privée mondiale 
n*a donc pas su transformer des 
réponses à la crise en une réelle sortie 
de crise (20). 

Si nouvelle régulation ü doit y avoir, 
celle qui verra le jour devra intégrer le 
tiers-monde, avec toute sa diversité, 
dans un fonctionnement capable de 
reproduire le capitalisme 2 l’échelle 
mondiale. Et le risque est grand de voir 
réutiliser de vieilles recettes, incapa- 
bles de considérer le tiers-monde autre- 
ment que comme un outil au service de 
l’accumulation centrale. 

En ce sens, les attaques antitiers- 
mondistes contre les tentatives auto- 
centrées de développement viennent 
aussi compléter l'oubli de l'histoire. 
Quand la domination pluriséculaire du 
capitalisme occidental est gommée de 
la mémoire, la recherche d'au recen- 
trage et d’indépendance devient sans 
objet. Place est alors faite 2 des straté- 
gies impérialistes aveugles et très 
anciennes, ne pouvant plus offrir 
aucune surprise. 

PHILIPPE NOREL. 


(Roger VioMet) 


reuses d’écouler leurs excédents d’euro 
puis de pétrodollars, les banques occi- 
dentales accélèrent leurs prêts au tiers- 
monde, créant ainsi ks conditions d’un 
débouché, simple bouée de sauvetage, 
face 2 la stagnation de consommation 
du Nord. Ainsi la crise actuelle a-t-elle 
cherché un éxutoire périphérique, 
comme la crise des années 30 avait 
connu un repliement sur l’empire colo- 
nial, censé résoudre les difficultés du 
capitalisme français d'alors. 

L’analyse des phases d’exploitation 
du tiers-monde en regard des phases 
précises d’accumulation-régulatian au 
centre ne présente pas seulement un 
intérêt théorique. Sortir d’analyses trop 
générales, parfois conceptuelles a 
priori et ne tenant pas assez compte 
des ruptures au centre, est une condi- 


tion pour saisir les enjeux actuels dans 
leur originalité. 

Les quinze dernières années ont vu 
se mettre en place un mode de régula- 
tion qu’on a pu croire promis & un 
grand avenir; certains ont pu penser 
qu’il constituait une solution & la crise 
actuelle. L’action conjointe des ban- 
ques et des firmes transnationales dans 
le tiers-monde, en intégrant les flux 
commerciaux, productifs et financiers 
mondiaux sous le pouvoir de décision 
de quelques groupes financiers, a été 
incontestablement une réponse A la 
crise. Permettant de dépasser les 
limites inhérentes aux pouvoirs des dif- 
férents gouvernement nationaux, ce 
processus pouvait être un substitut aux 
régulations étatiques défaillantes. Par 
la délocalisation du taylorisme, puis du 


fordisme, à certains pays périphériques 
(Brésil, Mexique, Corée du Sud) 
accueillant des usines de type occiden- 
tal, cette « régulation » transnationale 
semblait aussi devoir redistribuer géo- 
graphiquement les canes et casser ks 
pesanteurs centrales (19). Tout parti- 
culièrement l’obstacle constitué par des 
syndicats forts rendant les salaires dif- 
ficilement compressibles. 

Malgré les réussites économiques 
individuelles des capitalismes étatiques 
sud-coréen et taiwanais, malgré la 
capacité des pouvoirs transnationaux 
de s'adapter à bien des situations natio- 
nales différentes, la crise mondiale s’est 
largement aggravée. Les firmes trans- 
nationales n’ont su nulle part, jusqu'à 
présent, re c rée r les marchés porteurs 
d'une authentique reprise économique. 


(16) Voir dans l’ouvrage de Jacques Mar- 
seille (pp. J 88 sq.) le récit des tentatives, à 
partir de 1924, pour Torccr artificiellement ks 
débouchés dans l’empire français. C’est en 
particulier l'industrie ootonniére, fortement 
concurrencée par l’étranger et désireuse 
d’écouler ses produits, qui obtiendra un relève- 
ment des tarifs des matières premières colo- 
niales afin de développer son p ro pr e marché 
protégé dans Fempins. 

(17) Sur le concept d’ajustement structu- 
rel, on lira S. Amin, le Développement inégal. 
Ed. de Minuit, Paris. 

(18) Voir W. Andrcff, les Multinationales 
hors la crise. Le Sycomore, Puis, 1982. 

(19) Voir l’article d’Alain Lipietz, 
« L’industrialisation du tiers-monde, issue A la 
crise ? » le Monde diplomatique, octobre 
1981. Et, du même auteur, - Le fordisme péri- 
phérique étranglé par le monétarisme cen- 
tral ». Amérique latine, n® 16, octobre- 
décembre 1983. 

(20) Suivant l’expression de C.-A. Miche- 
let, les Multinationales face à la crin PUF- 
IRM, Paris, 1985, p. 74. 


Devant le désarroi de la pensée économique 


EDEM K0DJ0 * : 


Faut-il oublier le dialogue Nord-Sud ? 


L E t Nord-Sud» n'est plus «qourtfhui un 
concept porteur.- Victime de la «révolu- 
tion conservatrice» et du HïéraBsme triom- 
phant, rejeté par la mode inteBectualle (la pire de 
toutes) convertie aux joies et espérances du ma- 
ganisme, léché par les nouveaux pourfendeurs du 
tiers-monde et du tiers-mondisme, empêtré dans ■ 
ses propres contradictions, et ses ambiguïtés, le 
dialogue Nord-Sud paraît désormais relégué au 
vestiaire... 

Outre que l'expression connote des dési- 
gnations géographiques et des espaces qui n'ont 
pas, ou n’ont plus» une grande homogénéité, que 
le tiare-monde est aussi divan que le Nord est 
éclaté, le dialogue Nord-Sud et le tiers-mondisme 
qui fui sert de traie de fond semblent véhiculer des 
thérapeutiques considérées ds plue an plus 
comme obsolètes, sinon simplement délétères... 
La solution américaine 2 la crise de l'économie 
mondais, c'est-à-dire la «solution Bbérale», 
f émergence de certains paye de l'Asie du Sud- 
Est, semblent avoir eu raison des arguments de 
ceux qui voyaient dans isw ree fa t rib u ti on mon- 
diale des canes ta voie du salut et ta chance de 
survie des pays du Sud ; Taiwan, la Corée du 
Sud. Singapour, Hongkong, ta Malaisie, l'Indo- 
nésie. ne sarafont-ite pas autant d'exemples de ce 
que les pays pauvres feraient mieux de méditer, 
plutôt que de chercher à rejeter sans cesse w 
autrui (rOcctdanti tas responsabffités de leur 
propre lafflite ? 

ü existe aujourd'hui un véritable syndrome 
asiatique qui sert de jus ti fi ca tion de support 
logistique 2 ^argumentaire entitiers-morefiste et 
profibéraL 

Le développement ne suppose pas forcé- 
ment, semble-t-on dira, ta remise an cause de 
r ordre international... Las nouveaux pays indus- 
triels (NPI), notamment ceux de l'Asie de FEet, 
ont admin i stré ta preuve qu’une bonne ouverture 
sur ta système intern a tional, ta maîtrise scienti- 
fique et technotogique de certains créneaux por- 
teurs et des pressions inflationnistes pouvaient 
conduire à un développement spectaculaire de ta 
production et des échanges. 

C'est un fait établi que tes NPf de TAsfe de 
rEst ont connu une progression fulgurante de ta 
croissance, avec des augmentations du produit 
national brut de plus de 7 56 par an sur une 
longue période (depuis quinze ans environ) et une 
percée magistrale dans des domaines industriels 
«f aventgarde. La stratégie de ta promotion des 
exportations. Bée au développement des importa- 
tions et è f afflux massif des investissements 
extérieurs, plus la confiance du marché financier 
international, ont assuré à ces pays un dévelop- 
pement que Ton veut ériger en modèle pour tous. 
Est-il nécessaire cTépiloguar sur tes sacrifices, Ses 
coûts et ta projet même de ce développement 7 
Autant prêcher dans ta désert, car il n'y a pire 
sourd que cahà qui ne veut entendre. Ce qii 
préoccupe une certakie opinion, c'est qu'un pays 
comme ta Corée du Sud (36 mHDons d’habitants) 


va dans les prochaines années «produire» plus 
d'ingénieurs électroniciens que ta France. 

La capacité d'adaptation des NPI de l'Asie 
de FEst au fait technologique dans les secteurs 
tas plus sophitisqués, leur « disposition naturelle » 
et quasi ontologique à maîtriser fa complexité, le 
propre de la vie sociale aujourd'hui, suscitent une 
admiration inquiète qui détonna sur le pessimisme 
ambiant entourant les pays en voie de développe- 
ment en général et ceux d'Afrique en particulier. 

Est-ce donc la vota du salut 7 Et tout pro- 
cessus d'aménagement de Tordre international du 
genre « Nord-Sud » est-il obsolète 7 L’ouverture 
sur le marché aitamational est-elfe possible pour 
tous et régiera-t-elta tous tas problèmes ? 

Le cas de certains NPI mérite qu’on s’y 
arrête un moment : Hongkong et Singapour sont 
«tas rites-Etats dont ta singularité et ta particula- 
rité excluent qu’on en fasse des exemptas à voca- 
tion universelle. Taiwan et ta- Corée du Sud ont 
bénéficié de ta force d'attraction et d'encrafrte- 
ment des Etats-Unis et du Japon... Et l’on est en 
eboxt de se demander si ces deux pays, de surcroît 
extrêmement militarisés, auraient eu le dévelop- 
pement qui est la leur si ta Chine communiste 
n'avait pas surgi en 1949 comme une véritable 
menace è l’Occident et s'il n’y avait pas eu ta 
guerre de Corée. 

De plus, si le Corée du Sud peut tabler sur 
un marché intérieur important. H n’en est pas de 
même de Taiwan avec ses (Ex-huit mêlions 
d'habitants. 

C ELA dit, l'arrivée en force des NPI de l'Asie du 
Sud-Est ne résout pas le problème actuel du 
développement et la thérapeutique libérale me 
semble inopérante pour circonscrire à etie seule 
rétendue des problèmes que connaissent les 
nombreux pays d’Asie, d’Amérique latine et, sur- 
tout d'Afrique. Les mesures, souvent brutales, 
parfois péremptoires, préconisées par ta FMI ou la 
BIRD (Banque mondiale) n'ont pas permis jusqu'à 
présent des reprises durables dans les pays 
pauvres, en dépit de quelques améliorations. La 
« raaganomie » elfe-mime semble à ta recherche 
d’un nouveau souffle, tes derniers imficas de 
l'évolution de l'économie américaine ne sont pas 
bons : l'OCDE et tes institutions de Bretton- 
Woods redoutent un net ralentissement de la 
croissance des pays industrialisés et partieufière- 
ment, de celle des Etats-Unis. 

Force est de reconnaître que les principaux 
dossiers du cBalogue Nord-Sud sont plus actuels 
que jamais et que ce dialogue est plus que néces- 
saire, voire urgent 

- La question des matières premières n'a 
pas reçu une considération majeure depuis tas 
dernières rencontres, en dépit de la persistance 
«ta réchange Inégal et da ta détérioration dee 
termes de réchange - ta Banque mondiale, peu 
suspecta de complaisance è cet égard, .révalue è 
1,2 96 du PIB pour tas pays de r Afrique subsaha- 


rienne, et à 2,4 96 du même PIB pour tes pays tes 
plus pauvres de ce continent C'était S est vrai, 
pour l'année 1983... Mais aucune reprise signifi- 
cative n'a eu fieu depuis lors. 

— Le Fonds commun de stabiRsation des 
matières premières, adopté depuis plusieurs 
années déjà, n'a pas connu une mise en oeuvre 
significative. 

— Le système monétaire international 
demeure désordonné depuis la généralisation des 
taux de change fluctuants; ta réforme, longtemps 
réclamée, toujours différée, est devenue un véri- 
table serpent de mer. Les fluctuations erratiques 
du dollar, que, du côté de Washington, on per- 
siste è considérer comme n’étant que le reflet du 
fonctionnement réel du marché, conjuguées à 
l'évolution des taux d'intérêt, font peser une 
grande incertitude sur l'ensemble de l’économie 
mondiale... La consensus qw semble se dessiner 
è nouveau pour ta reprise du dialogue, notam- 
ment lore du récent comité monétaire du FMI, 
pourra-t-il déboucher sur un véritable rapproche- 
ment des points de vue opposés ? En tout cas, ce 
dossier est plus actuel que jamais et les replâ- 
trages successifs qui ont tenu lieu de solution 
jusqu’à ce jour ne font que sauügnsr l’urgence 
d'une approche globale. 

- La Commission économique des Nations 
unies pour l’Afrique (CEA) a pu calculer que, è une 
augmentation de 1 96 des taux d'intérêt sur le 
marché international, correspond une aggravation 
de la dette africaine de 1 milliard de dollars, ce 
qui conduit è aborder la question de ta dette. 

- L’endettement du tiers-monde demeure 
considérablement élevé. La dette totale des pays 
en voie de développement culminera à 970 mil- 
liards «ta dollars à ta fin de 1985 et, si son rythme 
tend è se ralentir, son poids demeure lourd et 
souvent insupportable pour les pays débiteurs... 
Mais, plus que son volume, c'est ta service de 
cette dette qui pose des problèmes inextricables 
aux pays en voie de développement. Çn dépit des 
solutions imaginées (les rééchelonnements, en 
particulier), ta charge que fait peser te Service de 
la dette sur les économies les plus pauvres 
constitue l'obstacle essentiel h un retour & des 
situations d’équilibre. 

Pour l'Afrique subsaharienne, la Banque 
mondiale a calculé que le service de la dette, qui 
se chiffrait è 4 milliards de dollars en 1981, a 
atteint 10 milliards de dollars en 1 984 et sa mon- 
tera è 12 milliards de dollars è ta fin de 1985... 
Comment sortir da cette impasse 7 Par te main- 
tien de fortes recettes d'exportation, estime-t-on 
au FMI. Mais les marchés des pays industrialisés 
s'ouvriront-ils davantage alors qu'un protection- 
nisme rampant règne è nouveau sur tes échanges 
internationaux ? 

Ici plus qu'ailteurs, l'interdépendance des 
différen t s acteurs de ta vie économique internatio- 
nale est évidente. Comment donc croire que le 
dialogue Nord-Sud soit devenu inessentiel ? 


Pourrait-on éviter des situations de cessa- 
tion de paiement qui feraient peser des menaces 
graves sur l’ensemble du système bancaire inter- 
national si (a dette devait continuer à s'alourdir, 
alors que l'aide était appelée à diminuer 7 

En effet, les transferts nets de capitaux 
publics vers les pays en voie de développement 
(autre volet du dossier Nard-Sud) connaissent une 
évolution tout à fait inquiétante. Prenons toujours 
te cas de l'Afrique subsaharienne : ta Banque 
mondiale estime que les transferts publics 
n’atteindront pas 6 milliards de dollars en 1985- 
1987, contra 11 milliards de dollars en 1980- 
1982. 

Face à ces données, la création récente par 
la BIRD d'un fonds spécial pour l'Afrique qui 
aurait rassemblé près de 1,5 milliard de dollars, 
bien que digne d’intérêt, ne semble qu’effleurer fa 
surface visible de l'iceberg. 

On pourrait procéder à des analyses du 
même type pour l'énergie et ta «transfert des 
technologies» pour constater que. en dépit des 
proclamations et d’une mode intellectuelle qui 
veulent voir ou revoir dans les simples méca- 
nismes du marché les solutions automatiques au 
défi du développement, le dialogue Nord-Sud est 
plus actuel que jamais. 

D U reste, le renouveau du néofibéraffsme 
semble puiser davantage dans un désarroi 
face au vide conceptuel qui prévaut aujourd'hui 
que dans renoncé clair d'une théorie générale 
susceptible de préparer ta voie du salut. 

La résurgence d'un manichéisme étonnant, 
qui prétend expliquer la faillite du développement 
tantôt par des causes externes (environnement 
économique international), tantôt par des fac- 
teurs exclusivement internes (mauvaises stra- 
tégies de développement adoptées dans le tiers- 
monde. voire incapacité des élites des pays en 
voie de développement i assumer leur mission), 
participe de ce désarroi... 

Ceux qui critiquent le tiers-mondisme au 
nom d'une responsabilité exclusive des pays en 
voie de développement dans leur marasme actuel 
ont tout aussi tort que ceux qui estiment que 
('environnement international, la permanence de 
l'échange inégal, le maintien d'un système de 
domination expliquent, seuls, la sévère crise que 
connaissent les pays en vota de développement 
les plus pauvres. Les deux facteurs sont intime- 
ment liés ; les efforts que demandent ta FMI et la 
BIRD aux pays an voie de développement, visant 
è l'adoption de politiques appropriées et de 
réformes fondamentales, doivent aller de pair 
avec la nécessaire révision da l’ensemble du sys- 
tème international tel qu'il fonctionne 
aujourd'hui... Les seuls efforts internes ne suffi- 
ront pas, et le dialogue Nord-Sud est plus néces- 
saire que jamais. 


• Ancien secrétaire général de l’Organteation de 
l’unité africaine, professeur associé h I université de 
Paris L 
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Une fondation au-dessus 


Par ALAIN GRESH 


C ’EST le 10 janvier, lors d'une conférence de presse, que 
Médecins sans frontières (MS F) annonce la création 
d'une fondation. Liberté (sans s !) sans frontières (LSF), 
- pour Vinformaiion sur les droits de l'homme et le développe- 
ment ». Quelques jours plus tard, à son initiative, un colloque se 
déroule au Sénat sur le thème : - Le tiers-mondisme en question » . 

Le docteur Rony Brauman, président de MSP, précise : 
« Depuis le temps qu'on intervient sur le terrain, on avait l'impres- 
sion qu'il nous manquait un cadre de réflexion, que ce soit sur les 
problèmes généraux de la santé ou sur le problème de l'environne- 
ment des situations de crise ( 1 ) . » Louable intention ! De nom- 
breuses organisations impliquées dans l'aide au tiers-monde se 
sont, depuis bien longtemps, préoccupées de cette question ; elles 
savaient bien qu'une aide ponctuelle — si nécessaire soit-elle — ne 
peut constituer une réponse durable ni à la famine ni au développe- 
ment. M. Gabriel Marc, président du Comité catholique contre la 
faim et pour le développement (CCFDJ, affirme ainsi que son 
organisation - a forgé une réflexion sur une pratique. Si on 
veut s’occuper du développement, on touche à des problèmes poli- 
tiques ». 


Grande ambition en somme (2). D'autant que l'expérience de 
MSF sur le terrain, si elle est importante en ce qui concerne les 
situations d’urgence, les crises, les famines, etc., est plutôt réduite 
en ce qui concerne le développement proprement dit. Afin sans 
doute de répondre à cette lacune, LSF s'est entourée de « spécia- 
listes » nombreux qui forment le conseil d'administration et le 
conseil scientifique, douze non-médecins au total. 


Deux filières se dégagent pour le choix de ces douze « spécia- 
listes» : le Comité des intellectuels pour l'Europe des libertés 
(CIEL) et l’Internationale de la Résistance. Au CIEL se retrou- 
vent au moins sept de ces personnages : MM. Jean-Claude Casa- 
nova, Jean-François ReveL, Emmanuel Le Roy Ladurie siègent 


Contre « le seul totalitarisme » 


Guerre à Vutopie 9 guerre à l’idéologie ! 
Mais ceux qui prétendent leur opposer 
une analyse réaliste 9 « affranchie des 
conformismes » 9 s’inspirent en fait d’une 
idéologie qui n’ose pas dire son nom 


M AIS ni l'expérience du CCFD ni celle des dizaines d’autres 
Organisations non gouvernementales (ONG) préoccupées 


J.VJL Organisations non gouvernementales (ONG) préoccupées 
par la coopération ne semblent intéresser LSF, qui n'a pas jugé bon 
de les inviter â dialoguer à son colloque. C’est que LSF veut faire 
une grande lessive : 

« Le débat sur les droits de l'homme et le développement, 
peut-on lire dans le document qui présente les objectifs de la fonda- 
tion, est aujourd'hui obscurci par des présupposés idéologiques . Il 
n’y avait rien d'anormal, voici trente ans. à ce que des pays nou- 
veaux explorent diverses voies d’accès au progrès. Mais, au 
moment de tirer les leçons de l’expérience, ces présupposés 
conduisent trop d'observateurs à adopter des conclusions exacte- 
ment opposées aux réalités. 

» Des pays qui décollent sont condamnés parce que leur 
modèle de croissance ne correspond pas aux préceptes tiers- 
mondistes. Dans d'autres, au contraire, qui adoptent un pro- 
gramme conforme à ces prescriptions, les successions de catastro- 
phes sont présentées comme des modèles à suivre bien après que 
les faits ont démenti les espérances. A la Chine du grand bond en 
avant ont succédé, entre autres, comme référence, le Vietnam et 
ses nouvelles zones économiques, la Tanzanie de TUjamaa. le 
Ghana de N'Krumah. le castrisme cubain et. dernier en date, le 
Nicaragua sandiniste. 

» Les raisons de cet aveuglement sont complexes et impossi- 
bles à résumer en quelques lignes. 

» Mais l’objectif de la fondation Liberté sans frontières est 
de permettre un débat dégagé des a priori. 

» De susciter des recherches pragmatiques hors de l’idée 
qu’il n’y a qu’un modèle possible et qu'il faut le suivre. 

» D’analyser les problèmes du développement et des droits de 
l’homme sans faire référence à l’idée d’un tiers-monde dont Tunité 
n'existe en fait pas. 

» Enfin, de tirer de ces recherches des conséquences pour 
l’action. 


totalitaire, sont à l’évidence aux antipodes de ces valeurs essen- 
tielles. nous parait moralement Inacceptable et appelle à une 
grande vigilance » 

En avril 1982, le CIEL dénonce le monopole de Faudiovisnel 
et la nouvelle kn en préparation. En juin de la même imaér . 3 la 
clôture des assises du CIEL, Raymond Aron déclare que cdui-d se 
situe « dans l'opposition à cause de la présence de ministres com- 
munistes. de Ut syndicalisation du pays et de la surpuissance de 
l’Etat (6) ». En février 1985, 3 décide d’intervenir plus directe- 
ment dans la vie politique française contre la «désinformation ». 
contre le danger totalitaire et pour là * liberté de l ‘enseignement », 
contre la kn sur la presse. Ses liaisons avec différents clubs de 
Top position sont avouées (7) : le dub Condorcet, pépinière des 
« jeunes loups » du RPR ; l’Association pour la liberté économique 
et Ee progrès social, dont le président est M. Jacques GareBo, un 
des plus ardents partisans de l'économiste Milton Friedman et des 
Chicago Boys : le dub République et Démocratie:.. Le CIEL 
figure en bonne place dans le Guide dé l'opposition — éditions 
1983 et 1984 — publié par le RPR. et l'UDF, entre HJ mon natio- 
nale interuniversitaire (UNI) et Légi tim e défense. 

Le CIEL ne délaisse pas pour autant le terrain international 
et 3 contribue à populariser le livre de Carlos Range! contre Je 
tiers-mondisme (8). Celui-ci, invité aux assises du CIEL, décla- 
ma : • Sous La présidence de Willy Brandi. le tiers-mondisme est 
devenu l'idéologie officielle de l'Internationale socialiste. Qu’un 
tel mensonge soit accepté par autant de gens aussi divers indique 
qu'il s’agit d’une véritable maladie de l’esprit comme le socia- 
lisme lui-même (9) . » 

Ce rapide tour d'horizon éclaire us détail : le bulletin du 
CIEL est imprimé sur les Presses de Normandie, propriété de la 
branche française de la secte Moon (10) . Le révérend, grand orga- 
nisateur de la hitte mondiale anticommuniste, ne se trompe pas sur 


dans son comité permanent : Alain Besançon, François Fejto, Ilios 
Yannakakis et Branko Laritch en sont membres actifs. Le CIEL a 
été fondé en 1978, â ('initiative du Mouvement pour l’indépen- 
dance de l'Europe, présidé par M. Olivier Guichard, un des 
- barons » du gaullisme. 11 n'a alors, au dire de son secrétaire géné- 
ral, M. Alain Ravennes, aucune vocation politique, bien que le 
marxisme soit désigné comme le « danger principal 
aujourd’hui (3) ». Le manifeste de l'organisation, largement 
popularisé dans la presse grâce à la publicité, contient certaines 
formulations vagues et confuses pour attirer des personnes de 
bonne foi ; l'objectif général est explicité en termes simples : • La 
crise présente, son aggravation même, demeurent préférables à 
l'issue dont la tentation apparaît à chaque détour du doute : la 
certitude totalitaire. » A ceux qui n’auraient pas compris, 
M. Ravennes précise : « Le totalitarisme est une tentative d’orga- 
nisation totale de la vie sociale et, très vite, de la vie tout court. Si 
vous voulez avoir mon point de vue sur la géographie des pays 
totalitaires, je dirai que pour le monde il n’y a guère que le 
nazisme qui soit un totalitarisme non communiste » ; et d'ajouter : 
* Selon l'expression de M. Emmanuel Le Roy Ladurie. Je dirai 
que l’URSS est le centre actuel le plus puissant du totalitarisme 
mondial (4). » Si quelques allusions sont faites aux pays totali- 
taires de la « périphérie » (Afrique du Sud. Argentine ou Chili), 
au fil des ans l'essentiel de l'action du CIEL sera menée contre « le 
seul totalitarisme qui menace la liberté (...) : lé communisme 
soviétique (S) ». 


Résistance et liberté 


L ’AUTRE filière, qui recoupe en partie la première, est l'Inter- 
nationale de la résistance dont font partie MM. Jacques 


U nationale de la résistance dont font partie MM. Jacques 
Broyelle, François Furet. Alain Besançon et Jean-François ReveL 
Elle est née au début 1983, à l'appel de neuf mouvements de 
-résistance»: Angola, Bulgarie. Cap-Vert, Cuba, Roumanie, 
Russie, Vietnam et Yougoslavie. Ici, pas question de nuances, 
d’états d’âme sur F Argentine ou l’Afrique dû Sud : * Lentement, 
mais sûrement, le système totalitaire étend sa domination sur le 
monde. Après avoir soumis Je Vietnam, le Cambodge, le Laos. 
l'Ethiopie. T Angola, le Yémen. du Sud et finalement T Afghanis- 
tan. il fait peser une menace chaque jour plus précise sur des pays 
comme le Salvador. l’Argentine, la Thaïlande.. La menace princi- 
pale qui pèse aujourd'hui sur la liberté est l’impérialisme soviéti- 
que (11).» ‘ 


(1) Libération. 26 janvier IMS. 

(2) Et qui a soulevé une grande admiration, y compris dans la presse 
d'extrême droite. Ainsi dans le quotidien Présent du 31 janvier 1985, ou peu 
lire : » Liberté d" expression, désinformation, tiers-mondisme, ou muet tout en 
question. Intention louable VU eu est.' L’ùddattve- de MSP de faire le procès 
du tiers-mondisme, de jeter à bas les .idoles et de : secouer lecacotier. ai non 
seulement courageuse, mais aussi tris opportune. Depuis que r o» as siste à 


- De nombreux travaux, affranchis des conformismes et des 
idéologies, ont déjà été réalisés, et il ne manque pas de spécia- 
listes travaillant dans cette direction. 


» Mais leurs efforts sont dispersés. leurs projets ne sont pas 
coordonnés. L'accueil qui leur est fait va trop souvent du désinté- 
rêt pur et simple aux critiques les plus virulentes. Leur influence 
est encore faible et se limite, dans l’immense majorité des cas, au 
petit cercle des convaincus ». 


Premier congrès mondial des intellectuels dissidents cubains, 
dénonciation de l'arrestation de dissidents soviétiques, appel au 
boycottage des Jeux olympiques de Moscou, appel « pressant » 
pour que la conférence de Madrid sur la paix et la sécurité en 
Europe ne se tienne qu’a près le retrait des troupes soviétiques 
d’ Afghanistan... Voilà quelques-unes des actions menées par le 
CIEL avant l’arrivée de la gauche au pouvoir. Les élections de mai 
1981 marquent un tournant dans son action, qui «découvre» la 
politique française. Dès le 25 juin, le CIEL déclare : « La présence 
au gouvernement de membres du Parti communiste, parti dont les 
principes, les pratiques, la solidarité avec ceux qui écrasent les 
libertés en Europe et s'efforcent d’étendre sans cesse l’emprise 


l'échec des politiques tian-aaudbus. il était taupe que la hommes de ter- 
rain. des chercheurs, ou des philosophes, se. d écident à d é nonc er le tiers- 
mondisme, ses abuse! ses méfaits. ». 

(3) Le Figaro. 14-15 janvier 1OT8. ». 

(4) Le Quotidien de Paris. 7 décembre 1978. 

(5) Le Figaro Magazine. 12 juin 1982. 

(6) Le Figaro. 14 juin 1982. 

(7) La leitre du CIEL, n° 7, deuxième trimestre 1984. 

(8) Carlos Range!. l’Occident et lé Tiers-Monde. De la fausse adpabt- 
liié aux vraies responsabilités, préface de J.-F. Rewd, Paris 1982. 

(9) La lettre du CIEL. n° 2» premier trimestre } 983. 

(10) Voir J.-F Boyer, « L'internationale Moon », le Monde diplomati- 
que, janvier 1985. 

(11) Appel constitutif. 


P OUR la nouvelle gauche, ce n'est 
plus Israël, mais le tiers-monde 
qui baignait dans une aura d'uto- 
pie et de tragédie ( 1 ) . » La plainte d’Alain Fin- 
Jdelkraut, lancée au lendemain de la guerre du 
Liban, n’a sans doute plus la même acuité 
aujourd’hui : du tiers-monde, on veut plus que 
jamais banaliser les tragédies et ignorer les uto- 
pies. Il n’empêche. L'image d’Israël, bien que 
partiellement gagnante, reste désacralisée par 
rapport à ce qu’elle était dans les années S0 et 
60, quand « les socialistes avaient deux rai- 
sons profondes d'aimer l’Etat Juif: le génocide 
et le kibboutz (2) ». 


Les nouveaux antisémites 


Par SAM1R KASSIR 


Le inonde arabe est demeuré longtemps 
étranger à la gauche européenne. Les indépen- 
dances des Etats du Proche-Orient avaient été 
acquises, en tout cas formellement, avant l’âge 
de la décolonisation, et bien rares sont ceux qui 
savent combien l’impérialisme européen, essen- 
tiellement français et britannique, a fait de 
ravages dans cette région. Certes, le mouve- 
ment de solidarité avec la lutte algérienne sus- 
cite, par ricochet, une curiosité pour les aspira- 
tions arabes, mais la volonté de comprendre 
s’arrête généralement à la question israélienne 
et à l’inexplicable refus arabe d’Israël 


qualités que la gauche social-démocrate avait 
attribuées à Israël (3) ». Même la très modé- 
rée Internationale socialiste est contaminée, en 
raison de la politique de M. Willy Brandt, par 
une telle dérive. « L'entrée massive des mouve- 
ments du tiers-monde dans l'organisation 
marginalisa le Parti travailliste Israélien, au 
point d’en faire un exclu en sursis, et de don- 
ner à l’OLP la centralité symbolique qui. il y a 
quinze ans, revenait encore à Israël (4). » 


L’occupation durable de la Cisjordanie 
modifie sensiblement la perspective. Non 
qulsraëi soit désormais en question, ou que la 
résistance palestinienne attire autant de sym- 
pathisants que Guevara ou Ho Chi Minh. Mais 
l’agression que dénoncent les Arabes est cette 
fois visible et, pour ainsi dire, vérifiable. Elle 
montre la parenté entre Israël et l'impérialisme 
américain. L'image de l'agresseur — qui ne 
coïncide pas avec celle de l’intrus qu'en ont les 
Palestiniens — culminera Iots de l’invasion du 
Liban en 1982. 


La centralité symbolique est déplacée. Tout 
est là. Car, s’il est-évident que l'OLP ne l’a pas 
eue, il s’en faut de beaucoup, l’introduction du 
paramètre Nord-Sud menace ia légitimation 
d’Israël qui se trouve ainsi confronté à une 
grille d'analyse où le génocide des juifs, sans 
être gommé, est relativisé. Il faut donc invali- 
der le schéma tiers-mondiste, en soulignant son 
inadéquation à la réalité. 


que l’Etat juif est devenu le • juif des 
nations ». Les « majorités automatiques » à 
l’ONU prouvent assez qu’il est le bouc émis- 
saire des péchés de l’Occident. Mais surtout, 
en sanctifiant les Palestiniens comme un 
« peuple-Christ », les tiers-mondistes restau- 
rent le mythe du peuple déicide. « Si les Juifs, 
aujourd’hui, sont fautifs, c’est d’Israël , uni- 
quement d’Israël (6). » Le sionisme se porte 
donc comme une étoile jaune. « L’ antisémi- 
tisme de demain, en France, ce seront des pro- 
fesseurs sotxante-huitards traitant leurs 
élèves juifs de sales sionistes (7) . » 


qui se nourrit de T- intégrisme musulman ». 
Que cet intégrisme se développe est an demeu- 
rant Tune des preuves de la faillite du tiers- 
monde. Un orientaliste explique ainsi, dans une 
étude fort savante où il invoque la nécessité de 
« penser l’altérité », que « les gros bataillons 
du mouvementislandste [sont, en Egypte], les 
symboles vivants, à une échelle de masse, de 
l’échec des projets moderrdsateurs de l’Etat 
indépendant (9) ». 


A U-DELA de l'exagération — et du dépla- 
cement - du danger, ce dont il est ques- 


Tcmr l’autre à distance est tm moyen sûr de 
magnifier cette identité européenne qulsraëi 
incarne si bien. Israël ne peut plus être un Etat 
« pas comme les autres ». Il sera donc un -Etat 
européen comme les autres. - Qui passe à. Pacte 
parce qu’il est menacé. Qu’importe, dès lors, si 
le Liban du Sud est écrasé, puisqu'il' est peuplé 
d'« intégristes fanatiques » et hostiles. 
Qu'importe si les Palestiniens restent dispersés 
dans l’exil ou sous l'occupation, puisqu’ils répu- 
dient l’Occident. L’heure est à la défense de 
l'Occident contre le bolchevisme — et l' islam. 
Israël est aux avant-postes. 


Plus que l’engouement — limité — pour la 
résistance palestinienne, c’est l’optique tiers- 
mondiste en général qui est source de gène 
pour les partisans d’Israël. En témoigne le 
dépit d’Alain Finkielkraut : cette optique 
« rejetait l’Etat juif dans le camp occidental, 
et transférait sur le tiers-monde opprimé les 


La théorie générale de son inopé rance étant 
faite (S) , on prend acte de la faillite du tiers- 
mondisme pour démontrer que, dans le cas 
palestinien en particulier, l'imagerie à laquelle 
il a donné lieu n’est pas conforme à la vérité. 
Tout au long de l’été 1982, par exemple, les 
défenseurs des thèses israéliennes ont mis 
l’accent sur ]*• occupation » du Liban par 
l’OLP, sur Tutilisation de la population civile 
comme bouclier, sans parler des gloses 
savantes sur la charte nationale palestinienne 
et les poncifs habituels sur le terrorisme. 


Un deuxième niveau d'argumentation, plus 
subtil, est celui de l’antisémitisme. Il s'agit 
moins de le traquer chez les Arabes que de 
montrer que le tiers-mondisme lève l’interdît 
par un biais : l'an tis ionisme. Si Israël n'est pas 
refuge contre le danger pour la Diaspora, c'est 


x\. cernent - du danger, ce dont il est ques- 
tion, c’est d'intégrer de nouveau le problème 
israélien dans une dimension occidentale qui 
mette en jeu l'imaginaire européen aussi bien 
que les calculs atlantistes. Au moment où l'eth- 
nocentrisme européen revient en force, il 
importe de figer l’autre, l’Arabe, le Palestinien 
qui ne veut pas de paix, sous la figure de l’hos- 
tilité et de l’étrangeté. « Comme si l’OLP et 
Solidamosc étaient les deux variantes d'une 
même rébellion. Les uns répudient l'Occident 
et valorisent la lutte armée ; les autres se veu- 
lent occidentaux et répudient le terrorisme. 
D’ailleurs, les Polonais, comme toutes les 
nations d’Europe centrale, s’identifient spon- 
tanément â Israël, qui veut garder une identité 
européenne au sein du monde arabe, de la 
même façon qu’ils refusent, eux. la russifica- 
tion (8).» Les élaborations politico-policières 
de la presse disent quotidiennement combien le 
terrorisme p roche-oriental est dangereux pour 
le monde libre. Et l’étrangeté de l’Arabe est 
soulignée à souhait par le magnifique bêtisier 


(!) Alain Finkielkraut. la Réprobation dTsratt. 
DenoQ-GooxIûer, « Biblio t h èque Médiations», Parte, 
1983, p. 17. 

(2) fbwLp. 16. 

O) ibûLp. i?. : ' . 

(4) ttfcL.p.18. 

(5) - Notamment dans le Sanglot de Fbomme blanc 
(Seuil, Paris. 1982) par Pascal Brockacr’ - coauteur 
avec A. Fbdnelknmi de deux autres ouvrages, h. Nou- 
veau Désordre amoureux et Au coin de ta rite, l’aven-, 
aire, foos demvx Edition» dn Seufl, Paris. " 


(6) La Réprobation d‘ lirait, p. 1 3. . 

(7) IbkL, p. 149. 

(8) IbkL.p.133.' 

(9) .Gaies Kepel le Prophète êt 'Pharaon, les mou- 
vements islamistes dans l'Egypte conte mp oraine, pré- 
face de Bernard Lewis, La Découverte. Paris, 1984. 
p. 212. Phénomène trop rare pour qu’on ne te souligne 
pas. Gilles Kepel considère. les mouvements atemitfa 
avec line" certaine sympathie. Mariant pour ce' qui 
concerne Sayyïd Qutb et Cfaukri Mustafa. Mais c’est 
pour s’eu prendre an « totalitarisme nâssértm », avec 
dés accents de craisè. 
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LE « TIERS-MONDISME » — 
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de tout soupçon 


Gare donc aux naïfs qui croient, en 1983, que F Argentine est 
une dictature. Washington défend partout la liberté, g y a 

dix ans au Vietnam ; c’est en tout cas Ce qu’a affirmé M. BroyeUe 
au colloque de LSF. Cet ancien adepte de la « grande révolution 
culturelle prolétarienne » a battu sa coulpe pour ne pas avcrir com- 
pris, en temps opportun, que « l'Intervention des Etats-Unis au 
Vietnam se Justifiait ». fl en tire une leçon : « Ne soutenir en 
aucun cas toute déstabilisation qui pourrait aboutir à un régime 
communiste. ». 

A rintematioàaJe de la résistance, on retrouve côte à côte 
M bM Simone Vefi et- Marie-France Garanti et M. Vladimir Maxi- 
me* — qui, lui aussi, avec M. Jean-François Revcl, hante les diffé- 
rents séminaires , sur la lutte anticommuniste. Comme le CIEL, 
l'Internationale a commencé à s’intéresser aux problèmes du tiers- 
maade. En octobre 1983, elle a organisé un colloque intitulé < Le 
tiers-monde, quel avenir ? ». Le but était d’élaborer une • nouvelle 
politique pour le tiers-monde, réaliste et tenant compte de la stra- 
tégie soviétique ». Le Monde pouvait alors remarquer : « Le choix 
des principaux invités ._ donnait à ce forum l'aspect d" un rassem- 
blement international tant soit peu contre-révolutionnaire (12) . » 

Ont ne peut terminer ce tour d’horizon des «hommes de 
LSF » sans dire un mot de deux d’entre eux, MM. BranJco Lazitch 
et Jcan-CJa ade Casanova. M. Braoko Lazitch est un des piliers de 
la revue Est-Ouest et de l'Institut supérieur dn travail, fondé et 
dirigé par M. Albertini jusqu’à sa mort en 1983. Ce dernier, un 
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MÉDECIN DE BROUSSE, AU DÉBUT WJ SIÈCLE 


ancien socialiste passé au fascisme en 1941, secrétaire général du 
Rassemblement national de Marcel Déat de 1942 à 1944, fut 
condamné pour haute trahison à la Libération. Il se spécialisa dans 
la hztte anticommuniste durant la guerre froide et fonda alors Est- 
Ouest. Conseiller de la compagnie Worms, voyageant beaucoup, 
« très bien Introduit dans l’establishment américain (13) », il 
était lié an lobby pro-Afrique du Sud (14). Avec M. Branko 
Lazitch, l’autre figure importante de . la revue est M. Claude 
HanneL 

M. Jean-Claude Casanova, dont on dit qu’3 est le véritable 
instigateur de LSF, est professeur agrégé des facultés de droit et 
de sciences économiques, directeur d'études et de recherche à la 
Fondation nationale des sciences politiques. H participe dés 1959 à 
différents cabinets ministériels. En 1976, U devient conseiller de 
M- Raymond Barre, alors premier ministre. C'est à ce titre qu’il est 
chargé par le gouvernement, dans lé cadre de la préparation des 
élections législatives en 1978, de dégager « les grands thèmes sur 
lesquels la majorité ira au combat (15) ». Membre du CIEL, 
directeur de la revue Commentaire , 3 est aussi un des experts de la 
commission Trilatérale, qui regroupe deux cents personnalités de 
l'Europe de l'Ouest, des Etats-Unis et du Japon - de M. Raymond 
Barre à M. Brzerinslti en passant par les PDG de Paribas, Saint- 
Gobain, PUK, Fiat-. — et chargée de définir les réponses idéologi- 
ques à la crise que connaissent les sociétés occidentales. « C’est le 
courant de la nouvelle droite qui avance masqué », disait le profes- 
seur René Dumont au colloque de LSF — auquel il avait eu bien 
du mal à se faire inviter. Nous ne savons pas si elle est « nouvelle » 
ou non, c’est bien la droite qui se profile derrière la fondation. 


Des thèses originales ? 

C 'EST un « nouvel espace de pensée » dégagé des a priori des 
idéologies que les promoteurs de LSF veulent ouvrir. Mais 
une remarque préliminaire s'impose, qui rejoint celle du professeur 
René Dumont (16) ; il n’y a pas un tiers-mondisme, et celui défini 
par LSF est un mythe où se retrouvent, pêle-mêle, des idées 
qu'aucune organisation sérieuse ne défend, et des éléments essen- 
tiels de ce qu’est la solidarité avec le tiers-monde (17). 


Dans le document de présentation de LSF, on peut lire : 
« Combien de changements de régime (...) n ‘ont-ils pas entraîné 
d’une part la perte du peu de libertés formelles existantes (...), 
d’autre part, une manifeste régression économique et sociale.*. 
Que l’on pense au Cambodge des Khmers rouges, au Vietnam et à 
ses boat-people. au Laos et à ses montagnards réfugiés en Thaï- 
lande. aux sept cent mille paysans qui ont fui d'Ogaden en Ethio- 
pie. aux Indiens Mis kilos du Nicaragua. Des régimes opposés aux 
précédents, parfois soutenus par certains défenseurs des /hères 
libérales en matière de droits de l'homme au nom d’arguments 
géopolitiques, n'en différent souvent que bien peu en matière de 
liberté » Une telle affirmation renvoie dos à dos «dictature de 
droite » et « dictature de gauche ». Mais cette attitude est démen- 
tie par le reste du texte. et des déclarations de LSF. 

En effet, les seuls pays et mouvements dénoncés sont « pro- 
gressistes » ; les seuls pays encensés sont pro-occi dentaux. Pas la 
moindre allusion à l’Afrique du Sud, à la Turquie, à l'Indonésie ou 
à la Palestine. C'est qu’il y a, pour LSF, une différence de 
« nature » entre les deux : les dictatures de droite ont « l’avantage, 
dans la plupart des exemples rencontrés, d’être réversibles (Por- 
tugal, Espagne, Bolivie, Nicaragua de Somoza. République Cen- 
trafricaine .~). M. George Shultz, secrétaire d’Etat américain, ne 
dit pas autre chose : « Depuis des dizaines d’années, les sociolo- 
gues et les politologues admettent qu ’il existe une différence entre 
les dictatures traditionnelles de caractère national et les Etats 
totalitaires où la volonté de répression, s’étendant en tous sens, est 

étayée par la techno- 
logie moderne, les 
partis de masse et une 
' ft à< * ^ “ idéologie messiani- 

W W f§É^!l * Ul ■ I v*Cv '. que... Au cours de la 

T T* .'ffi '' . VJfl ’ Ht récente décennie, nous 

* '** ■' ‘ f ' ! *Ux •* 1 ■ avons vu plusieurs 

■ ■ ' • dictatures de droite 

, . ‘ se transformer en 

• i‘. •• démocraties - du 

•' »'*•’•'■ Portugal, de l'Espa- 

gne ou de la Grèce à 
la Turquie et à 
l’Argentine . Mais 

aucun Etat communiste n’a connu une semblable évolu- 
tion. (18).» 

La similitude des thèses de LSF et de M. Shultz ne les empê- 
che pas d’être fausses, en particulier en ce qui concerne le tiers- 
monde. Des pays progressistes à « parti de masses et idéologie 
messianique - ont changé de camp durant ces vingt dernières 
années : le Ghana, le Mali, le Mozambique, la Guinée ou même 
l’Egypte en 1970-1975 — malgré la présence dans ce dernier pays 
de milliers de conseillers militaires soviétiques. De nombreux 
moyens ont été utilisés : de l'intervention directe comme à la Gre- 
nade, à la guerre civile comme au Mozambique, en passant par les 
pressions diverses alliant l’économique, le politique et le militaire 
da tir le cas égyptien. Et qui peut oublier aujourd’hui les menaces 
que fait peser l’administration Reagan sur le Nicaragua ? 

Trois autres points cardinaux peuvent être dégagés de la 
« doctrine » de LSF. A la thèse suivant laquelle • le système éco- 
nomique mondial, dominé par les grandes puissances indus- 
trielles, représente un déni de justice fondamental [et] est à l'ori- 
gine de la plupart des pénuries du tiers-monde », le docteur Rony 
Brauman répond que, quelles que soient les injustices de celui-ci, 
ce n'est pas là que se trouve l'origine du sous-dévcloppemenL 


Conclusion logique : l’instauration d’un nouvel ordre économique 
international, prôné depuis des années par le Mouvement des non- 
alïgnés, n’est pas la question centrale aujourd’hui : « Quels que 
soient les progrès qui restent à faire, nous pouvons être fiers de 
l'oeuvre accomplie. Fiers des efforts déployés par les pays qui ont 
tiré le meilleur parti du système [international] ... Certes on ne 
saurait parler de perfection, mais les critiques s 'égarent lorsqu 'ils 
disent que la mise en œuvre du système international s’est soldée 
par l’échec de l’Injustice... (19). » L’intransigeance des pays occi- 
dentaux dans toutes les grandes négociations internationales est 
sinon justifiée, du moins excusée car elle n’est pas à l’origine des 
problèmes. 

A quoi est due la détérioration des termes de l'échange ? Le 
docteur Malhuret, président de LSF, a trouvé la réponse : « Les 
fluctuations des cours... ne dépendant pas de spéculateurs interna- 
tionaux. elles dépendent du marché (20) . » Et d’ajouter : « Pour- 
quoi le cours du caoutchouc évolue-t-il ? En fonction du progrès 
technologique, de la demande des consommateurs, etc. » Puis il 
explique : • La tendance qui se dessine dans les échanges interna- 
tionaux est que l’ensemble des gens qui échangent en tirent béné- 
fice. » Bien sûr, le marché international est « libre » et le pays afri- 
cain qui vend du sucre est à égalité avec les Etats-Unis qui 
l’achètent. Le docteur Malhuret est un ferme partisan du renard 
libre dans un poulailler libre (21) . 

Dernier cheval de bataille de LSF, les droits de l’homme : 
- Les deux sortes de droit. » libertés formelles - et - libertés 
réelles » (22), sont-elles de la même nature T La réponse mérite 
discussion et nécessite qu ‘on examine l’hypothèse séton laquelle le 
respect des droits naturels est peut-être la condition sine qua non 
d’un réel développement économique et social, seul garant, au 
terme d’un long cheminement, des libertés réelles. » 

( Lire la suite page 20. ) 

(12) Le Monde. 26 octobre 1983. 

(13) Le Matin. 19 décembre I9T8. 

(14) Observer. 4 février 1979. 

(15) La lettre de l'Expansion. 9 mai 1977. On pourrait aussi rappeler le 
râle de MM. Casanova et Furet dans la fondation Saint-Simon, lieu de rencon- 
tre de personnalités de l'économie, de la presse (MM. Serge July, Max ThéreL, 
Jean Daniels) et de la politique (MM, Rigatid. Yves SabourcL-) et qui tente 
de définir des politiques de sonie de crise où te retrouveraient une partie de la 
droite et des éléments du Parti socialiste. 

(16) Libération. 26-27 janvier 198S. 

(17) M. Gabriel Mare, président du CCFD, nous déclarait : - Le lan- 
gage que ISF utilise ne nous concerne pas. Sous ne nous sommes jamais 
situés dans cette perspective d'épouser sans inventaire les causes que l’on 
défend. » 

(18) Déclaration faite par M. George Shultz, le 22 février 1984. 

(19) DttcouzsdeM.RooaldReagBii,l5octobrel981. 

(20) Paris-iiatch. 22 janvier 198S. 

(21) Dans ce même journal, le docteur Brauman critique, au nom du 
même principe, » le système de stabilisation des recettes d'exportation » insti- 
tué par I a convention de Lomé alors que celui-ci est sans doute l’acquis le plus 
positif pour tes pays dn tien-monde. 

(22) LSF reprend ici la formulation de ses « adversaires ». Par » libertés 
formelles -, elle entend les « droits naturels », c’est-à-dire « les droits tradi- 
tionnels. ceux de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 [qui] sont à la 
fois précis et limités, droit à la liberté, à la propriété, à la sûreté, droit de 
résistance à l'oppression, auxquels s’ajoutent les libertés de penser et 
d'expression. Leur base est l'égalité en droit de tous les individus ». Par 
• libertés réelles ». elle entend - droit au travail, au repos, à la santé, droit à 
la sécurité matérielle, au logement, droit au développement, à l'industrie, à 
l'information-. » 


TÉMOIGNAGE 


L’action sur le terrain et le non-engagement politique 


L A victoire sandinista du 19 juillet 1979 
a bouleversé la vision traditionnelle 
que les Occidentaux pouvaient avoir 
de l'Amérique centrale. Pour les uns. l’heure 
de la libération des peuples longtemps 
écrasés est arrivée. Pour les autres, l'infiltra- 
tion marxiste a réussi à prolonger le conflit 
Est-Ouest jusque dans l'arrière-cour des 
Etats-Unis. 

Toutes les organisations ou les associa- 
tions qui doivent intervenir sur ce continent 
sont amenées à tenir compte de cet enjeu 
politique. Tel est Je cas des organisations 
humanitaires. Certaines ont, d'emblée, choisi 
leur camp, celui des opprimés, et travaillent 
dans une dynamique politique cohérente, en 
accord avec les mouvements d'opposition 
aux régimes installés, les autres, qui souhai- 
tent néanmoins aider les populations vic- 
times de cas conflits poétiques, mettent en 
avant im apolitisme dont le contenu est sujet 
à variations. 

Dès le mois d’octobre 1980, l'association 
Médecins sans frontières décide de venir en 
aide è (a population salvadorienne victime de 
la répression militaire et des combats entre 
l’armée et les. forces du FMLN. Le gouverne- 
ment salvadorien ayant refusé tout type 
d'aide à l'intérieur du pays. Médecins sans 
frontières décide de prendre en charge les 
Sa braderions réfugiés au Honduras. Cette 
mission, qui se situe le long de la zone démi- 
litarisée entre le Honduras et El Salvador, se 
fait sous l'égide du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR) qui en 
finance une grande partie. 

Pendant dix-huit mois, une permanence 
de douze médecins et infirmiers fiait fonction- 
ner un hôpital, des centres de soins et des 
centres de formation sanitaire. Ce travail 
humanitaire se fait dans des conditions phy- 
siques très difficiles (moyens d'accès et de 
communication fort rudimentaires, climat 
subtropical avec saison chaude et saison des 
pluies) auxquelles vient s'ajouter la menace 
permanente d'une incursion de /'armée sal- 
vadorienne ou des groupes d'extrême droite 
dans la zone d'accueil des réfugiés. Plusieurs 
fois, cette zone a été survolée par des héli- 
coptères militaires salvadoriens ou perquisi- 
tionnée par des contingents de l'armée sal- 
vadorienne accompagnés de groupes 
paramilitaires, tout ceci sous l'œil bienveil- 
lant, voire complice, des officiers honduriens. 


Par le D r VINCENT JEANNEROD 

Dans ce dimat, les membres de MSF 
apprennent à connaître et à comprendre le 
peuple salvadorien. La confiance mutuelle qui 
s'installe permet un travail fructueux et 
adapté. 

Mais l'Amérique centrale est en Amérique. 
Après l’élection de M. Reagan, les conditons 
de vie des réfugiés salvadoriens ont changé. 
Sous la pression de M. Negro ponte, ambas- 
sadeur des Etats-Unis au Honduras, et du 
général Alvarez, commandant en chef de 
l'armée hondurienne, l'ensemble du projet 
humanitaire s' est modifié. Les réfugiés ont 
été rassemblés dans des camps gardés par 
l’armée hondurienne. Quelques mois plus 
tard, ces camps ont été transférés b 15 kilo- 
mètres à l'intérieur du Honduras. Cette 
déportation avait plusieurs buts : 

- éviter tout contact direct entre les 
combattants du FMLN et tes réfugiés, cou- 
pant ainsi un prétendu approvisionnement de 
la guérilla, qui n'a jamais été prouvé ; 

- laisser le champ fibre è l'armée hondu- 
rienne pour prêter main forte à l'armée aatva- 
dorienne dans sa lutte contre le FMLN ; 

- empêcher le passage de nouveaux 
réfugiés vers le Honduras (symboliquement, 
le HCR a mis en place deux postes de récep- 
tion des réfugiés le long de la frontière, mais 
la présence de nombreux soldats et policiers 
rend tout passage quasiment impossible). 

Tout ce travail de réorganisation répres- 
sive se fait contre l'avis des personnes impfi- 
quées dans ce programme sur le terrain ; les 
représentants des réfugiés n'ont jamais été 
écoutés, les organismes humanitaires 
(Cari tas, CED EN, MSF, l’université de Tegu- 
dgalpa) qui souhaitaient discuter des moda- 
lités de cette déportation ont été, soit 
menacés, sort expulsés. L'organisation hon- 
durienne CEDEN, qui a la responsabilité tech- 
nique du projet en accord avec le HCR et le 
Conseil mondial des Églises, est écartée en 
quinze jours. Ses membres sont remerciés et 
les plus récalcitrants sont expulsés de leur 
propre pays. 

A cette époque, et par le hasard de l'his- 
toire, les Indiens Miskitos qui quittent le 
Nicaragua sandinista pour se réfugier au 
Honduras font la « une » d'une certaine 


presse. Les 40 000 réfugiés salvadoriens, 
les 8 000 réfugiés guatémaltèques sont 
masqués et oubliés au profit des réfugiés 
Miskitos dont le nombre, à l'époque, 
n’excède pas deux mille individus. Petit à 
petit, les membres de MSF qui souhaitent 
maintenir un travail approfondi avec les Sal- 
vadoriens sont évincés par les responsables 
de l'association. Seuls restent les e durs de 
l'apolitisme et du non-engagement ». La 
majorité des remplaçants est orientée direc- 
tement vers la zone frontière avec le Nicara- 
gua. 

Toutes cas dérisions, dont certaines sont 
lourdes de responsabilités, ont été prises à 
Paris, sans jamais consulter les membres de 
MSF qui travaillaient sur le terrain. 

P OUR en avoir été le responsable pendant 
plus d’un an, je peux témoigner des 
qualités professionnelles et humaines de 
chacun des membres de MSF venus au Hon- 
duras. Du monde entier, de multiples témoi- 
gnages s'accordent à louer le type de travaê 
effectué par chacun des MSF, perdu dans un 
petit coin de la planète, isolé, mais confiant 
dans la richesse de l’action qu'il a entreprise. 
Les responsables qui monopolisent l'informa- 
tion et les médias dans le domaine de l'infor- 
mation humanitaire entendent-ils les 
réflexions des volontaires qui ont passé plu- 
sieurs mois auprès des populations les plus 
démunies ? 

Que pense chacun de ces membres de la 
venue inopinée d’un c membre du bureau » 
voulant redresser la barre 7 Et au gré de quel 
vent ? 

Comment s'expliquer que seuls les réfu- 
giés venus du Nicaragua bénéficient du maxi- 
mum d’aide 7 D’autant plus que la zone où 
ils se trouvent fourmille de « contras » qui 
bénéficient d'une aide de 21 millions de dol- 
lars par an du gouvernement américain pour 
mener leur c croisade anticommuniste ». 
Actuellement, au Honduras, vivent des réfu- 
giés de trois pays : El Salvador, Nicaragua. 
Guatemala. Ces réfugiés, reconnus par les 
Nations unies, nul n’a le droit de remettre en 
cause leur statut, aussi misérable, soit-il. 

Chacun des membres du MSF qui part en 
mission à l'étranger s’engage à ne pas pren- 
dre parti politiquement dans le pays où il se 
trouve. En est-il de même pour les déco- 
deurs ? Et qui sont leurs conseillers ? 
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Une fondation au-dessus de tout soupçon 


(Suite de tapage 19.) 

Confortant dos ■ chercheurs » dors leur « hypothèse », n'est- 
ce pas M.R.V. Allen, conseiller du président Reagan pour les 
affaires de sécurité nationale, qui déclarait : « Je sais que depuis 
quelques années on se plaît à parler de certains • droits économi- 
ques et sociaux » - ou prétendus tels - comme faisant partie 
intégrante de l'éventail des droits de l’homme. Cest là une des 
causes principales de la confusion intellectuelle qui empoisonne 
tant de discussions à propos des droits de l'homme. La notion des 
drois économiques et sociaux suppose une déformation, voire un 
affaiblissement, de la signification originelle et propre des droits 
de l'homme.- C’est derrière cette formule trop pratique que 
s’abritent les régimes et les organisations qui ne respectent aucu- 
nement tes droits civiques et politiques-. (23).» 

Ce court survol, qui ne prétend nullement réfuter l’idéologie 
de LSF, veut seulement montrer que son discours est profondé- 
ment imprégné des idéologies dont 3 prétend être dégagé ; qu’il ne 
se situe pas « ailleurs », mais en on lieu bien précis, celui de la pen- 
sée reaganienne et pro-américaîne. Et, surtout, qu'il conforte une 
politique : le docteur Malhuret ne demande-t-il pas l’arrêt de 
« l’aide au Burkina-Fasso qui vient de nationaliser l’industrie et 
le sol (24) » ? 

A la fin des années 60, les étudiants de première année de 
mathématiques étaient appelés à résoudre le problème suivant tiré 
du traité d’algèbre de M. R. Godement : « Etant donné que, sur la 
planète Mars, les étudiants se divisent en étudiants de droite et de 
gauche ; qu’il existe deux organisations syndicales, l'Union natio- 
nale des étudiants martiens ( UN EM) et la Fédération nationale 
des étudiants martiens ( FNEM) : que l’UNEM est la gauche ; 
démontrez que la FNEM est apolitique. » Le lecteur n’aura aucun 
mal à démontrer que LSF est aussi apolitique que la FNEM... 


Un combat douteux 


C ELA pose, sans aucun doute, le problème des rapports entre 
MSF et LSF. La décision de créer la fondation vient de 
MSF, mais l’imbrication de deux structures ne s'arrête pas lft; 
MSF a décidé de consacrer S % de ses ressources - qui se montent 
en 1984 & 1 million de francs — au travail de LSF. Certains ne 
verront-ils pas dans cette décision un détournement de ressources 
destinées h la solidarité ? Les organismes dirigeants des deux mou- 
vements sont curieusement interchangeables : le docteur Rony 
Brauman, président de MSF, est directeur de LSF ; le docteur 
Malhuret, président de LSF, est directeur de MSF ; le trésorier des 
deux organisations est le même, etc. 

MSF prend ainsi une responsabilité qui l'entraîne sur tin ter- 
rain miné. Cette organisation a acquis depuis quelques années une 
grande notoriété ; elle dispose de moyens considérables ; le dévoue- 
ment de ses cadres médicaux — comme nous avons pu nous-mêmes 
le constater au Soudan — n'est plus à démontrer. Ne risque-t-elle 
pas de perdre tout cela en s'engageant dans un combat douteux 
contre le « tiers-mondisme »? Et n'y a-t-il pas d'autres problèmes 
plus urgents à résoudre et qui résultent de l’expérience même de 
MSF ? Quel type de pratique médicale efficace peut-on dévelop- 
per dans le tiers-monde, particulièrement dans les situations de 
crise et de conflits ? Plusieurs praticiens ont ainsi mis en doute 
devant nous l’efficacité médicale d’équipes opérant sur le terrain 
pendant de courtes périodes. Un médecin présent en Angola, dans 
les maquis de ÎUNITA, nous a dit l’inutilité de sa présence. 

Deuxième question, où et quand commence - et s’arrête — 
l'engagement politique ? ( Voir le témoignage du docteur Janne- 
rod). MSF se veut apolitique. Elle a pris position, en 1982, sur 
l'Afghanistan et dénoncé les bombardements soviétiques. « Notre 
position sur le témoignage est extrêmement simple, nous a déclaré 
le docteur Brauman ; nous ne sommes pas des Journalistes, nous 
ne sommes pas là pour témoigner... Lorsque nous sommes témoins 
d'exactions dora personne n’est témoin, alors là, c'est notre res- 
ponsabilité.. Après 1982. nous n’avons plus témoigné sur l’Afgha- 
nistan - sauf durant l'affaire Augoyard. » Peut-on vraiment qua- 
lifier de • témoignage individuel » la conférence du docteur 
Malhuret & l'université Harvard, au centre de recherches sur la 
Russie, eu octobre 1983 ? (23). D’autant que son argumentation 
est fort contestable. La différence, est-il dit en substance, entre la 
guerre menée par les Soviétiques en Afghanistan et celle des 


armées occidentales en Algérie on an Vietnam est que ces der- 
nières essayent de se gagner l’appui de la popula tion alors que 
l’URSS utilise la terreur de masse. Et d'en décrire les différents 
moyens : bombardements massifs, bombes antipers oiU i cI ... Sans 
doute étaient-ils naïfs ceux qui avaent cru que toutes ces m ét h od e s 
avaient été utilisées au Vietnam, qu'un million d'Algériens ét aient 
morts durant la » sale guerre »„. Ils n'avaient pas compris que les 
Etats-Unis et la France voulaient ainsi gagner la sympathie des 
Vietnamiens et des Algériens— 

Si le docteur Malhuret parle en son nom personnel — encore 
que dan* l’article en question il soit identifié par ses responsabilités 
à MSF — il a’ea va pas de même pour le journal même de l'organi- 


cTavoir h* de tdQes prises de position de MSF durant rïnvasioo 
israélienne du Liban, ou à propos d*El Salvador (27). Antre exem- 
ple : le Vietnam. Au mm de quel idéa l ‘humanitaire le do ct eur 
Malhuret vouert-0 aux gémonies ceux qui se pr é ci p i te nt «pour 
aider le Vietnam » ette - lobby » qui vent « rendre la coopération 
avec le Vietnam et lé Cambodge sans oondlTiara politiques {28} ». 
Cotes, 3 est difficile de croire à Tapolitisme des cq ym imw g 
humanitaires, quelles qu’elles soient ; mais il serait pbn t i g amw 
de définir les critères qui définissent les prises de posztiaQ p tat flc 
que de prétendre & une « neutralité » qui n’est pas respe c tée . 

L'afTeinâve contre le twrsHDcmMfisine fiat certes partie «Tune 
stratégie mondiale de « r eco nq uête cuftnreBe» qw vise uni tés 



sation : « Fl y a aujourd'hui cinq ans que les troupes soviétiques 
ont envahi l’Afghanistan et occupent le pays. Elles y minent une 
guerre d’une violence rarement atteinte et leur intervention repré- 
sente une catastrophe dont les conséquences s’étendent sur de 
nombreuses années.- Fermes détruites, champs inc end i és , entre- 
pôts dévastés, systèmes d’irrigation démantelés, tels sont les 
résultats d’une campagne d’anéantissement délibérément destinée 
à frapper les populations civiles plus que la guérilla (26).» 

Il est légitime de prendre position ; mais alors pourquoi pré- 
tendre qu’on s’en abstient ? D’autant que nul ne peut se souvenir 


idéaux démocratiques, qui veut « briser les solidarités humaines 
qui font la vitalité d'une société, tout surbordorater à de préten- 
dues lais économiques, évacuer tout idéal qui oserait s'opposer au 
matérialisme capitalisme (29) ». Dam le même temps, elle 
s'appuie sur les échecs et k* interrogations, sur ta crise réelle que 
traversent les pays du tiers-monde. Pnaidrc conscience du véritable 
caractère de TactueQe campagne n'exclut nullement d’ex am i ne r 
tous les éléments qui Fabinentent et de s'interroger sur le tiers- 
monde aujourd’hui, dans sa omiqdexité, «i -dehors des^ priori et 
des nouvelles recettes. 

ALAIN GRESIL 

(Cette enquête a été réalisée avec l’aide de Sylvie Lambiotte.) 


GABRIEL MARC * : 


Le principal problème de notre temps 

Trois milliards de nouveanx pauvres 


base d'un échange pour une solidarité non 


L A dimension du défi lancé par la transi- 
tion démographique dans les tiers- 
mondes est si ample qu'il est quasi 
impossible de l'imaginer concrètement. 

Il y avait 2100 millions d'humains dans 
les tiers-mondes en 1960 ; il y en a 
3700 millions en 1985 : il y en aura au 
moins 4800 millions en 2000. En contraste, 
le monde (fit développé comporte à ces 
dates, respectivement : 945, 1 170 et 
1 270 millions d'humains. 

Les pays riches ont peiné à absorber en 
vingt-cinq ans 325 millions d'habitants. Mal- 
gré leurs moyens, des millions de chômeurs 
creusent des poches de pauvreté dans leurs 
sociétés. 

Avec des moyens minimes, les pays pau- 
vres ont dû, eux, faire place fi un supplément 
de 1 600 mUHons cf hommes dans le même 
temps. Les épargnes locales sont faibles et 
mal collectées ; les minorités riches placent 
volontiers leurs fortunes fi l'étranger ; les 
transferts publics des pays riches sont insuf- 
fisants (s'ès avaient atteint 1 % de leur PNB, 
au lieu de 0,3, ils auraient largement 
dépassé la montant de la dette actuelle). 

Un afflux aussi massif de nouveaux 
venus, en si peu de temps, est sans précé- 
dent dans l'histoire. Il a fallu improviser, 
voire bricoler, faute de références. Le 
mélange des enthousiasmes candides, des 
dogmatismes glacés, des pragmatismes 
Rmités, des essais aléatoires, des avidités 
humaines, s prévalu pour le meaieur et pour 
le pire.' L'ingéniosité populaire, la capacité fi 
survivre, a sans doute fait l'essentiel un peu 
partout. 


Improvisation des uns, ingéniosité des 
autres, ont fini par éviter ce qu'se présentait 
comme un épouvantable cataclysme. Si ce 
n'était lugubre, on pourrait presque se réjouir 
qu'il n’y ait que quelques millions d’affamés, 
que quelques centaines de millions de soue- 
nutris, et qu'un petit mil Ber de milliards de 
dollars de dettes. 

fl reste que cala constitue un mauvais 
bilan de départ pour accueillir à nouveau un 
supplément de 1 100 mêlions d'humains en 
quinze ans. 

Les humeurs da nos c on ci t oyens appa- 
raissent suicidaires et sans commune mesura 
avec cet enjeu. Las joutes dogmatiques, les 
attaques contre la vie associative, les consi- 
dérations du tiers-monde comme gisement 
de gr a tifications personnelles sont surréa- 
listes, et les prétentions au savoir de nou- 
veaux vernis sont bouffonnes. Le problème 
appelle plus de gravité, plus de sériaux, plus 
de résolution, et, surtout, plus d'humilité. 

L’expérience a appris que le développe- 
ment procède de la logique de la vie, et pas 
de celle de la mécanique. C'est un phéno- 
mène complexe, aux multiples composantes, 
et il est irréductible fi une seule d'entre elles, 
la nourriture par exemple. La dosage des 
composantes varie d'un peuple et d'une 
période fi l'autre. On peut les ramener fi cinq 
classes : économique, technologique, poéti- 
que, culturelle et spirituelle. Les tiers- 
mondes sont pauvres dans les deux pre- 
mières, et riches dans lee deux dernières. 
Cest l'inverse dans les pays riches, ce qui en 
fait aussi des sous-développés. Il y a IA la 


exclusivement marchande visant le dévelop- 
pement de tous tes peuples, comme te sou- 
haitait Paul VI dans me encyclique qui, sur 
ce point, n’a pas pris une ride. 

L'expérience montre aussi la força de 
l'ingéniosité populaire. La développement qui 
a jusqu'ici prévalu est venu d*aJfteurs et n'a 
guère touché, dans la plupart des pays pau- 
vres, que des élites occidentalisées. A côté 
de ce pâle peu contagieux, B y a possibilité et 
nécessité de créer m second pâte fi partir da 
l'Ingéniosité des milliards d'exclus. 

C 'EST sur cette thèse que repo sa la sou- 
tien das organisations non gouverne- 
mentales (ONG) au développement des peu- 
ples du tiers-monde. Elles souhaitent que les 
gouvernements amplifient tes actions dont 
elles sont témoin, mais se désolent des 
efforts qu'elles doivent dis t r a ire de ce sou- 
tien pour se justifier face fi des censeurs dont 
tes' Intérêts immédiats ignor e nt l'immensité 
des tiers-mondes. 

L’ampteur des données rappelées plus 
haut montra assez que la p re s s ion des tiers- 
mondes est le principal problème de notre 
temps. Est-ce trop demander que souhaiter 
voir casser les querelles de chapelle, afin 
qu'aucune ressource ne soit gaspâüée pour y 
faire face ? 

* Président da Comité arthofiq nc c ontre la 
£aim et pour le développement (CCFD. 4, me 
iau-Lamier, 75001 Paris), auteur de U Dévelop- 
pement m quête d'acteurs, le Centurion. Paris, 
1984. 


(23) 24 mai 1981. 

(24) Paris-Mardi, 22 janvier 1985. 

(25) FortigsAffairs. vol 42, n> 2, hiver 1983-1984, 

(26) Médecins stms frontières, n*22, âov>d6c.' 1984. 

(27) On peut Doter, avec ironie, que, .dans son dàcoun in cafloqee de 
LSF, Je docteur Bnumun affirme quH * est urgent de s’interroger sur le sou- 
tien automatique à tout mouvement de libération, indépendamment des 
valeurs dont se réclamera ce* mo u v em e nt s-, elle m peut ptns,û la huidin de* 
expériences passées, s'accommoder du soutien mécanique et aveugle à toute 
force de résistance S’est-il jamais interrogé sur le prqfëtpditique des maqui- 
sards afghans, sur le type de société q^fl souhaitaient établir ? 

(28) Paris-Match. 22 janvier 1985. 

(29) C Julien « Pmgaâsamu.ls Monde diplomatique, mua 1985. 


OBUS OTHMAHONAL ET CROISSANCE DES JEUÎES NATIONS. - Jean 
Assumai 

★ Lee nnnwMoo hStlnne utrlnalnaa. hafcti . iMA-gM péssa. 

L'ouvrage wKdwh ea t documenté de Jean AasaBxnotL andea direct e u r des 
affaires éc on opnqpcs do Cameroun et maître de conférence» i r uni va ni té de 
Yaoundé, procède (Tune pensée originale: le mercandiaine, phase primitive du 
capftefisme, organiserait le mande depuis ieqafnzi&nB dèch. 

Fa» à pas, l'autOT refait Hnstonc et dém o n tra comment les théories meroan- 
tiles ont fait de la rifle-industrie le ferment de fesser européen, «nrfnî—n* du 
même coup le déve l oppement du commerce extérieur et de la eotaiwarioB pour 
satisfaire un besoin sans cesse renou v e l é d’é te r glsse ment des mar c h és. A ses 
yeux, les champions da Sbémfisme'ettiucapitaUsoB industriel n'ont fait que 
parachever ^entreprise, en intioriuhan t test a jptas des rJan g cm u M da' 
forme. Ainsi, Fempriso mmamtünte, affermie par cinq tiède» d'existence, 
m a in tient, les paya du tiers monde en état, de soau-Mr ik t ppemen t ; .elle les 
-pousse. lentement maâ s ûremen t, ver» la r f gr euî on. comme en témoigne le cas ' 
de F Afrique tropicale. 

Et ce n’est pas rkttqfcgfe du dé v elo pp em ent qui y fora. échec; explique 
rameur, puisqu'elle permet préeiséiucntaa -centre» de pérrrrntfièr sh'donriôa- 
tion dan» le cadre de sofidarités trsdi tioan eB ca, comme tenone franc. ou dans . 
celai des relations Nord-Sud. Car; pour Jean Aseoumou, le mode de croâsancu 
européen, érigé par c ertai ns en médite idéal pour « tes. paya pûmes», n’est 
qu’une vaste escroquerie. Reprenant point par point les fondements de cette 
idéologie occidentale, B montre à. quels htocagcs efle panf conduite pour le 
tiers-monde. 

L’asscrrissemcnt à la puissance du prince, aux intérêts du -centre » scnût-tl 
non Ici d'airain, me fatalité? L’auteur au (me -tes aunes 

nations peuvent ouvrer, même dans ce mifiea baerite, pour une croissance sans 
dépend an ce, an dévrioppemeiir amoccatt*. qui reposeraient sur tes tlfnirnl» 
mêmes dn mercan tifam e. il en prend pour preuve tes schémas proposés pur de» 
théoricien! tels qne Samlr Amin. François Fcmam du Gunter MynM, qui 
donnent des pistes pour une stratégie réaliste, capable de renverser la tendance 
du aous-dévekppexnenl. - 

■' SOPHIE BROCAS. ; 
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£f «r TIERS-MONDISME »— 



L’argent gaspillé de la dette 


Par FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 


A UCUN gouvernement, et 
ss ZM encore moins celui d'un 
Z X pays souffrant les 
carences du Mexique, ne paît se don- 
ner le luxe d’inclure ' dans ses plans 
d'action les forces spéculatives. Le 
gouvernement de la République ne 
pouvait continuer à s’endetter à 
l'étranger pour qui se renforçât, ici, le 
libertinage en ' matière de change. 
L'Étal ne pouvait consentir davantage: 
à ce que l’usage illimité de la liberté 
de change devint l’objectif fondamen- 
lot de ses relations avec l’extérieur, 
sacrifiant ainsi l’emploi des travail- 
leurs et l’activité d’entreprises Utiles 
au pays » 

Le septembre 1982, M. José 
Lopez-Portillo, alors président du 
Mexique (1976-2982), annonce ainsi ' 
devant le Congrès les décrets -'per les- 
quels les banques privées sont nationa- 
lisées et le contrôle des changea éta- 
bli (1). 

D'une voix chargée d'indignation, il 
cite les chiffres accablants pour ceux 
qui ont « conspiré contre la monnaie 
nationale » ; entre 1979 et 1982, quel- 
que 54 nulliards.de dollars sont 
« sortis », dit-il. dont 22 milliards pour 
l'acquisition de biens immotnüezs; alors 
que l'endettement «Mal du pays était à 
cette époque de 80-miHiarâs de dollars 
et que le Mexique -venait de se déclarer 
au. bord de la banqueroute, ü fallait 
donc réagir. 

Çé fut pourtant, aux yeux des obser- 
vateurs; une réaction bien tardive. Et si 
la nationalisation,' fît hurler certains 
mtüieux patronaux, qui ÿ virent le 
« fantôme du communisme », si 
l'Eglise prescrivit une semaine de 
prières afin de • réfléchir sur le destin 
national », les cercles financiers nord- 
américains sè sentirent, eux, fort sou- 
lagés. Les neuf plus impiort&iites ban- 
ques des États-Unis, qui- avaient- prêté 
an Mex^ue40.% de. leurs fonds pro*. 
près et de. leurs réserves, % inspirèrent 
devant une mesure qui octroyai t l'aval 1 
de l'État à des crédits dont le recouvre- 
ment paraissait douteux et volèrent, au 
secours du malheureux voisin en porti- 
expant ftimé opération' de* «sauvetage » . 

mnlHlutfr^ r ^ ' 

Maïs CQBUariezit îê Mexique avah42 r 
pu touchée le fond à ce point ? 
L’împnzdentrecaursideseanprunt^ 
massifs destinés à pallier la baisse des 
revenus pétroliers, dans un con t exte de 
hausse vertigineuse des taux d'intérêts, 
a fait couler beaucoup d’encre. Mais ü 
est un des éléments de là crise dont on 
a peu parié : les banques mexicaines, 
dont la missîoa première était , en prin- 
cipe de servir d’intermédiaires entre 
épargnants et investisseurs, s'étaient 
peu à peu converties en mécanismes 
décisifs pour organiser, dans les termes 
les plus légaux du monde, la fuite des 
capitaux! Ainsi Bancomex, Banamcx, 
Serf» et Comermex, venant par leur 
taille en tête des soixante-quatre princi- 
paux établissements privés qui avaient 
pénétré cous les secteurs de l'économie 
(mines, industrie chimique, électroni- 
que, automobile, grands magasins, 
hôtellerie, bâtiment, sidérurgie- 
métallurgie, papier, etc.), non seule- 


ment orientaient pour l'essentiel lenn 
crédits vers leurs propres entreprises, 
mais encore trafiquaient avec leurs 
partenaires nord-américains. 

Tandis que l'argent faisait défaut à 
ragriculture et à la petite industrie, 
une partie des fonds empruntés prenait 
le chemin, par exemple, des banques de 
Floride et du Texas, toujours plus flo- 
rissantes (2). 

Pourquoi n'en aurait-il pas été ainsi ? 
Membres de cette bourgeoisie indus- 
trielle et commerciale avec laquelle 
M. Lopez-Portillo entretenait d’excel- 
lents rapports jusqu'à ce qu'il décou- 
vrit, en fin de parcours, qu'elle man- 


tion s'aggrava du fait de la diminution 
de la demande pétrolière mondiale et 
de la mauvaise gestion des organismes 
publics, qui s'endettaient â tour de bras 
et à court terme. 

Craignant précisément une dévalua- 
tion, l'importante classe aisée mit ses 
biens à l'abri. A Panama, Curaçao, 
Aruba, New-York et Miami, en Europe 
aussi. La fuite des capitaux passe de 
3,3 milliards de dollars entre 1973 et 

1977 à 58,6 milliards de dollars entre 

1978 et 1982, le tout naturellement 
sans être taxée sous quelque forme que 
ce soit. Rien d'étonnant dès lois à ce 
que les réserves de la Banque centrale 


gères et locales, dans les centres off- 
shore, achats de lettres de crédit, 
d'actions, de bons, de lingots d’or et 
d'argent) que dans l'immobilier, tou- 
jours aux mêmes endroits : Miami, 
New-York, Rio-de-Janeiro, Punta- 
dd-Estc (voir pages 26 et 27 l’article 
de Moïses Ikonicoff). Le journal La 
Naciùn (14 mai 1984) évalue à 26 mil- 
liards de dollars les actifs des Argen- 
tins détournés de cette manière. 

Cette situation rend encore plus 
ardues les négociations sur le ré éche- 
lonnement de la dette, que le FMI a 
interrompues en mars 1985, en avan- 
çant que le président Raui Alfonsîn ne 


Des milliards de dollars sont partis enfumée ... Les banques 9 qui n 9 ont pas 
d*idéologie 9 ont ouvert de fabuleux crédits . Elles ne pouvaient pas ignorer 
les gigantesques spéculerions et la fuite des capitaux vers les paradis fiscaux 


quait de * sentiment patriotique », les 
spéculateurs se contentaient de profiter 
d’un système qui n'imposait alors 
aucune- restriction à 1a circulation 
monétaire. Nombre de saca-dolares 
(les « éva de-dollars », sobriquet incor- 
poré au dictionnaire politique local) 
-étaient des fonctionnaires corrompus. 

Où en est-on aujourd'hui? Le prési- 
dent, M. Miguel de h Madrid, parce 
'qu'il a appliqué le. plan d'austérité 
exigé par le Foods monétaire internà- 
- trônai (FMI) et rétabli l'équilibre de la 
balance commerciale et des paiements; 
a obtenu l'an dernier un accord de réé- 
: chclo n ncmcDt à long terme de la dette, 
qui frise les 100 milliards de dollars. 
Cependant, comme le signalait le cor- 
. respondant sur place du Financial 
; Times (3), il n'a pas réussi à réactiver 
l'investissement privé (—45 % sur les 
deux dernières années) et encore moins 
à rapatrier les sommes considérables 
".naguère envolées, et qui s'envolaient 
-encore dans le courant de l'année 1984, 
lorsqu'il' semblait que la- «patiences 
des travailleurs était à bout —. leur pou- 
voir d'achat a fondu de manière drama- 
tique - et que le taux d'inflation 
dépassait les prévisions officieUes. 

A la vérité — et ceci touche à la 
vaste question d’une « dollarisation » 
forcenée des économies latino- 
américaines. - l'achat dn billet vert 
reste la meilleure affaire possible pour 
les Mexicains fortunés, alors que l'Etat 
a de {dus en plus de mal à conjuguer les 
objectifs du développement et le paie- 
ment du service de la dette. Pour l’ins- 
tant, les très durs sacrifices imposés à 
la population n'ont pas provoqué de 
véritables révoltes. Entre autres choses, 
parce que les leaders syndicaux pro- 
ches du Parti révolutionnaire institu- 
tionnel (PRI) veillent au grain. C’est 
un peu ce qui se passe au Venezuela, 
l'autre grande démocratie représenta- 
tive de la région caraïbe. 


Oligarchies focales et danse des écus 


L ES dirigeants de la Confédération 
des travailleurs du Venezuela 
(CTV, étroitement H 6e au parti gou- 
vernemental, l’Action démocratique) 
avaient apporté un soutien important à 
la candidature- de ML Jaune Lusmchi, 
social-démocrate, lors des élections 
générales de décembre 1983 (4). Ce 
dernier s’était en effet engagé à mettre 
en oeuvre un « pacte social » dont le but 
serait d'instaurer une entente fruc- 
tueuse entre représentants de l'Etat, dn 
patronat et des ouvriers, en vue d'intro- 
duire des réformes à l’intérieur du sys- 
tème constitutionnel en vigueur et, sur- 
tout, de réduire les très frappantes 
inégalités sociales. Mais, plus d'un an 
après son élection — par 56,8 % des 
voix, un raz de marée électoral, — et 
bien que le Congrès lui ait octroyé les 
pleins pouvons, 3 n’a rien pu faire bou- 
ger en profondeur et perd — tons les 
soudages le confirm ent — la confiance - 
dont il jouissait dans les couches popu- 
laires. 

Bien qu'il ait multiplié les conces- 
sions â Fégard des adhérents de la 
Fédération des chambres de commerce 
et d'industrie (la Fedecamaras, l'équi- 
valent du CNPF français) , leur, accor- 
dant en particulier l'accès au «dollar 
p r éf ére nti el » acheté à 4.30 botivars 
afin de payer les intérêts de leur dette 
externe (5), pendant que le «dollar 
libre» caracole en ce moment autour 
de 13 bolivnrs et plus, le président n’a 
obtenu d'eux ni qu’ils mènent la 
bataille centre le chômage, ni quHs 
freinent l’envolée des prix touchant les 
produits de consommation courante 


(haricots, riz, viande, lait), ni qu'ils 
s’ouvrent à l’idée de la cogestion 
ouvrière, ni même qu’ils appliquent 
une légère augmentation du salaire 

TYlIfi îmilTtV 

Cette intransigeance a découragé le 
ministre de la planification, M. Luis 
Mates Azocar, l'idéologue du « pacte 
social* et du septième Plan, au point 
qu'il s'est démis de ses fonctions en jan- 
vier 1985, n'hésitant pas à affirmer 
d»ns un très vif discours prononcé à 
Maracay que le gouvernement actuel 
était, hélas ! sous la coupe d'une oligar- 
chie hypocrite, déloyale et aveugle. 
N'avait-elle pas promis de ramener au 
pays les immenses capitaux qu'elle a 
placés à l'étranger et de participer ainsi 
à la relance d’une économie qui, mal- 
gré les 1 5 'milliards de dollars récoltés 
bon an mal an grâce aux exportations 
pétrolières, présente depuis six ans tous 
lès signes d’une grave récession ? 

Les causes de ce marasme sont mul- 
tiples! Mais la première d'entre elles 
est la politique néolibérale (libération 
des prix, abaissement des barrières 
douanières, contraction des liquidités, 
coup d'arrêt aux investissements, 
réduction sévère des importations) 
appliquée pendant la période où les 
sociaux-chrétiens du COPEI (la démo- 
cratie chrétienne), élus en 1978, laissè- 
rent pourrir la situation jusqu’à ce 
qu'éclate la temble crise financière de 
février 1983. A cette date fut instauré 
un taux de change multiple signifiant 
en fait' la dévaluation du bolivar, mon- 
naie jusqu’alors réputée pour son 
exceptionnelle solidité (6), La situa- 




tombent à la fin du mois de septem- 
bre 1982 à 4J milliards de dollars, 
alors qu'elles atteignaient 1 1 milliards 
de dollars en 1981 (7). 

A cette saignée s'ajoutent les 
dépenses exagérées dont les Cora- 
quenos sont coutumiers, comme leurs 
semblables de Buenos-Aires ou de 
Mexico, friands de ces voyages de luxe 
et croisières où ils dépensent sans 
compter. Pratiquement absent de la 
presse française, ce sujet a inspiré, ail- 
leurs, des commentaires acerbes. • Sur 
les 350 milliards de dettes que totali- 
saient les Etats latino-américains en 
1984, estimait la revue Tinte dans un 
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(Rogtr Viol ici) 

JOSÉ MARTI (1863-1896) 

« Lm hommes d'Etat nationaux 
doivent relever les hommes d’Etat 
exotiques. Que l'on greffe le 
monde sur nos répubBques. soit; 
mais le trône doit rester celui de 
neerépubSquee. a (1891). 


article nourri de détails sans pitié, une 
large part a été perdue, volée eu s’est 
évanouie en fumée. Et sans doute un 
bon tiers de celte somme a-t-il terminé 
dans des comptes privés ouverts à 
New-York, Zurich, Londres et 
Miami (8).» 

Alors qu'au Mexique et au Vene- 
zuela, malgré les détournements et les 
erreurs des prévisions gouvernemen- 
tales, une bonne partie de la dette a 
tout de même été investie, l'Argentine, 
sous les régimes militaires qui se sont 
succédé entre 1976 et 1983, et le Chili 
d'Augusto Pinochet offrent, chacun à 
sa manière, l'illustration d'un formida- 
ble gâchis. 

Que s’est-îl passé à Buenos-Aires ? 
Le principal résultat du libéralisme à 
outrance mis en pratique par M. José 
Martinez de Hoz (ministre de l'écono- 
mie sous le général Videla. aujourd’hui 
sous les verrous) fat de ruiner l'indus- 
trie en décourageant l’investissement 
productif (9). Tandis que le pays 
importe de tout, des automobiles de 
luxe aux fromages, œufs, jambon, jus 
de fruit, étoffes, etc., les capitaux exté- 
rieurs et nationaux sont captés par des 
opérations spéculatives à court terme : 
l'aristocratie financière - la fameuse 
patria financiera — profite de la suré- 
valuation du peso par rapport au dollar 
et effectue des placements, tant en 
liquide (dépôts dans les banques étran- 


respecte pas ses engagements de façon 
assez stricte. Pourquoi le peuple argen- 
tin devrait-il payer par des difficultés 
accrues l'utilisation souvent fraudu- 
leuse des sommes empruntées par les 
militaires ? Le plus clair des crédits est 
allé à des achats d’armes, assortis de 
pots-de-vins. Les dépenses en arme- 
ments étaient de 1,31 milliard de dol- 
lars en 197S. Elles passent à 3,6 mil- 
liards en 1980. pour atteindre 
10 milliards en 1981. à la veille de la 
guerre des Malouines, ce qui représen- 
tait alors 64 % du budget natio- 
nal (10). 

Certes, il y eut bien quelques réalisa- 
tions aussi grandioses qu’inutiles, telle 
cette autoroute laide et chère qui troue 
brutalement la capitale en reliant son 
centre à l'aéroport d'Ezeiza. Mais rien 
qui favorisât vraiment le développe- 
ment en termes à la fois économiques 
et sociaux. 


Le même scénario, ou presque, s’est 
répété à Santiago. Avec les crédits 
étrangers qui ont afflué un temps en 
vertu des principes monétaristes chers 
aux économistes de l’école de Chicago, 
le gouvernement a financé l'équipe- 
ment militaire, les importations de 
matières premières, de pétrole, de 
biens de consommation réservés aux 
nantis, mais il n'a pas investi, et l’indus- 
trie s’est effondrée. Après une prospé- 
rité éphémère, la situation économique, 
très vulnérable aux effets de la crise 
mondiale (ralentissement des échanges 
internationaux, montée du protection- 
nisme sur les marchés traditionnels), 
ne cesse de se dégrader. En 1981. les 
gains engrangés par les bénéficiaires 
du « modèle * ont rejoint, la masse des 
capitaux flottants qui cherchent au gré 
des vents le meilleur taux de rende- 
ment possible, quelle que soit la nature 
des affaires menées par une véritable 
« mafia » oü le trafic d'armes et de dro- 
gues fait fureur. 

Arrive alors le scandale des scan- 
dales : les institutions financières 
locales appartenant aux deux clans les 
plus puissants - Manuel Cruzat- 
Fernando Lorrain et Javier Vidal - se 
déclarent en faillite au début de 
l’année 1983. Les banques créditrices, 
nord-américaines pour la plupart, exi- 
gent que l'Etat prenne en charge les 
dettes du secteur privé (13 milliards 
sur un total de 20 milliards de dollars) , 
tout en souhaitant aujourd’hui que le 
système bancaire redevienne entière- 
ment privé. 

L'actuel ministre des finances, 
M. Heraan Bucbi, fait de fréquents 
voyages à Washington dans l'espoir 
d’amadouer les créanciers, auxquels il 
promet notamment de « stimuler les 
exportations La misère et le chô- 
mage ont beau s'étendre, la répression 
s'accentuer, il n'importe : le sous- 
secrétaire d'Etat nord-américain, 
M. Langbome Motiey. soutient avec 
aplomb, lors d'un passage à Santiago 
en février 1985, que « l’avenir du Chili 
se trouve entre de bonnes mains ». 
Comment s’étonner de l'aimable com- 
préhension déployée par le FMI à 
l’égard de Pinochet ?... 


« Toujours plus de sang et de sueur » 


L E Fonds se montrera-t-il aussi cou- 
lant à l'égard du Brésil pour rené- 
gocier la dette la plus élevée du monde 
(110 milliards de dollars) ? U sera dif- 
ficile aux responsables de la - Nouvelle 
République» née le 15 mars 198S 
d'exiger de la masse des Brésiliens 
qu'ils remboursent cet argent avec 
« toujours plus de sang et de sueur », 
pour reprendre l'expression de Tan- 
credo Neves. 

Et pourtant, les militaires brésiliens, 
meme s'ils ont couvert beaucoup de 
malversations, n'ont pas agi aussi 
absurdement que leurs collègues 
chiliens, argentins et uruguayens. La 
dette a deux origines. Premièrement, 
des investissements trop hardis (acier, 
pétrochimie, énergies alternatives, pro- 
gramme nucléaire), parfois réalisés 
dans des ouvrages pharaoniques mis en 
chantier à une époque où la croissance 
industrielle était de 1 5 % l’an. Le coût 
du barrage d'itaïpu, sur le fleuve 
Parana, construit en coopération avec 
le Paraguay, a dépassé de six fois les 
prévisions initiales, pour atteindre 
15,3 milliards de dollars. Deuxième- 
ment, la dégradation des termes de 
l'échange des produits d'exportation et 
l'élévation vertigineuse des taux d'inté- 
rêts internationaux depuis J 9 79, ces 
deux facteurs comptant pour environ 
40 milliards de dollars. M. Celso Fur- 
La do, ancien ministre de la planifica- 
tion du président Joao Goulart, esti- 
mait à ce propos : ■ Le cas Brésil ne 
peut pas s’expliquer si Ton ne tient pas 
compte de l "environnement internatio- 
nal. Nous ne pouvons pas payer notre 
dette sans une modification de cet 
environnement (...). Pour éviter le 
krach international, il faut répartir les 
perles ; c’est l’affaire des banques cen- 
trales des pays riches (1 1). » 

Mais, jusqu'à présent, dans tous les 
Etats latino-américains, depuis la 
petite République dominicaine 
jusqu’au grand BrésQ, en passant par 
un Pérou exsangue, on assiste â la mise 
en place de politiques d’austérité qui 
ont permis à la région, en 1984, de 
transférer vers les pays riches, au titre 
des paiements d’intérêts, 373 milliards 
de dollars — chiffre fourni par la Com- 
mission économique des Nations Unies 
pour l'Amérique latine (CEP AL), — 
la rémunération du capital étranger 
représentant 34 % des exportations de 
biens et de services. Il convient d’ajou- 
ter à ce chiffre la toujours active fuite 
des capitaux et le rapatriement des 
bénéfices des entreprises étrangères. 

Enorme hémorragie, supportée pour 
l’essentiel par des populations à bout de 


force. Selon l'envoyé spécial du Moni- 
teur du commerce international, il n'y 
a pas de raisons pour que cela change. 
• Les actions dites d’ajustement, écrit- 
il, comme l’indique la modestie même 
du terme, ne s’accompagnent pas de 
réformes ambitieuses (12).* 


(1) Septième rapport de gouvernement 
publié dans la revue Camercio Exterior. 
volume 32, n* 9, Mexico, septembre ] 982. 

(2) El Pais. 6 octobre 1982. 

(3) Financial Times. 14 mais 1985. 

(4) - Venezuela : du pétrole et des dettes », 
le Monde diplomatique, novembre ] 983. 

(5) La dette privée externe est estimée 
entre 6 et 10 milliards de dollars isur un total 
de 35 milliards) et les banques créditrices, 
inquiètes devant l’accumulation des arriérés, 
souhaiteraient que l'Etat vénézuélien la prît en 
charge, ce à quoi U se refuse actuellement. 

(6) Une nouvelle dévaluation eut lieu le 
24 février 1984. la parité officielle passant â 
7,50 bolivars pour un dollar, bien que trois 
types de change fonctionnent toujours. 

(7) Lire les revues vénézuéliennes Resu- 
men. 11*487, 6 mars 1983, et Numéro, n* 141, 
13 mars 1983. 

(8) Time. 2 juillet 1984. 

(9) Jacques Després, - Cinq ans de politi- 
que de redresse mène en Argentine : et si 
c’était pour rien 1 ». le Monde. 1 1 novembre 
1980. 

(10) Latin America Weekly Report. 8 octo- 
bre 1981. Les chiffres sont donnés par The 
Mlliiary Balance, publication annuelle de 
l'Institut d’études stratégiques de L ondres. 

( 1 1) Le Monde. 2 novembre 1983. 

( 1 2) Jean-Marie Burgaud, - Amérique 
latine : un mieux prometteur ». MOCl, 
11 mars 1985. 
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UNE NOUVELLE DE SERGIO RAMIREZ 



UNE BÊTE A ABATTRE 


Auteur de nouvelles et de romans (ïïempo de fdigor. 
De tropeies y tropeSas, Te dio miedo ta saogre ?U Sergio 
Ramirez est vice-président de la République du Nicaragua. 
fkm |a nouvelle que nous publions ici, écrite sous la dicta- 
ture de Somoza, tirée du recueil Charles Atias tawbtea 
muere (1), l'auteur brosse un portrait cruel de la haute 
société de son pays avec une force de dérision qui s'inscrit 
une grande tradition de la littérature latino-américaine. 


(1) Sergio Ramirez, Charles Allas tambien muere, Editorial Nueva 
Nicaragua, Managua, 1982, 1 18 pages. 

I E jour où on annonça la visite de Jaekeline Kennedy an Nica- 
ragua, nos cercles les plus distingués furent saisis d'émotion, et 
ce que l'on appelle la société nicaraguayenne se sentit folle de joie 
ttmvb « nmygi, reconnaissons- le, troublée, inquiète, devant la foule des 
quand, où, comment, autrement dit quand Jaekeline (pour nous 
Jackie) toucherait notre sol ; où se logerait-elle et co m m e nt l'on orga- 
niserait son accueil. 

La qualité du personnage : rien de moins que l’épouse d'on 
célèbre président mort sous des balles assassines, ex-première dame 
de la nation la plus paissante de la terre, qui avait converti son pas- 
sage à la Maison Blanche en un conte de fées, mariée aujourd'hui à un 
magnat dont la fortune est incommensnrable ; la sympathie person- 
nelle qu’elle dégage, son charme, ses hautes qualités de femme 
éprouvée, tout cela exigeait que les hommages fussent à sa hauteur, 
pour que l’on « vint pas dira que nous ne sommes pas prodigues en 
faveurs exquises. 

De sorte que nous, les membres du Virginian Country Club, 
organisme mondain exclusif fondé par des actionnaires nord- 
américains et nicaraguayens (son premier président fut, en l'an 1933, 
le colonel Gletrn J. Andrews, Virginies de pure souche qui se maria 
avec Amadita Balcaceres del Castillo, la fine fleur de Granada, lequel 
colonel resta vivre au Nicaragua bien qu'on le réclamât à 
Washington, tant sa carrière militaire passée à combattre les hordes 
g»n^inrgf<»s & Las Scgovxas avait été brillante ; oui, il resta là, choisis- 
sant ses relations avec le goût le plus fin, et il se consacra à la culture 
du tabac, comme c'était la tradition dans sa famille de Oakdale, Va_ 
et l'année même de ses noces il réunit un groupe d'amis intimes et 
leur dit : Bon, y a-t-il ici un country club ? Tous firent non de la tête 
et alors lui' : Eh bien, retroussons nos manches, et maintenant son 
nom figure sur la plaque posée à l'entrée des écuries, car le premier 
édifice bâti fut destiné à la pratique de l'équitation, dans laquelle au 
Nicaragua nous avions un grand retard, pour ainsi dire elle était 
presque inconnue, et voilà comment le nom du colonel Andrews, 
président-fondateur du Virginian Country Club, devint immortel), 
nous donc, nous décidâmes de prendre en charge l'accueil officiel de 
Jackie, de lui rendre les honneurs, de lui dispenser toutes sortes de 
fêtes, et moi, en ma qualité de secrétaire du comité directeur du Vir- 
ginian, charge à laquelle j'ai été élu sans interruption depuis 1953, 
j'ai convoqué une réunion urgente qui s'est déroulée dans ma rési- 
dence, car le temps manquait pour rejoindre le Virginian, éloigné du 
centre-ville de 8 kilométras, compté s à partir des premières prairies 


du golf visibles depuis la route, si coquettes et si vertes que l'on se 
croirait d» nB un autre pays, et une fais réunis ce fut com me use 
douche froide d'apprendre de la bouche de notre past pres i d en t (qui 
est toujours invité aux réunions du comité directeur, le past president 
pouvant ainsi apporter son expérience) que nous risquions d’échouer 
dans notre louable entreprise (c'est en ces termes que s'exprime notre 
past president actuel, juriste renommé, avocat d'un grand nombre de 
^m pu gniwt qui ont investi d«wg notre nation — la Lîght Min e 
State Co., la Con tinen tal Tixnber Co_, l’ Atlantic Fine Co-, la Go3d and 
Silver Mine Co., — et ü donne toujours l’impression de parler du haut 
d'une estrade tandis que moi, non, moi je ne suis qu 'ingénieur en 
diplômé de Georgetown Unrveraity en 1950) et que 
nous ne pourrions mener à bon terme nos de s s e i n s, vu que d'autres 
organisations sociales et récréatives nous avaient devancés en établis- 
sant le contact avec l'ambassade américaine et en envoyant us cible à 
New- York, chez Jackie, dans la 5* Avenue, et à l’ïle Scorpio, dans la 
lointaine Grèce, et que waint»nBnf elles n'avaient plus qu’à attendre 
sa réponse favorable ; et le past president signalait, avec le sérieux et 
la sérénité qui le caractérisent, que c'était le Lions International 
Club et le Rotaiy International Club qui avaient l’avantage sur nous 
et contrôlaient la situation (le généra] Abraham Cornqjo, de l'état- 
major présidentiel, et trésorier de notre club, adora cette phrase), pré- 
cision qui, à bien y regarder, nous déplaisait fort, non seulement 
parce que nous paraissions perdra un honneur qui noos revenait mais 
aussi parce que ces clubs ou organisations n'ont pas, à proprement 
parler, un caractère exclusif : en devenir membre est facile. Et tout 
cela piqua tellement mon amour-propre de secrétaire chevronné du 
Virginian que je me suis dit : ça ne ae passera pas comme ça, je le 
jure. 

Et j’ai demandé à mes associés, qui commençaient déjà à s'agiter 
et discutaient à voix haute, en proie & la plus grande nervosité, de 
rester ce qu'ils firent. Moi, je leur ai fait signe d'attendre. Je 

suis allé dans mon bureau et de là j'ai appelé Ralph, utilisant son 
numéro privé que nous sommes peu dans le pays & connaître. Heureu- 
sement, il se trouvait dans sa située tout près du Virginian, 

ci rconstance qui fait que chaque fois que je me dirige vers le ehib, le 
soir, je reste dans son cottage à prendre un de ces cocktails merveil- 
leux préparés par Annie, sa prévenante épouse ; et Ralph, toujours 
aussi aimable, me dit « Que hubo », ça gaze, et • Ideay », les choses 
vont bien, car il a appris l’espagnol avec toutes les tournures nicara- 
guayennes, et personne ne pourrait dire en l'entendant parler qu'il 
s’agit d'un Nicaraguayen on d'un Américain, n’étaient-ce son teint et 
ses yeux bleux et ses cheveux blonds qui trahissent le « gringo », 
comme II s'appelle lui-même par plaisanterie ; et lui, déférent comme 
toujours, insista pour parler avec moi en espagnol, bien qu’en anglais 
je me sente très à l'aise, par mon éducation, par mes relations profes- 
sionnelles et parce que c’est l'une des deux langues officielles du Vir- 
ginian (l’autre est l'espagnol). 

J E lui ai raconté l'histoire de l'arrivée de Jackie, bien sûr 3 était 
au courant, et tu sais, m’a-t-il dit, Annie et Jackie ont été jadis 
des inséparables, des camarades de classe au Trinity College de Mass. 


A 



Elles ont beau ne pins se voir depuis longtemps, effet gardent de 


l'estime l'une pour l'autre, et devineraa-tn p oer qu a g nous a'ério— pas 
à l'entrée en fonction dé Job, b 28 jstf*vïer l961 ? Simplement à 
cause d'âne erreur du service du protocole, qui nè perdu notre 
adresse et envoyé ie carton à d'autres Mr. and Mrs. Ralph Fridemaniz, 
qui ne vivaient même pas à Baltimore, McL, ni rsen^ pas dot tout près 
des milieux dîpiomatiiqnes comme noos, enfin, ban, résukit ce couple 
de veinards a regn le trac et a occupé leari8geaqauJacfcîe dit ahnr 
avait réservés, tu parles d’une malchance, lui ai-je dit, parce que je 
sais que cette histoire est véridique, que Ralph tas cm intime des 
famiHes présidentielles. J’ai vu nu p ortr ait avec ns aut o grap he du 
président Lyndon &. Johnson sur la console de lé cheminée dans le 
salon de Ralph (à la demande uffideffe de l'ambassade américaine, le 
propriétaire de la maison que Ralph loue hn a placé une cheminée , 
avec des bûches en plastique et des h u nîfepe a rouges à l^utérieur, on a 
l'impression que les bâches n’arrêtent pas de brûler), un portr ak eu 
grand où Johnson apparaît avec sa mais droite appuyée eur Je douer 
d'une chaise, l'autre metn sur la ceinture, avec ce r^udsé^re, intel- 
ligent et décidé de l'homme qui a régi le destin du monde Kbre, et on 
peut tire cette dédicace écrite de sa main : Ta Me. Ratpà Frktamam 
and tus wife, far their fâgft services m behatf o f otr notéa trtdfy 
yvars. Lyndoa B. Johnson, President of the United State* cf Anerica. 
Et chaque fois que moi, mon cocktail à h msdn, je me lève de mon 
siège pour m'approcher de la cheminée et admirer la photo. Ralph me 
dit avec son sourire bien à hn : minute, brin, «Mano», mon vieux 
(parce qu'avant Ralph a été en poste à Mexico), qu'est-ce que ta craia, 
elle est authentique ; et je hoche la tête et je pense: le jour où Ralph et 
Annie viendront dîner chez moi, je vais sortir do ma chambra le 
diplôme que Sa Sainteté le pape Fie XII a remis à avec son 

portrait en couleurs, lorsqu'il l'a reçue eit audienoc pri vé e dans la 
chapelle Sixtine à l’occasion de son pèleria^ge à Rome, ******** ça ils 
verront que le pape hu-mème a écrit es bas «a écriture gothâqtie et en 
espagnol, parce que les papes parlent quatorze langues an summum, 
une sorte de lettre publique OÙ il bénît tuas les iwiwlw» » » de xan. 
famille jusqu'à l’heure de leur mort, et s’il se l'a pas signée de sa 
m»«n c’est parce qu'il souffrait d'une attaque d'arthrite et qu'à avait 

di-mand é an ratrdirnl i^rniar lingw At; «gîter pftnr fai. . 

Bien sûr que je sois au courant de ce voyage, me dit Ralph, nom 
seulement par les dépêches officielles en code qui aont arri vé es à 
l’ambassade mais aussi parce que Jackie a écrit à Annie vue petite 
lettre affectueuse où elle le hn annonçait ; quant an fait que d'antres 
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LE « TIERS-MONDISME»— 



ea train de financer le coup de génie de l'année, ou du siècle tout 
entier, en Amérique centrale, aux Caraïbes, en Amérique latine si 
l'on veut ; tout cela aurait des répercussions jusqu'aux Etats-Unis, on 
nous inscrirait en lettres d’or dans les annales de la 
Fêterai c£ ; la revue Time devrait mettre nos noms 
brique « Peuple 
lit, a l'heure de 


,ç de tout notre cœur 



clubs noos avaient devancés, il n'en savait tien, cela lui paraissait 
douteux, mais de toute façon je n'avais pas à me faire ae bile, il 
s'arrai^arait, loi, totalité dés cérémonies «oit assumée par 

rappel: riub qui fut fondé FSntentiôtL de muintewir un lîm per- 
manent entre deox^ peuples fr ère», abeohrtnent a-t-il : 
aucun doute, ne -te fais pas de mauvais sang, va, «die» _ 

Ralpb a été en poste aussi en Argentine). Je sois revenu dûs la 
et j ai dit aux aseociés : tout est arrangé. Comment, «tout est 
arrangé» ? m'a demandé Freddy, premier syndic du comité directeur 
et toujours le plus méfiant, à cause, je suppose, d'une certaine jalousie 
à mon égard <m fait de me» succès sur le Jplan social, car tout le poids 
du club repose sur- mes épaules z réjouissance», gardon- parti es, 
tournois de golf, de tenons, etc., eh bien 1 oui, tout est arrangé, leur 
ai-je affirme à nouveau, je maîtrise tous les élément» (et le général 
” *. ** ’ is son 

[’aéro- 

par notre elun. La meme nuit, 
: de gala, réservé, à nos adhérents et è loua familles ; le lende- 
main à midi, déjeuner champêtre, toujours dans notre enceinte; 
l'après-midi, tbé naHDé avec tes Couses et Ira fûtes de nos adhé- 
rents ; Ira autres clubs n'auront même pas te temps de pousser un 
Devant ce trait d'une ironie. irrésiÛËle, qm était une 
directe -k nos rivaux du Lions, cous se mirent & rire aux 
éclat», et ils m'applaudissaient, m'étreignaient, voulaient me porter è 
bout de bras, me pressaient, eûçé verres, c'était la joyeuse casse, et 
Maria Eogenié s'est penchée par-dessus la balustrade du second étage 
pour voir ce qm ae passait, et. quand elle a au la raison, elle s'est 
retirée contente et te sourire aux lèvres, elle sait partager mes 
triomphes. 

Et te past president- m^a dît au milieu 
du tintamarre : mais finalement, avec qui 
as-tu parlé ? Question devant laquelle nous 
se turent, me lâchèrent et m'ento u rère n t, 
préoccupés. Oui, avec qui ? 

Avec l'ambassadeur, leur ai-je dit. 

Avec l'ambassadeur des Etats-Unis. Ab 
bon, alors c'est du tout nuit, crièrent-ils en. ' 
redoublant de gaiei^ et aDons-y pour une 
antre tournée de félicitations et d'embras- 
sades. Q y a des fois oh dire un petit men- 
songe passe «*î«mx, parce que, au est vrai 
que Ralph n'est pas Fambassadeur, mais 

un îtn pr<T- H>ny ‘ fnn rtintmoim de l'adminÜ- 
tration — chief ekric, comme il signe sur 
les qu’il envoie aux maisons 

commerciales pour tout ce dont l'ambas- 
sade a besoin, bougies,- trombones, papier, 
crayons, etc-, il . n'en est pas moins vrai 
qn’3 pomxait mprésimtçr^avec honneur sa- 
granaâ.natiçsLÎ en tout cas; O faDàit que. 
mes paroles' produisent leur .effet,. et te ce 
fut un succès sur toute là ligne, pendant 
ails se retiraient et faisaient démarrer 
voitures, je les . entendais encore 
co nver ser, chanter mes louanges, se réjouir 
et se promettre.de me- ganter toujours à la 
tête de leur club. Et le prat president tout 
contrit m'a appelé à part avant de partir et 
11. m'a dit ; pardonne-moi, mon cher, il 
fout croire que j'étais mal informé. Et moi 
j'ai ri ea prenant un air dégagé : oh ! ne 
t'inquiète pas, l'erreur est humaine, tu n’as 
fait que penser à l'intérêt du club (et oe 
n'est pas pour me flatter, mais dans ce pays 
nous ne sommes pas nombreux a le 
tutoyer). 


Ralph me communiquerait secrètement ; nous passerions quelques 
jours à parcourir la côte, et lorsque, enfin, le yacht de Jackie appro- 
cherait, noua nous dirigerions sur lui à toute vitesse. Avec un plan 
pareil, je garantissais aussi aux associés et à leurs familles une croi- 
sière qui promettait de beaux divertissements. 

J ’ALLAIS m'endormir tout heureux, une nuit, peu avant de 
voyager aux Etats-Unis, pour remplir 1a mission d'acheter te 
bateau, qui devait être grand, si l'on observe que les membres du club 
s’élèvent à quatre cent cinquante et qu’il faudrait bien embarquer au 
moins mille cinq cents personnes, en comptant les parents des 
membres, l'équipage, la domesticité, les musiciens, etc., lorsque sou- 
dain je me mets à penser : et par lequel des deux océans arrivera le 

bateau de J " ' ’ ‘ 

seulement 
comme i 

l'Atlantique et nous surprend en apparaissant à Bluefîelds ? Et aussi 
sec je me suis levé du lit et bien qu’il fût deux heures du matin, 
j'appelai Ralph et je lui ai expliqué mes appréhensions. Oh L, ne t'eu 
fais pas, a-t-u répondu, on saura ça & temps, et votre bateau attendra 
à l'endroit le mieux indiqué, et il a raccroché, me donnant l'impres- 
sion qu'il avait parlé & moitié endormi, et ça m'a découragé un bon 
moment jusqu’il ce que, après avoir beaucoup insisté. Ralph se décide 
à me révéler, en courant le danger d'être accusé de haute trahison, 
que le yacht entrerait par le Pacifique et traverserait le canal de 
Panama en provenance des Iles Vierges. Je l'ai remercié du fond du 
cœur et je me suis dît : un service pareil, seul un ami véritable peut 
vous le rendre, et tout heureux je suis parti à La Nouvelle-Orléans 


bre 

rubrique « Peuple » et îl y avait tout & parier que le mien apparaî- 
trait, a l'heure de ma mort, dans la section ■ Mil estoc e » du maga- 
zine. 

Naturellement, je suis revenu au Nicaragua embarqué sur le 
Queen Elisabeth, avec son équipage complet à bord, et le bateau sous 
le commandement de son vieux capitaine, celui-là même qui, peu de 
temps auparavant, avait conduit le navire vers ce qu'il avait cru être 
son cimetière, me dit-il en pleurant. 

Jamais auparavant un bateau d’une telle classe et d'une telle 
grandeur n'avait mouillé dans un port nicaraguayen, c'est pourquoi 
notre arrivée était une fête nationale, des milliers de personnes 
s étaient rassemblées dans le port de Corinto. Ce fur l'un de mes jours 
les plus glorieux : l'unique passager était moi-même, l’auteur de ceue 
fabuleuse affaire, celui qui avait cristallisé les ambitions de nos 
membres. Maintenant on ne pourrait plus dire que te Nicaragua 
n'attendait pas Jackeline Kennedy comme elle le méritait : à bord du 
Queen Elisabeth. 

f 

■ i CONFORMÉMENT aux renseignements de Ralph, il manquait un 
V/ peu plus de deux mois pour sa venue, aussi pouvions-nous nous 
attarder sur les préparatifs ; les fortunes personnelles de nos 
membres les plus nehra furent engagées dans les dépenses suivantes : 
parer le vaisseau pour l'occasion ; renouveler les meubles, les rideaux, 
les vitres, l'orfèvrerie, la vaisselle de faïence, les verres, les pendules, 
ira miroirs, tes tapis. Ce pourquoi ou affréta des avions express. Des 
centaines de techniciens étrangers montaient de nouveaux locaux 




qu'ils 

teurs 


[Vaxquex deSoia) 


D 

Il ALPH, ainsi qu'il me l'avait promis, 

Jl V. s'attaqua à l’ouvrage, mais comme 
ses arrangements avaient un . caractère 

secret, quelques semaines passèrent avant que je puisse m'informer 
de la manière dont l'affaire se déroulait ; selon Ralph, pour ne pas 
entraver ses démarches, nous ne pourrions en aucune façon entrer en 
c ont a ct avec jiykh* Nous apprîmes quand même certains d ét ai ls de 
son arrivée, auxquels nous ne nous a tt end i o n s pas : cela se ferait par 
la mer, à. bord de son yacht privé, comme escale d'une croisière 
mais on ignorait encore l ' esca le ch o i sie pour son 



autour du monde , 

; an Ni 
[d i recte u r et 
avait pas de raisons de s 
changeaient pas va que Ja 


peu de 1 
l'heure i 


de sorte qu'il fallut réunir à nouveau 1e 
à Ralph, lequel me réaffirma qu’il n'y 
*fter, que Ira plans b&tù avec nous ne 
pourrait être transportée en héheop- 
: yacht an gazon de nos terrains de golf ; moi je me m é fiais un 
de l’idée, et dans le temps qui s'écoula entre l'appel fait à Ralph et 

are convenue pour la réunion, j’ai inventé une solution qui a tour 

de suite parti géniale à tout le mon d e, je me suis étonné moi-même d'y 
avoir pensé si vke : acheter un yacht, aller à la rencontre de celui qui 
amènerait Jackie, aeowxpter les deux bateaux afin qu’elle passe de l'un 
t Fantre chaque fois qu'on Ixti offrirait un cocktail, une fête ou un 
thé, ce qui écarterait tout danger que d'autres personnes, elle une fois 
à terre, lm rendent des hommage» qui troubleraient Ira nôtres. Mes 
paroles étaient interrompues . par des ap pla ud is sements ; et, 
continuai-je, lorsque nous apercevrions te yacht, nous effectuerions 
une scate de fübnstezTe sentimentale, en lâchant des bordé*» de fleurs 
du pays ex en exigeant la reddition par haut- parleurs. Quoi de mieux 
que de lui évher te fournaise de la ville, la saleté, la chaleur. Ira gens 
du pg qpte qui la harcèleraient et Ira écolier» qui l’embêteraient en lui 
demandant dés autographes. Là, au contraires, elle jouirait d'un 
accueil chaleureux, ne serait en contact qu'avec des gens de sa classe, 
mais tout se passerait an Nicaragua, puisque nous sucrerions les deux 
banaux dans Iraranx territoriales, et le nôtre porterait sur son mât le 
plus haut te drapeau de 1a patrie, flottant au vent, « ces derniers mots 
provoquèrent tm véritable délire parmi la direction, ils ne se tenaient 
plus de joie et nos épouses qm bavardaient dans 1e lrvïng accoururent 
et se mêlèrent à nous. 

Pas de doute à avoir, entendait-on chuchoter, sur qui serait le 
président du Vîrgîirian, et allez savoir pour 1 combien 

'années. 

Je ne cache pas que l’une des grandes difficultés était d'ignorer 
>Unt qœl port Jackie accosterait, Jte savoir aurait grandement facilité 
notre plan d'intercepter 1e bateau sur sa route ; mais Ralph me dit 
que c'était impoasible,^ l'information était considérée comme secrète, 
qui plus est, nTom parvenait à apprendrele nom du port, m'assura- 

sur un autre port ; de sorte qu en 
du nroML fonction oue m’assien* te comité 


voir Ira bateaux,que l’on nous proposait en vente, pas complètement 
neufs mais en parfait état, selon Ira lettres des co mmi ss ionn a ir es des 
navires, mais en arrivant là-bas aucun ne m'a plu, tous vieux et 
rcuillés, les installations sanitaires ne fonctionnaient pas, les cabines 
sentaient le moisi, lu pistes de bal s'écroulaient, les piscines étaient 
délabrées et de plus, je buü fier de le dire, aucun ne valait la somme 
que nous étions disposés à payer. 

Et n'ayant pas trouvé 1e bateau approprié, je revenais désap- 
pointé au Nicaragua pour exposer à mes associés une offre du Japon 
que j'avais reçue, lorsqu'un agent m'a appelé de San-Francisco, Cal., 
pour m’offrir en vente rien de moins que le Queen Elisabeth / Parfai- 
tement conservé, pratiquement frais comme au jour de son lance- 
ment, mouillant à présent dans la baie oà on devait le laisser ancré 
pour le transformer en un hôtel de luxe, alors j'ai accepté de le voir, 
et je me dînai», rempli d'une jubilation étrange : obtenir ce bateau 
serait er&ndioœ, Dieu tout-puissant, le Virginian Country Club 
achète te Queen Elisabeth pour recevoir Jackeline Kennedy 1 


largei 

fruits de mer, légumes verts, fruits, céréales, conserves. Il n’est pas 
inutile de rappeler que tout vint des Etats-Unis, depuis l'équipe de 
garçons de café spécialisés dans les croisières en mer, jusqu'aux musi- 
ciens, aux cuisiniers, aux fleuristes, aux coiffeurs, aux masseurs 
(notre seul souci était que face au Queen Elisabeth, le yacht de Jackie 
parût très petit, mais sincèrement nous ne pensions pas qu'elle en 
serait blessée). 

Au cours de ces journées, ce serait de la fausse modestie oue de le 
nier, je fus l’un des personnages les plus importants du pays ; le prési- 
dent de la République m'invitait à ses fêtes, me conviait a des dîners 
intimes, simplement pour me glisser chaque fois te nom de quelque 
ministre d'Etat ou de fonctionnaire à inviter. Comme il nous restait 
des places sur le bateau, le Queen Elizabeth se révélant trop grand 
pour nos membres et leurs familles, nous mîmes en vente des cabines, 
avec droit au voyage et accès à toutes les fêtes en l'honneur de Jackie ; 

les demandes, qui arrivaient par mil- 
liers, étaient soumises à un examen 
, rigoureux et on y satisfaisait point par 

point, pour ne pas provoquer de réaction 
désagréable, de sorte que, durant la 
semaine précédant le début du voyage, 
nous avions dans nos dossiers plus de 
trois mille requêtes, bien qu'il n'y eût 
plus que cinquante places disponibles. 
An marché noir, les droits de monter à 
bord et d’y séjourner atteignirent des 
cours d'une valeur de 10 000 dollars ; 
attention ! le club ne se mêla pas à ces 
combines, il vendit toujours les invita- 
tions à un tarif établi publiquement. 
Mais les enchères étaient si violentes que 
je me sou riens de bagarres accompa- 
gnées de gifles, d'insultes dans les jour- 
naux, et même de coups de feu, et c'est 
iur cela que le président de la Répu- 
ue essayait de m'influencer, moi qui 
In de compte avais le dernier mot 
quant, aux demandes, pour que je 
m'intéresse à ses protégés, surtoat les 
militaires, lesquels, pour la majorité 
d'entre eux, n 'étaient pas acceptés dans 
notre club. 

Inutile de dire que les jalousies que 
nous suscitâmes furent terribles. On 
nous attaquait, on lançait des pierres sur 
nos maisons, nos automobiles ; des 
défilés publics et des manifestations 
furent organisés pour protester contre 
nous. On nous menaça de grèves dans 
nos usines et dans nos commerces, tout 
cela à cause, me semble-t-il, du ressenti- 
ment de ceux qui ne pouvaient pas 
monter à bord du Queen Elizabeth, soit 
parce que les organisateurs de ces désa- 
gréables manifestations ne disposaient 
* pas de l'argent néc es sa i re, soit parce que 
leurs demandes avaient été rejetées. On 
nous refusait le bonjour, on nous cou- 
vrait d'opprobre dons notre dos ; mais y avait-il de notre faute — 
comme on nous en accusait — si des familles entières avaient vendu 
leurs biens, en souscrivant à des emprunts extrêmement onéreux, 
rien que pour se joindre au voyage ? 


NFTN le jour arriva. Enfin nous embarquâmes. Des fanfares de 
musique, payées par 1e club, des petites filles avec des paniers 
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i parûmes 

sans Ralph et sans Annie, circonstance qui m'échappe, ils ne se pré- 
sentèrent pas à l'heure convenue, pourtant la veille je leur avais 
rendu visite chez eux, pour leur faire 1a surprise, à savoir qu'ils nous 

: * — j*l». — j.. .i..l /d.i.l ___ 
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NE fois arrivé là-bas, tout se passa comme par enchantement : 
je vis 1e bateau et il fit ma conquête (ma mère l'avait pris pour 
aller à Rome). Quel joyau monumental, quelle splendeur indescrip- 
tible, tut véritable palais flottant, une ville qui navigue (phrases qu a 
dire vrai j'avais lues dans les brochures de propagande que le repré- 
sentant m'avait offertes), c’était impressionnant de contempler ses 
douze étages, ses dizainra de boutiques, ses dix théâtres, ses dix 
cinémas, quatorze pistes de danse, ski aquatique, ski sur glace ; ses 
quinze piscines, ses nuit courts de tennis, quatre aménagés pour le jeu 
ae pelote, dix terrains de croquet, ses trois mille cabines de luxe, ses 
cinq chapelles pour célébrer cinq religions différentes, des bars en 
veux-tu en voila, des de jeu, des solariums, des casinos, tout ce 
qu'un homme peut désirer. Comparé à ce que ce monument allait 
signif ier pour nous, le prix n'était pas excessif, de sorte qn'i mméd ia- 
tement je me mis en contact avec mes associés au Nicaragua, et après 
mm ygmain». de communications, négociations et transactions, la 
somme était réunie, les banques les plus solides du pays garantis- 
saient l'achat, les compagnies financières tes plus cotées, tes entre- 
prises industrielle et agricoles de plus haut prestige, toutes adminis- 
trées par des membres du club ; enfin, et ce geste me bouleversa, non 
seulement 2e capital social do club fut totalement investi dans l’achat, 
mais ses édifices, ses prairies, ses terrains de sport, ses installations 
en général,- furent hypothéqués. Nous demeurâmes engagés jusqu'au 
cou, mais l'affaire fut scellée sur le bateau lui-même, dans la suite du 
capitaine, une nuit pour moi historique ; la justice m'oblige à dire 



pure nt 

son amine intime avec jacue, oe lut pi 
de la cérémonie de bienvenue, un grand cœur de fleurs rouges, avec 
nne inscription en lettres d'or qui dirait : 

A JACKIE, DE TOUT NOTRE CŒUR 
honneur que je m'étais arrangé pour réserver à Annie, bien qu'il 
revint à l'épouse du président au club, montrant ainsi à Ralph com- 
bien j'étais reconnaissant de tout ce qu’il avait fait pour nous, mais 
Annie se montra bouleversée, inquiète, la pauvre, il y avait de quoi, et 
elle appela Ralph à part et je les entendis discuter et finalement ils 
revinrent et dirent que ouï, que ça marchait, avec grand plaisir, tous 
deux très pâles, du fait de l’émotion sans doute. Serait-ce à cause de ce 
choc que je leur ait fait qu'ils ne sont pas venus à bord, en tout cas 
nous autres nous sommes toujours là à naviguer, et déjà la rie devient 
ennuyeuse, à force de parcourir ces côtes depuis des jours et des jours, 
peut-être des mois et d'apercevoir au loin la fumée des volcans, la 
végétation, les lumières des petits ports, à force de regarder comment 
. tombe le crépuscule et tombe la pluie, fatigués de la même musique, 
des mêmes jeux, la nourriture déjà rationnée, nos associés consternés 
et teurs familles accablées d'ennui. Mais Jackie ne peut pas nous faire 
faux bond et d'une route à l'autre nous naviguons et recherchons la 
fumée lointaine de son yacht à l'horizon, parce que nous sommes sûrs 
qu'elle doit venir, et chaque aurore est un nouvel espoir que ce jour 
sera le jour de fête, des sonneries de clairon et du cœur de fleurs 
rouges, parce que c'esi sûr que Jackie arrivera aux côtes du Nicaragua 
même si les jours filent, moi je ne veux pas penser une seconde à la 
terrible épreuve que ce serait d'affronter les visages railleurs de nos 
ennemis, et lorsque je me trouve sur le pont avec mes amis du comité 
directeur qui passent, l'air sombre, je leur dis du regard : moi, en ce 
qui me concerne, jamais, au grand jamais je ne reviendrais. 

SERGIO RAMIFIEZ (19711 

(Traduit de l'espagnol par Française Barthélémy. / 
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LE « TIERS-MONDISME»— 




continents 


dominants, & définir les fonctions 
sociales et politiques, PïdesQtîté infime' 
des intellectuels! Leur 1 croissance 
numérique, la diversification des 
tâches qnUs assurent et &s secteurs oû 
ils intervioment «xtraînent des phéno- 
mènes de dédassMnent, transforment 
les hiérarchies internes et la composi- 
tion du groupe, et jouent, de manière ' 
contradictoire, à la fois dans le sens 
d'nn renforcement de son pouvoir 
social et daais ]& sens cTnn ann^ndrisso- 
ment de sim autonomie envers ki pou- 
voir. 

D’où, à la fois, cette politisation, 
ce poids politique xt cette instabilité, 
les tournante idéologiques à. 180 
degrés, les oscfllations entre la contes- 
tatimi et le raOKuneot & la société de la 
modernité. Pourquoi le tiora-merndisme 
s’est-fl imposé comme l’une des compo- 
santes d’un «nouveau parti intellec- 
tuel », pooiqnoî Factiiidlc dérive des • 
continents ? Comment ces choix se 
nouent-ils avec les débats généraux ? 

L’« affaire Dreyfus » qu'est 
devenue l'Algérie a réinvesti les 
hommes de pensée de leur mission, la 
critique du poli tique. Mais, surtout, cet 
engagement devient un mouvement 
social en étant porté par la mobilisation 
étudiante, et un mouvement politique 
en posant comme centraux les enjeux 
classiques des combats intellectuels : 
rapports avec l'Etat, rapports entre 
culture et politique. Le « nouveau parti 
intellectuel » prétend, enfin, résoudre 
le problème de sa légitimité et de ses 
assises, en échappant à la référence 
communiste obligée, et, pour les pins 

radicaux, en se réclamant des forces du tiers-monde. Comme le 
proclame rUnivemté libre de Berlin & la veülç de mai 68, « le 
ilersrmonde doit devenir la base de masse dit mouvement étu- 
diant ». C'était, bien sûr, construire tu espace idéologique A Tétât 
pur, se coodanmer & faire Phistoire par procuration. 

Dam son noyau dur, le tiers-mondisme s’est efforcé de poser 
la « question des intellectuels », empruntant aux principaux cou- 
rants révolutionnaires et au m«riTom» On sait assez que le passage 
de l’intellectuel critique au militan t a produit le p lus souvent des 
groupuscules répétant le modèle de la bureaucratie. 

H resterait A expliquer le pourquoi de la répudiation actuelle 
du militantisme. La simultanéité de cet abandon et du retour de 
rînteUcctuel A l'Occident appelle l'attention sur les acteurs de 
l'offensive antitiers-mondiste. Une analyse du colloque organisé 
par Liberté sans frontières permet d'en esquisser les traits. 

Qui donc est fondé de parole ? Certainement pas les intellec- 
tuels du tiers-monde,' dont l'absence n’a même pas été remarquée. 
Elle est loin, la fascination des Européens pour le destin promé- 
théen de leurs frères en esprit des trois continents. IntellectuaÜté et 
Europe sont synonymes : aüleurs, il n'y fl que perversion par le pou- 
voir, ou par soumission au pouvoir, avortement de la pensée libre 
sous le poids du sous-développement Car, comme le souligne le 
CIEL (2) , « /"esprit ne doit- admettre d'autres contraintes que 
celles par hû-mème reconnues nécessaires à son action et à sa 
portée. Sa définition et son honneur sont de récuser toutes les 
autres et de s'en affranchir si elles lui sont opposées ou 
imposées ». Autre absence, passée tout aussi inaperçue A ce col- 
loque, celle des militants des organisations non gouvernementales 
(ONG) , ce qui a dispensé d'une leçon « d’économisme bâtard des 
jeunes et des professeurs du secondaire • (J. Yaimakakia, col- 
loque LSF}. 

H est remarquable que la véritable légitimité & parier du tiers- 
monde appartienne aujourd’hui au médecin. Le tiers-monde, ce 
n’est plus la terre des idéologies, ce n’est plus le foco du «Che», 
c'est le camp de réfugiés ou d’affamés. Alliant le regard froid et 
rengagement humanitaire, ndéaüsme et le réalisme, homme de 
terrain, ce nouveau « héros positif de notre temps » éclipse le fai- 
seur de système livresque ou le scâdat perdu de telle ou telle Ana- 
basc. Sont ce patronage, le débat tiers-mondiste associe experts eu 
développement et essayiôes, ou experts en idéologie. 

Pour les premiers, à côté de démographes et d’économistes, 
dominent les historiens. On n’en tirera aucune vanité corporative, 
tant le statut de l'histoire dans le champ des sciences sociales 
paraît se fonder sur l’effondrement des grands systèmes explicatifs 
plus que sur des avancées scientifiques. An demeurant, sauf pour 


PARTS, 1961 : L'ENGAGEMENT CONTRE LA GUERRE D'ALGÉRIE 
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quelques spécialistes du tiers-monde, la fonction dévolue aux histo- 
riens paraît avoir été la défense et illustration de l’Occident. Telle 
est aussi la raison d'être des publicistes qui prennent en charge le 
dossier des mythes révolutionnaires, des marxismes de sous- 
développés, des révolutions intégristes, hérétiques, folles, etc. Dos- 
sier présenté de manière exemplaire par des tiers-mondistes 
repentis et des experts du communisme ou de l'anticommunisme. 
Car, autant que le tiers-mondisme, c’est le marxisme qui est en 
question. 

Cette remise en cause de références théoriques considérées 
hier comme obligées présente un saisissant raccourci de la trajec- 
toire des intellectuels français dans le dernier quart du siècle, des- 
sine le rapport de forces actuel et, surtout, esquisse des lignes de 
forces d’avenir. 


Quand l'Occident n'est plus 
la mesure de toute chose 


Q UE vient faire le tiers-mondisme dans l’affaire ? D aura été 
« la dernière certitude de fond, la dernière justification des 
pourfendeurs de la démocratie » (colloque Liberté sans 
frontières). Autrement dît, l'Europe, puisque le CIEL a déclaré 
« la synonymie des trois mots : Europe, Culture. Liberté ». 

D’où la démonstration que la colonisation n'a été ni rentable 
ni exploiteuse, que la faim n'est pas due & l'impérialisme des 
légendes, bref, que l’Europe est au-dessus de tout soupçon. 
Ecartées les vieilles lunes, effectuée la dernière rupture avec le 
totalitarisme, l'objectif de liberté sans frontières est de construire 
un « nouvel espace dépensée ». 

Au dictionnaire des idées reçues et A l'air de la bêtise tiers- 
mondistes, il serait facile d'opposer des doublets antitiers- 
mondistes. Cependant, qne le débat tende A se niveler par le bas, à 
être si pauvrement répétitif, est le vrai problème. Pour la première 
fois depuis un demi-siècle, la gauche voit son hégémonie dans le 
champ idéologique mise en question. Et son avenir dépend de sa 
capacité & ne pas gâcher sa crise, A en chercher les raisons dans ses 
propres carences, A procéder A un aggiornamento et à combler le 
décalage entre état du monde, états d’âme, état de questions. 

Certains enjeux sont des urgences, en particulier la misère et 
les droits de l'homme, qui constituent les cibles de la contre- 
offensive idéologique de la droite, mais sur lesquels celle-ci n'est 
pas plus convaincante que la gauche. Les mythes des grands bonds 


JLE MONDE DJPLOMA77ÇUE - MAI 1985 - 25 



en avant et des révolutions agraires ont 
fait long feu. et les succès obtenus par 
les nouveaux pays industriels déran- 
gent le marxisme. Jean-François Revel 
en conclut que la cause de la famine, 
- c'est le refus de l'économie de 
marché ». Pour Liberté sans frontières, 
la solution du sous-développement, 
c'est - l’idée de démocratie en tant que 
système capable de conjuguer effica- 
cité économique et justice sociale » ; 
sans technologies appropriées ni déve- 
loppement autocentié, et surtout sans 
nouvel ordre économique interna- 
tional . Le développement et les droits 
de l’homme sans toucher A la Fax 
Americana et au capitalisme, CQFD. 
Mais c’est un peu court. 

Tout un colloque sur le tiers- 
monde sans que pointe la crise écono- 
mique mondiale, sans qu'on s'interroge 
sur celle-ci, sur ses composantes liées à 
la dépendance, sur l'aggravation des 
écarts et des inégalités, sur l’exclusion 
des bénéfices de la croissance — là où 
elle se produit - d’une masse 
d'hommes grandissante, paysans de la 
tin des temps, quart monde. Tout un 
débat crispé sur des objectifs idéolo- 
giques au point que la crise - dont 
l’épicentre est au Nord - ne soulève 
même pas une interrogation sur la vali- 
dité de l'idéologie développementaliste, 
n'impose pas un bilan critique commun 
du sous-développement du Sud et du 
mal-développement au Nord. 

Des dossiers, enfin, qui, A gauche 
comme A droite, sont réduits à l’espace 
politique défini par les Etats-nations et 
au niveau politique des pouvoirs. Or ce 
qui caractérise le tiers-monde actuel, c’est la remontée des sociétés 
et des cultures. Cet acharnement à vivre prend les formes les plus 
contradictoires, de la revendication démocratique au totalitarisme 
des masses, des grands mouvements politiques au repli sur les 
micro-espaces populaires, des stratégies d'accès à la modernité au 
redoublement de férocité des ancêtres... 

Les mutations et les dynamiques en cours ne correspondent 
plus aux systèmes interprétatifs hérités des années 60. Le tiers- 
monde existe-t-il encore, trente ans après Bandoung ? L'expression 
est devenue de plus en plus conventionnelle en même temps que de 
moins en moins adéquate : à une droite qui dénie toute réalité poli- 
tique, toute communauté de destin aux peuples des trois continents 
et toute capacité historique au monde dit « tiers », la gauche ne 
saurait opposer ses vieux schémas. 

Affaire de spécialistes des sciences sociales? Bien sûr, mais le 
problème les dépasse. Contrairement A l’image de la dérive des 
continents, jamais, peut-être, le tiers-mondisme n’a été aussi impor- 
tant pour la gauche. 

Renoncer A toute ambition de penser à l'échelle planétaire 
interdirait la recherche d'alternatives A la crise, car celle-ci impose 
à la gauche de constituer un nouvel espace de réflexion et d’action, 
de redéfinir son identité. 

Dépassé, le tiers-mondisme? £1 reste à inventer, puisque 
l’Occident n'est plus la mesure de toute chose. 

CLAUDE UAUZU. 


fKeystone) 


(1) Les références an colloque de janvier 198S p ro v ien n en t dn dossier 
fourni aux participants et de la presse. Sur le ÜenHnoudlsme des intellectuels. 


sans être exhaustif, voir • Le tiers-monde et la gauche», les Cahiers du Nouvel 
Observateur. Paris, 1978 ; Pascal Bruckncr. le Sanglot de l'homme blanc. 
Seuil, Paris, 1983 ; Gérard Chaland, les Faubourgs de l’histoire, la Décou- 
verte, Paris, 1984; Régis Debray, «Et la planète, bordel», le Débat, 
juin 1981 ; Claude L iauzu, Aux origines des tiers-mondismes, L’Harmattan. 
Paris. 1982, et ■ Les intellectuels français au miroir algérien», in Cahiers de la 
Méditerranée, 98, boulevard Edouard-Herriot, Nice, 1984 ; Jean-Paul Garnier 
et Roland Lew, « Froto tbc Wretcbed of ibe Earth to the Defense of tbe West : 
An Essay on Left Dcsenchantment in France», in The Sodalist Régis ter. 
3 984, p. 299. 

Sur les interrogations des sciences sociales, cf. par exemple le Mal de 
voir. 10/18, UGE, Paris, 1976 ; sur l’opïniou française, Jean-Yves Carfantan et 
Charles Condamine*. Qui a peur du tiers-monde ?, Le Seuil, Paris, 3980 ; 
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UNE 


Comment une économie de production s’est 


Par MOÏSES IKONICOFF 


L E refus du Fonds monétaire 
international (FMI) de déblo- 
quer la deuxième tranche du 
prêt octroyé à T Argentine dans le cadre 
des accords de rééchelonnement de la 
dette a récemment fait la « une » des 
journaux. Comme ce refus, relatif à 
236 millions de dollars, entraînait auto- 
matiquement celui des banques privées 
portant sur environ 2 milliards de dol- 
lars, certains ont pu craindre que 
l'engrenage infernal conduisant à la 
cessation des paiements et, par là, au 
crade financier international, ne soit 
enclenché. 

Les circonstances étaient, en réalité, 
bien moins dramatiques. La trésorerie 
des Etats-Unis faisait savoir aussitôt 
qu'elle était prête à accorder 500 mil- 
lions de dollars pour rembourser les 
arriérés des intérêts - en somme, un 
« crédit pont » permettant à F Argen- 
tine de reprendre les négociations avec 
le Fonds et de tenir jusqu'au prochain 
versement que doit effectuer cet orga- 
nisme. Ce n’était donc qu'une péripétie 
de plus dans le jeu réitératif auquel se 
livrent créanciers, débiteurs et FMI, et 
caractérisé par les discours pathétiques 
suivis d'inévitables marchandages. 

Ce feu de paille a tout de même mis 
en évidence l’importance que l'on 
accorde à F Argentine. Ce pays est en 
train de ravir la vedette aux grands 
Etats débiteurs, alors que, pourtant, sa 
dette n’est la plus élevée ni en valeur 
absolue ni par habitant. En outre, la 
structure des remboursements diffère 
peu de celle des autres pays, et, avec 
une balance commerciale favorable, les 
risques d’insolvabilité ne semblent pas 


plus grands que pour ses voisins 
d’Amérique latine. La raison se trouve 
peut-être dans la perplexité suscitée 
par le fonctionnement d’un système 
économique qui constitue on défi per- 
manent à tout principe de rationalité et 
à toute logique économique. 


En effet, de par sa durée (plus de 
dix ans), et de par son taux moyen 
ann uel (plus de 250 %), l’inflation 
argentine — phénomène unique au 
monde — a conduit à la destruction du 


mie de spéculation, c’est-à-dire _que^ la 
contrepartie en termes de produit a été 
progressivement évacuée ou marginali- 
sée en Argentine, le fétiche monétaire 
devenant à lui seul Fenjeu du pari. 

Ainsi, en 1 984, le PIB par habitant 
n’atteint que 95,5 % de celui de 1970, 
95,2 % si l’on ne tient compte que des 
secteurs producteurs de biens, et, enfin, 
853 % si Fon ne retient que l’industrie 
manufacturière. Au niveau des bran- 
ches. le phénomène apparaît de façon 
plus nette. Dans les industries dites tra- 


(automobile et électroménager) et 
fonctionne selon un modèle que Fon 
désigne sous le nom de • modèle 
dépendant et excluant ». • Dépen- 
dant», parce que les grandes firmes 
multinationales qui contrôlent ces 
branches dynamiques vont pouvoir 
dominer l’ensemble dn système de 
décisions éco no miques. Elles auront 
une influence déterminante dans révo- 
lution du modèle de consommation, 
riüTK l’allocation des ressources, dans 
l’utilisation des facteurs de production 


Un cas : V Argentine. Avec la bénédiction des autorités bancaires 9 
les militaires avaient organisé une manipulation financière qui a ruiné 
un pays évolué , riche en ressources 


système des prix relatifs. On voit mal 
comment une économie — qu’elle soit 
de type capitaliste, ou socialiste ou 
mixte, - peut fonctionner sans un tel 
système de référence. Cette situation 
équivaudrait à vouloir r ep r ésenter une 
droite dans l’espace, sans tracer au 
préalable un axe de coordonnées. Quel 
que soit le système de fixation des prix 
relatifs - plan ou marché. — quelles 
que soient également les priorités que 
ces prix sont censés respecter, ils n’en 
constituent pas moins des outils indis- 
pensables à toute organisation écono- 
mique. 


Les effets d'un projet qui n'existait pas... 


C ETTE situation insensée est à l’ori- 
gine de toutes les incongruités qui 
déconcertent les observateurs. Ainsi, à 
titre d’exemple, l’invraisemblable rap- 
port existant entre la masse monétaire 
(Ml) et le produit intérieur brut 
(PIB) : 4 % - probablement le plus 
faible du monde - qui ferait les délices 
d’un Paul Volcker. Ou encore l’offre de 
crédit officiel, à un taux d’intérêt réel 
fortement négatif, qui dépasse para- 
doxalement - notamment au cours des 
derniers mois — la demande privée. 

Ces faits apparaissent comme des 
contresens dans une économie reposant 
normalement sur la production de 
biens et de services, indépendamment 
du modèle de fonctionnement ; en 
revanche, ils peuvent être interprétés 
comme les signes sans équivoque d’une 
évolution vers un autre type de système 
économique que Fon peut appeler 
• économie de spéculation ». Cette évo- 
lution semble avoir atteint un stade où 


* Maître de recherche an CNRS. Paris. 


elle devient pratiquement irréversible. 
Il y a donc bien des raisons d’être per- 
plexe et, plus encore, inquiet, car, dans 
la situation actuelle - coeteris paribus 
— aucun pays, du tiers-monde ou du 
monde industrialisé, n’est & l’abri d'une 
telle évolution. 

Avant de tenter une explication de 
ce qui s’est passé en Argentine. U 
convient d'éclairer les concepts utilisés. 
Comme Fa souligné Charles Morazé, le 
crédit a été à l’origine de l’expansion 
des forces productives opérée dans le 
système capitaliste. Or le crédit ne 
signifie rien d'autre que la création de 
monnaie reposant sur un simple pari : 
la création ultérieure d'une contrepar- 
tie en termes de biens et de services. La 
spéculation et la production constituent 
ainsi les deux éléments in d i sso c i ables 
du développement capitaliste. Leur 
interaction est la clé qui permettra de 
comprendre les vicissitudes de l’his- 
toire de l’Occident au cours des der- 
niers siècles. Il y a eu transition d’une 
économie de production à une écono- 


ditionnelles. comme le textile, la pro- 
duction en 1984 ne représentait en 
valeur absolue que 90% de celle de 
1970, de même pour les industries dites 
dynamiques comme les métaux non 
ferreux, tandis que, dans l’industrie de 
machines et d'équipements, la. produc- 
tion atteint péniblement le seuil de 
1970 après être tombée bien au-dessous 
en 1982 et 1983. 

Enfin, à la suite de la véritable catas- 
trophe qui s’était abattue sur l’ensem- 
ble du secteur productif après 1974, 
balayant toutes sortes d’usines - y 
compris un nombre important apparte- 
nant aux firmes multinationales, — on 
aurait pu penser que les entreprises 
sauvées de la débâcle pouvaient espé- 
rer travailler à un niveau de production 
et de rentabilité raisonnable. Il n’en fut 
rien. Une étude récente montre que 
l’ensemble des entreprises industrielles 
fonctionnent seulement à 60 % de leur 
capacité en 1984. après être tombées à 
moins de 50 % les années précédentes. 
Mais il ne s'agit là que d’une moyenne 
générale. Si Fon considère séparément 
les différentes branches, on peut obser- 
ver, notamment dans les industries pro- 
duisant exclusivement pour le marché 
interne, des situations bien plus criti- 
ques avec des pourcentages inférieurs 
à 30 %. 

Le début de cette triste histoire 
remonte à 1975. L’inflation — qui ne 
dépassait pas le taux moyen annuel de 
35 % entre 1970 et 1974 — s’élève bru- 
talement à plus de 400 % au moment 
où la production industrielle -* attei- 
gnant des sommets inégalés en 1974 — 
commence une chute ininterrompue 
jusqu’à nos jours. 

Il faut rappeler que. depuis la fin des 
années 50, le processus d'industrialisa- 
tion repose sur l'expansion des bran- 
ches de biens de consommation durable 


et dans le choix des technologies. 
« Excluant », parce que (a concentra- 
tion du revenu et la scission des struc- 
tures sociétales deviennent les condi- 
tions indispensables du fonctionnement 
du système. Cependant, la croissance 
se heurte à un facteur permanent de 
blocage constitué par l’étroitesse struc- 
turelle de la demande. 

De 1973 à 1975, la politique écono- 
mique du gouvernement péromste se 
propose de modifier le comportement 
de certaines variables afin de permet- 
tre la poursuite de l'expansion dans le 
cadre du même modèle. La redistribu- 
tion du revenu, pièce maîtresse de cette 
politique, devait jouer un double rôle : 
atténuer et même éliminer le caractère 
« excluant » du processus d'industriali- 
sation et constituer un puissant facteur 
de relance de la croissance. Les faits 
ont montré le caractère illusoire de ce 
projet. 

Le modèle ne pouvait tolérer une 
teDe distension de sa logique intrinsè- 
que. Si cette redistribution suscite, 
entre 1973 et 1974, un accroissement 
de la demande, et si la production dans 
les branches stratégiques dépasse le 
seuil de 1970, la chute de 1975 va 
entraîner de graves déséquilibres de la 
structure économique ainsi que l’appa- 
rition de Fhyperinflation. Toutefois, ce 
phénomène n’était que conjoncturel - 
conséquence d’une erreur d’apprécia- 
tion du gouvernement péromste — et 
pouvait être facilement contrôlé à 
l’époque, soit en opérant des transfor- 
mations du modèle de consommation, 
soit, au contraire, en renforçant la 
concentration des revenus. 

On aurait pu imaginer que la politi- 
que mise en place par le pouvoir mili- 
taire, à partir de 1976, visait un réamé- 
nagement du modèle dans le sens 
opposé à celui qui avait orienté la poli- 
tique du précédent gouvernement. La 


Quand règne la peur sur le monde 


ROGER LERAY 


Une source d’espérance, la solidarité humaine 


P LUS personne aujourd'hui ne se risque à pré- 
dire la fin de la crise. La « sortie du tunnel s 
prévue en d'autres temps était-elle une illu- 
sion, un mirage ? 

Sommes-nous d'ailleurs dans un tunnel 7 La crise 
elle-même est-elle une crise, un moment dangereux 
mais limité dans le temps de la vie des hommes an 
société 7 N'est-elle pas plutôt l'expression d'une 
véritable révolution planétaire, un changement brutal 
et irréversible dans l'organisation économique, 
sociale, culturelle du monde 7 

Pendant cinq cents ans, projetés par des guerres 
colonialistes, les hommes du Nord ont asservi les 
hommes du Sud. L'Evangile mis au service d'une 
économie de pillage, l'Occident a régné sur la terre, 
sans partage. L'homme n'était homme que s'il 
appartenait aux Etats colonisateurs, il n'avait d'âme 
que chrétienne, il n'avait de lois que celles de la 
force. 

Mais parce que les hommes sont des hommes, de 
quelque ethnie qu'ils soient, parce qu'ils sont égale- 
ment capables de raisonner, de comprendre, de 
juger, de choisir et qu'ils sont également dotés du 
sentiment de leur dignité de personne humaine, la 
suprématie du Nord, celle des pays industrialisés, 
n'est plus acceptée passivement par le Sud, où sont 
les pays en voie de développement. 

Désormais, partout dans le monde, l'homme 
revendique le droit à la vie et le droit à la dignité ; 
avec tous les moyens, ceux de Gandhi par la sagesse 
obstinée, ceux de Khometny par le fanatisme mani- 
chéen, par la terreur. Il faut choisir, dès lors, la com- 
position ou l'affrontement, et choisir c'est admettre 
la réalité du tiers-monde venu à émergence après 
des siècles d'assujettissement. 

J'ai, pour ma pan. choisi. Je refuse la violence, je 
ne crois pas que Ton puisse indéfiniment promouvoir 
l'homme par la haine et le mépris. Je crois aux vertus 
de' l'intelligence, de la compréhension, qui ne 'sont 
l'apanage d'aucun groupe humain. Je crois, comme 
le professeur François Perroux, que * c’est vers les 
cerveaux, si longtemps négligés au profit des mar- 
chandises. qu’il nous faut maintenant regarder »■ 


Ajouterai-je vers les cerveaux et vers le cœur I 
Bien sur, j'entends au pire les ricanements, au 
mieux les commentaires condescendants que l'on 
peut faire sur une telle profession de foi anachroni- 
que : le temps du tiers-mondisme est dépassé - et 
utopique. Où sont les réalité s, les farts têtus comme 
disent certains qui se voulait économistes 7 
Mais d’abord, qu'est-ce que le tiers-mondisme 7 
Une croisade qui, s'appuyant sur les valeurs 
exclusives de l'Occident capitaliste, soit d'Etat, soit 
privé, apporterait les moyens de survivre à des peu- 
ples victimes, justement, d’idéologies occidentales 7 
Le tiers-mondisme serait alors une entreprise chari- 
table. une action ponctuelle, pas nécessairement 
perverse, mais forcément limitée. Ce tiers- 
mondisme-là existe ; 9 n’est pas sans rapport avec le 
* carriérisme s des années 50. Ce fut. c'est même 
encore, une aide informelle, sans structures, sans 
projet, qui ne résout rien, ne sauve rien, une aide 
davantage destinée A donner bonne conscience aux 
dominants que l'espérance aux dominés. 

Ce tiers-mondisme-là est. en effet condamnable. 
Il est d'ores et déjà condamné. 

Mais le tiers-mondisme dans lequel je crois et 
pour lequel je lutte, celui qui prend en compte la réa- 
lité géopolitique du monde, est tout autre chose. 

Aujourd'hui. 9 y a sur la terre 4 700 millions 
d'humains, dont 22 % (1 300 millions) appartien- 
nent aux sociétés industrialisées. Privilégié, ce périt 
quart de l'humanité consomme 80 % des ressources 
de fa terre. Une fantastique distorsion fait que 
1 200 millions d'humains sont mal nourris et que 
600 millions souffrent de la faim. 

En 1900. l'écart des richesses respectives des 
pays d’Occident et du resta de la terra s'étabfissait 
de là 9.» était de 1 à 20 en 1980. 

Entra les pays industrialisés et les pays en voie de 
développement, le fossé se creuse, sans que les pre- 
miers, obstinés à défendre leurs privilèges, soient 
assurés d'y parvenir. 

Les déficits budgétaires institutionnalisés, le chô- 
mage que tous ont tant de mal à contenir (même aux 


Etats-Unis, où la réduction du nombre de chômeurs 
n’est due qu’à la création d'emplois dais les ser- 
vices), les marchés fallacieusement dynamisés 
(jusqu'où et jusqu'à quand la production des auto- 
mobiles, des appareils ménagers de toute nature 7), 
l'industrie de l'armement indispensable à F équilibre 
des balances commerciales, montrent sans doute 
que le monde industriel ne peut plus vivre en circuit 
fermé, dans un espace d'où sont exclus tous les pays 
en voie de développement. La pseudo-science qu'est 
l'économie montre ses limites lorsqu'elle ne permet 
pas d’appréhender la crise dans ses dimensions pla- 
nétaires. 


Or répétons-le : il n’y a pas de solutions aux pro- 
blèmes des économies industrialisées qui ne passe 
par les réponses eux questions que pose (e tiers- 
monde. 


On ne peut plus s'interroger seulement sur ce qu’t) 
faut foire pour le tiers-monde, mais aussi sur oe qu'3 
fout foire avec le tiers-monde. 


• Seul Hnconnu épouvanta les hommes I» Saint- 
Exupéry avait raison. 

Aujourd'hui, la peur règne sur te monde. Sollicitée 
dans les pays industrialisés lorsque sont posés en 
termes racistes, mensongers et néfastes, lés pro- 
blèmes de l’immigration, de la sécurité, la peur est 
réellement panique dans (es pays en voie de dévelop- 
pement où 800 millions d'humains sont en situation 
de pauvreté absolue. 


L'espérance serait-elle, dès lors, frappée d'ûitar- 
(fit ? Je ne le crois pas. 

Encore faut-fl que, ramenant les solutions techno- 
cratiques à la dimension de moyens, l'humanisme 
retrouve dans la vie des hommes la première place. 
Encore fout-fl que les égoïsmes stupides, fittérale- 
ment suicidaires, soient combattus. Encore fout-il 
que soit assurée en toutes circon s t a nces, sans dis- 
tinction de religion, d’ethnie, de nation, la promotion 
de l'homme par la soüdaritë. 


Grand Maître du Grand Orient de Fiance. 



restauration des nuages qui avaient 
fait lents preuves — au moins jusqu’en 
1970 — supposait que soit réengagé an 
processus de coneeuraiMB’ da revenu 
et que soient créées les codd M o— d'un 
renforcement de fat position des agents 
économiques dominants dans le sys- 
tème : les grandes firmes asÛnw» 
rades. 

Avec le recul historique, S est possi- 
ble de constater que les r e sp o nsa bles, 1 
l’époque, ne se sont jamais appuyés sur 
une analyse de ce type pour formuler 
leur politique économique. Cette politi- 
que ne comportait en réalité aucune 
stratégie an mvean productif. Pins 
encore, les mesures écono m iques n’ont 
à aucun moment relevé d'un quelcon- 
que prqjet de développement. Même 
les propositions de r«êcofc monéta- 
riste», ayant fréquemment servi de 
référence à Faction gouv e rn eme n tale. . 
n’ont été que- très partksDemest appli- 
quées. On peut se rendre compte 
aujourd'hui que ces proposittaiis ont 
surtout été utilisées comme des para- 
vents idéologiques destinés à légitimer 
l’acquisition de privilèges et d’avan- 
tages par des groupes très réduits, fiés 
au pouvoir politique. 

La politique économique de ta nriK- 
tarocratie ne peut donc être jugée par 
rapport à un projet qui n’a vraisembla- 
blement jamais existé, mais pur rap- 
port aux transformations qu’elle provo- 


que dans Je système soao-écoporo i qpe 
de F Argentine. Or ces transformations 
— au-delà des motivations immédiates 
ou des buts poursuivis par les responsa- 
bles gouvernementaux — ont été consi- 
dérables. 

Au cours des aimées 1976 et 1977. le 
système financier . est profondément 
remanié. La kri concernant les institu- 
tions financières autorise le placement 
& très court terme et même la rémuné- 
ration des comptes courants, dans le 
cadre d’un marché fibre de l’argent où 
les taux d’intérêt devaient être fixés 
par le jeu de Foffre et de la demande. 
Ce marché va connaître,. en peu de 
temps, use expansion prodigieuse avec 
la multiplication d'institutions finan- 
cières bancaires et non bancaires et . la 
prolifération d'intermédiaires de toutes 
sortes opérant & la 'limite de la légalité, 
et bien souvent au-delà. 




FRANTZ FANON (1925-1961) 
f ta cons c ience nadonate est la 
forme la plus élaborée de la 
euftur*. a ( 1968 ). 


L’hyperinflation, qui avait, éa 1975, 
un caractère purement conjoncturel, 
devient — dans ce contexte — un-phé- 
nomène structureL La chute de la pro-' 
ductioa se poursuivant, les ressources ‘ 
rendues disponibles par la. destruction . 
progressive de f appareil productif ren- 
traient ft leur tour dans le ckciùt finan- 
cier à court renne, accélérant la transi- 
tion vers l'économie de spéculation. 
L’endettement extérieur -marque une., 
étape décisive de oe processus de trans- 
formation structurelle de l’économie. 

D est intéressant de s’interrogez sur 
les raisons particulières, qui-aot conduit 
l’Argentine & s’endetter. Si l’on exa- 
mine la formation, de la dette dans les 
pays du tiers-monde, au constate tou- 
jours. & l'origine, ûa déficit de la 
balance commerciale. Ce déficit peut 
avoir pour cause principale juic. chute 
de la valeur des exportations (comme 
en Côtc-dTvoire), une -élévation de la 
valeur des importations . (comme en 
Tanzanie), ou l’expansion de là base 
productive (comme au Brésil) . Or, fait 
très curieux, le. solde commercial de la 
balance argentine a toujours été positif - 
à l’exception des années 1975, 1980 et 
1981. 

L’autosufiisance eu- pétrole et en . 
production alimentaire a. permis d’évi- 
ter l'accroissement intolérable de la 
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au profît d’un système purement spéculatif 


valeur des importations. La conjonc- 
ture internationale favorable, fiée aux 
tensions Est-Ouest et 2 l'importante 
demande de céréales par l'Oman sovié- 
tique, a rendu possible une stahilisa- 
tioa, et même une certaine augmenta- 
tion de la valeur dès e xpor t a tions 
traditionnelles. 

Enfin, te rêtrêcbœemeul de la base 
productive et l’abseik* de grands pro- 
jets dTmftestructurè ite justifient pas 
rappel à rafiuanoement extérieur. 

Ainsi, en ne peut retenir qu’une 
seule cause possible : la voknté de ren- 
forcer les mécanismes financiers 
internes par l'intégration an mrefré 
financier international. En effet, ali- 
menté exclusivement par des fonds 
locaux. Je marché s’essouffle vers le 
milieu de Tannée 1977. C’est alors que 
nnternatîonaËsatiQTi apparaît aux res- 
ponsables économiques comme la soto- 
tion idéale permettant de rendre au 
marché financier arg e ntin son dyna- 
misme initial. 

A l'époque, te ministre de r économie 
formule da déclarations visant 2 justi- 
fier la politique d*mternatioaatisatiaq 
en fonction d'un triple objectif : 

-.préserver un niveau d’activité 
«raisonnable» ; 

- attirw le capital étranger; , 

— contenir rinflatkm. 

Pour atteindre le premier objectif et 
éviter de décourager définitivement tes 
investissements, 0 fallait que lé taux 
d'intérêt fût inférieur, ou au moins 
égal, au taux d’inflation. Mais, pour 
at ti rer tes capitaux étrangers, il fallait 
eu même temps que ce taux d’intérêt 
nommai — compte tenu du taux de 
changé et du taux d’intérêt prévalant à 
l’époque dans les c e nt re s finan ciers 
internationaux — corresponde 2 un ren- 
dement du capital supérieur 2 celui qui 
résulterait du placement en devises sur 
l'euromarché. Ces deux objectifs étant 
en fait difficilement conciliables, le 
gouvernement va alors intervenir par la 
manipulation du taux de change pour 
tes rendre compatibles. C’est aluni quH 
établit un chronogramme du change- 
ment de la parité de la monnaie natio- 
nale afin que te taux de dévaluation 
soit toujours inférieur 2 celui de TinRa- 
tJQU.. . , 

La suxévaluatxm du peso qui en 
découlant ainsi que les abaissements 
prévus des tarils douaniers venaient 
compléter te dispositif quideroit per- 
mettre d’atteindre «wn hmiAmeni le. 
troisième objectif. L’idée était d'encou- 
rager les importations en vue de susci- 
ter la concurrence et de forcer les pro- 
ducteurs locaux 2 réduire lettre prix. 

Le fonctionnement du dispositif 
dépendait toutefois iPun facteur psy- 
chologique : la perception par tes opé- 
rateurs du «risque de change» , c’est- 
à-dire de la crédibilité que pouvait 
inspirer le gouvernement quant àu 
maintien' de la politique cambiaire. 
Cette crédibilité était fonction — en 
grande partie - du niveau des réserves 
que la Banque ccntralepouvaît réussir 
2 accumuler pour garantir la libre spr- . 
tic de devises. 

En 1979, te aÿst&me démarre lente- 
ment. Mais l’afflux prévu des capitaux 
ét r an g ers ne se produit pas, et ce sont 
la agents locaux — entreprises ou épar- 
gnants individuels — qui vont s’endet- 
ter eu dollars auprès des banques-Hans- 
nationales privées pop effectuer des 
placements en monnaie locale et béné- 
ficier des différentiels des taux d'inté- 


rêts. Ce processus provoque tout de 
même un accroissement des réserves, 
ce qui est de nature 2 rassurer les opé- 
rateurs et contribue 2 son tour à ampli- 
fier Je mouvement. Eu moins d’un an, 
la dette privée son garantie va phis que 
doubler, tandis que l’endet te ment du 
secteur public reste faible. 

Cependant; le système qui reposait 
sur la suxévaluation artificielle de la 
monnaie nationale montre bientôt sa 
vulnérabilité. Au début de 1980, 
Falcrte donnée par le dépôt de bilan de 


nai se soit opérée principalement par 
l’endette ment n’est pas sans consé- 
quence sur le pouvoir des banques dans 
h reproduction du système. Les enga- 
gements financiers de l’ArgeiUine 
confèrent aux créanciers extérieurs la 
capacité d’exercer de considérables 
pressions pour bloquer toute tentative 
de modification des règles du jeu. 

Vers la fin de Tannée 1981, le pro- 
cessus de transition semble achevé, 
l’économie de spéculation atteint sa 
vitesse de croisière. Quelles sont tes 
caractéristiques principales de ce nou- 
veau type d'économie à la veille du 
départ des militaires en 1983 ? Si l'on 
ne peut formuler une représentation 
complète et exhaustive du fonctionne- 
ment du « modèle d'économie spécula- 
tive », il est néanmoins possible d’iden- 


- de nouveaux clivages sociaux 
s'établissent dans la dispute pour la 
répartition du revenu national ; la seuls 
privilègiés dans le système sont les 
entreposa qui, de par leur position, 
peuvent imposer 2 d’autres entrepris» 
et aux particuliers leur propre rythme 
de changement des prix; 

— privée de l’outil monétaire natio- 
nal, l'activité économique va reposer de 
plus en plus sur l'utilisation du dollar 
comme valeur d’échange pour tes tran- 
sactions courant» ou comme valeur 
refuge pour la canalisation de l’épar- 
gne. Même l'Etat ne peut se soustraire 
2 cette logique. La principale source lui 
permettant de capter l'épargne est 
constituée par des bons dont la valeur 
nominale est indexée sur le dollar et 





TROUPEAUX DANS LA PAMPA ET, EN MEDAILLON, UN PEINTRE GAUCHO- 
L’exfudm des plerrnwti à tris écart terme s la richesse. 
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quelques banques privé» local» suffit 
A renverser complètement 1e mouve- 
ment. La pression sur le taux de 
change, qui s’accentue, incite 1» opéra- 
teurs 2 transférer tes devisa 2 l'exté- 
rieur avant que n’intervienne l’inévita- 
ble dévaluation. Le niveau des réserva 
redescend de nouveau. Comme le gou- 
vernement persiste 2 main tenir la stra- 
tégie cambiaire, c’est l’Etat qui va, 
cette, fois, s’endetter pour reconstituer 
la r és er va et r esta ur er la ««fiance. 
Cette politique ne réussit pas 2 enrayer 
le mouvement qui tourne à une évasion 
massive d» capitaux locaux. Ainsi, de 
janvier 1980 2 mars 1981, la dette 
publique passe de 8,5 milliards de dol- 
lars 2 25,3 milliards de dollars, c’est- 
à-dire qu’elle triple en quinze mois. Ces 
phénomènes d’évasion de capitaux vont 
enfin être ralentis 2 la suite du change- 
ment de la politique du gouvernement, 
qui est forcé de dévaluer. De mars à 
décembre 1981, la dévaluation a tt ein t 
400%. 


tifïer un certain nombre de 
paramètres S 

— la vitesse du changement da 
prix relatifs entraîne une modification 
profonde de la nature d» fonctions 
économiques classiqu» ; ainsi, 1» 
achats de biens de consommation par 
les ménages on l'approvisionnement en 
biens d’équipement par tes entrepris» 
ne correspondent pas très souvent aux 
fonctions de consommation et d’inves- 
tissement, mais iis sont effectués en 
vue de leur stockage. L'utilisation que, 
dans l’avenir, )» propriétaires feront 
de ces biens dépendra de l’évolution 
d» prix relatifs; 

— la durée disparaît progressive- 
ment d» représentations mental» qui 
conditionnent le comportement des 
agents économiques : elle est rempla- 
cée par le réflexe instantané oüx la pro- 
grammation des actions 2 très court 
terme; ce qui explique 1e pourcentage 
très faible de Ml, la monnaie devenant 
très rapidement actif de placement; 


dont 1» intérêts sont aussi versés direc- 
tement en dollars. 

Lorsque 1e gouvernement démocrati- 
que accède au pouvoir, en décembre 
1983. 1e piège s'est refermé, 1a profon- 
deur de l’étendue d» distorsions ren- 
daient impossible un retour à un sys- 
tème susceptible de libérer à nouveau 
d» fore» productives et même d’atté- 
nuer le taux d'inflation. Une toute 
modeste tentative de relance, accompa- 
gnée d'un faible réajustement salarial, 
fait grimper le taux d'inflation de 
400% 2 plus de 800%. Une timide ten- 
tative de contrôle d» prix se solde rapi- 
dement par un échec total. 

Devant un tel système économique, 
résultat de huit anné» d’autocratie 
militaire, le gouvernement démocrati- 
que apparaît impuissant. Que peut-ü 
faire ? Les mesures préconisé» par te 
Fonds monétaire international — même 
si Ton accepte l’énorme coût social 
qu'elles impliquent — peuvent-elles 


assurer le retour 2 une économie de 
production ? 

11 est certes possible de réduire 
encore Je salaire réel, qui, en 1982, ne 
représente que 50 % de celui de 1974. 
Mais on a déjà pu vérifier que toute 
baisse de salaire entraîne dans l'entre- 
prise un surplus immédiatement cana- 
lisé vers 1» placements financiers en 
monnaie locale ou en dollars. 

Il est également possible de réduire 
le déficit budgétaire. Toutefois, on 
observe que plus de la moitié de ce 
défiât est représenté par le rembourse- 
ment de la dette, et, si, dans l’autre 
moitié, on élimine la part de l’inv» tis- 
se meut public, seul investissement dans 
1e secteur productif actuellement, on 
est en droit de penser que, bientôt, il 
n’y aura plus de secteur productif du 
tout. 

La Banque centrale pourrait encore 
élever le taux d’intérêt, mais celui-ci 
atteint déjà 26 % par mois... La Ban- 
que pourrait aussi tenter de restreindre 
tes liquidités, mais c’est alors la masse 
de dollars en circulation qui augmente- 
rait. 

Enfin, le gouvernement peut aussi 
décider la sévère dévaluation que 
réclame le FMI, mais Ton peut s’inter- 
roger sur 1» effets de cette mesure au 
moment où 1» prix internationaux des 
exportations de produits traditionnels 
d'Argentine viennent de subir une très 
forte diminution. Les importations ont 
beaucoup baissé et atteignent 
aujourd'hui un seuil incompressible; 
dans ces conditions, la dévaluation ne 
peut que provoquer une élévation géné- 
rale da prix et accélérer l'inflation, 
comme cela s’est produit au Brésil. 

Autre hypothèse, le gouvernement 
refuse 1» solutions du FMI et instaure, 
par exemple, un blocage autoritaire d» 
prix, mais, dans le cas très problémati- 
que où ce blocage se révélerait effi- 
cace, sans la mécanismes correctifs de 
l'inflation on se retrouverait certaine- 
ment en présence d'un système de prix 
relatifs tellement absurde que l’écono- 
mie ne pourrait plus fonctionner. 

U est encore trop tôt pour évaluer 1» 
conséquences da maures qui viennent 
d’être annoncé» par te nouveau minis- 
tre de l’économie. Cependant, il «t à 
redouter que la déréglementation ban- 
caire, choisie apparemment comme 
moyen privilégié pour éliminer 1» cir- 
cuits parallèles de l’argenL, n’aboutisse 
tout simplement à la supplantation des 
intermédiaires par 1» banques en tant 
qu'agents exclusifs de l’économie de 
spéculation. 

Quel que soit le niveau d’efficacité 
d» solutions sectorielles, tes problèmes 
fondamentaux demeurent : la nouvelle 
démocratie argentine est dans une 
impasse. 

Trouver une issue globale constitue 
le défi fondamental auquel sont 
confrontés non seulement 1» Argen- 
tins. mais tous ceux qui souhaitent pré- 
server l’indépendance nationale d» 
pays du tiers-monde dans le cadre de 
régimes démocratiques, respectueux 
d» aspirations de leurs peuples. 

MOÏSES ikonicoff. 


fl) Un compte rendu de la réunion des 
vingt directeurs exécutifs du Fonds panam 
sur le prêt sollicité par l'Argentine figure dans 
« Argentins ; autoritarisme, libre cambto y 
crisis en el proceso actuai -, par Mans Bortz- 
man. Edgar Lifschitz et Maria Renri, in Eco- 
nomie de America Latine, o* 2, Mexique, 
1979. 


Les Etats-Unis font céder le FMI 


la dette s'accrût i 
auto-alimentée cette fois par le 
simple jeu d» intérêts composés, elle 
va pratiquement doubler dans un laps 
de temps de trois ans. 

Au cours da quinze mois décôrift 
qui s'étendent de janvier 1980 2 
mais 1981, tonte Tépaigne. disponible 
en Argentine a pris le chemin de l’éva- 
sion. Simultanément, la sous- 
évaluation du dofiar. a accéléré tes 
importations de produits concurrentiels 
entraînant, en 1980, pour la première 
fois depuis I975 A je déséquilibre de la 
halo n<-#! commer c i ale et T effondrement 
de secteurs entiers de l’édifice indus- 
triel Si Ton juge tes résultats de cette 
politique par rapport aux trois objectifs 
proposés, oa constate que : 

•— tes m esu re s tendant 2 assurer un 
niveau d’activité économique «raison- 
nable » ont provoqué la désarticulation 
do système productif ; 

_ tes mécanismes devant faciliter 
rentrée d» capitaux étrangers ont 
entraîné un endetteme n t adossai; 

— la stratégie destinée 2 maîtriser 
l'inflation a fait passer son taux annuel 
de 200% à plus de 400%. 

D ne faut pas oublier quelles ont été 
tes responsabilités précises (ht FMI et 
des banques transnationales dans 1e 


En ce qui concerne le FMI, il 
convient de rappeler .que te prêt de 
194 millions de dollars octroyé à 
T Argentine en septembre 1977, sur la 
base du programme économique 
accompagnant la demande de crédit, 
signifiait une approbation implicite du 
projet do gouvernement m ili t ai r e. 
Approbation d’autant plus étrange que 
te programme ne comportait aucune 
aUurion à la lutte co ntre l'inflation, au 
moment oh celle-ci battait déjà da 
records mondiaux... 

Cette omission avait suscité — selon 
certaines informations - d’âpres 
débats an sein du Fonds. La représen- 
tants d» pays européens étant en géné- 
ral opposés à l’octroi du crédit, la déci- 
sion favorable n’avait été arrachée — 
d’après tes mSmra sources — que grâce 
à l’intervention du représentant da 
Etats-Unis (1). 

Les banqu» transnationales, quant à 
elles, ont été ' fortement impliqué» 
dans la conception et la mise en œuvre 
du projet d'internationalisation qui leur 
donnait la possibilité, d’une part, de 
placer l’excès de liquidités disponibles 
et, d’autre part, d’élargir l’espace d» 
opérations interbancaires. Que l'inté- 
gration au marché financier interna tio- 



Pour tous renseignements 
s’adressera 

LA 
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FRANÇAISE 


Qu’est-ce que la Communauté européenne? 


En plus cf un quart de siècle, la Communauté européenne 
a beaucoup évolué. Où en est-elle aujourd’hui? Quelle 
est sa place dans 1e monde? Qu’a-t-elle réalisé? 

Qu’est-il advenu des profets de ses fondateurs ? 

27 notices s’efforcent de faire le point. 

L’EUROPE DES COMMUNAUTÉS. Edition 1985 
(notices sous jacquctte cartonnée) 55 F 

Vente en librairie. Vente par correspondance 

124, me Henri Barbusse - 93308 AUBERYILUERS CEDEX 
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DANS L’AFRIQUE PRIVÆE DE SES VALEURS 



UNE BÊTE A ABATTUS : 


Féroces visions de romanciers 


Si les mots ont le pouvoir d'exorciser 
les misères, les drames et les destins 
funestes , sans doute qu J un jour les 
écrivains seront bien utiles pour V Afrique. 
Car V Afrique est enfermée dans et une 
parenthèse de sang » (l) m 

Univers de violence, d y injustice , de 
misère, où. les valeurs morales se sont 
perdues dans U ivresse du temps : la 
littérature africaine postcoloniale a repris 
tous ces thèmes dans sa dénonciation de la 
société africaine contemporaine . Cette 
littérature n'a pas eu le temps de faire de 
Part pour Part, affrontée qu'elle est aux 
problèmes difficiles de la quotidienneté. 
Les extraits ci-dessous donnent un 
échantillonnage asses significatif des 
questions posées par les romanciers 
africains de la génération des 
indépendances. 

MICHEL LOBE EWANE. 


(1) Titre d'une pièce de théâtre de Sony La bon Tarai- 


Les fruits de l’indépendance 


Comme une nuée de sauterelles les Indépendances tombèrent sur 
l'Afrique à la suite des soleils de la politique. Fama avait comme le 
petit rat de marigot creusé le trou pour le serpent a valeur de rata, ses 
efforts étaient devenus la cause de sa perte car comme la feuille avec 
laquelle on a fini de se torcher, les Indépendances une fois acquises, 
Fama fut oublié et jeté aux mouches. Passaient encore les postes de 
ministres, de députés, d'ambassadeurs, pour lesquels lire et écrire 
n'est pas aussi futile que des bagues pour un lépreux: On avait pour 


parti unique (u: paru unique, le savez-vous : ressemelé a une société 
de sorcières, les grandes initiées dévorent les enfants des autres), puis 
les coopératives qui cassèrent le commerce, il y avait quatre-vingts 
occasions de contenter et de dédommager Fama qui voulait être 
secrétaire général d'une sous- section du parti ou directeur d’une 
• n. . r»;. 2 . — 1 aii-I. » 


coopérative. Que n'a-t-il pas fait pour être coopté ! Prier Allah nuit et 
jour, tuer des sacrifices ne toutes sortes, même un chat noir dans un 


jour, tuer des sac n lices de toutes sortes, meme un enat noir dans un 
puits ; et ça se justifiait ! Les deux plus viandes et gras morceaux des 


Indépendances sont sûrement le secrétaire général et la direction 
d'une coopérative... Le secrétaire général et le directeur, tant qu'ils 


savent dire les louanges du. président, du chef unique et de son para, 
le parti unique, peuvent bien engouffrer tout l’argent du monde sans 
qu’un seul œil ose ciller dans toute l'Afrique. 


Mais alors, qu'apportèrent les Indépendances à Fama ? Rien que 
la carte d'idendté nationale et celle du parti unique. Elles sont les 
morceaux du pauvre dans le partage et ont la sécheresse et la dureté 
de la chair du taureau. 11 peut tirer dessus avec les canines d'un 
molosse alTamé, rien à en tirer, rien à sucer, c'est du nerf, ça ne se 
miche pas. Alors comme il ne peut pas repartir à la terre parce que 
trop figé (le sol du Horodougou est dur et ne se laisse tourner que par 
des bras solides et des reins souples), il ne lui reste qu'à attendre U 
poignée de riz de la providence d'Allah en priant le Bienfaiteur 
miséricordieux, parce que tant qu'Allah résidera dans le firmament, 
même tous conjurés, tous les fils d'esclaves, le parti unique, le chef 
unique, jamais ils ne réussirontà faire crever Fama de faim... 

(Extrait d’Amadou Kouroona (Côte-d’Ivoire), 
le Soleil des Indépendances. 
paru en 1968 aux Presses de l’univenitê de Montréal.) 


Coup d’Etat 


J'aurais tout donné au monde pour approcher le tyran en cet 
instant, le voir de près, voir comment souffre un dictateur, un 
despote. J’aurais voulu voir le bourreau sous les projecteurs de la 


Le Messie- koT telle une bête se trouvait pris au pièce dans sa 
î arène balayée par les sunLicbcs. U me semblait que la tribune 


propre arène balayée par les sunlights. U me semblait que la tribune 
s'était transformée en cage où le peuple regardait l'animal dangereux, 
prisonnier de son propre univers maléfique. ■ A mort ! A mort 1 » 
continuaient de cner les apôtres et les princes du régime contre le 
général Baba-Sanessi. Ce dernier était déjà assis à sa place, il ne s'était 
pas départi de son calme, an contraire, il était d'une froideur 
réfrigérante pour tous ceux qui l'auraient alors observé. A le voir, on 
n'aurait pas cru que les menaces de mort lui étaient destinées. 

Peu à' peu, le silence se fît- Djib d'une voix nette prononça : 
« colonel Fof ». Fof se leva, il regarda Baba-Sanessi. Sans aucune 
précipitation le colonel Fof se dirigea vers la tribune. Un silence 
lourd régnait dans le public. On le disait apprécié du Messie-koï, 
c'était peut-être pourquoi en le voyant sur ta tribune, malgré les 
mal a is e s qu'il avait ressentis et qui continuaient de le torturer, il 
avait eu la volonté de sourire. Le colonel Fof avait regardé'sa montre ; 
il allait être deux heures du matin. Il se mit au garde-à-vous devant le 
Messie- kol. 


t presque 

D’une voix calme, pleine de respect, le colonel Fof prononça ces mots : 


• Monsieur Baré Koulé, au nom de son droit à la vie, la population des 
Marigots du Sud vous démet de votre titre de chef d'Etat. Elle 
demande que justice soit faite. • 


Baré Koulé avait fermé les yeux, ses traits étaient crispés, il 


salle du congrès. Ce devait être vrai. Tout était uni. La plaisanterie 
était _ terminée, le cirque Messïe-koT fermait ses portes. Tout se 
terminait lamentablement. La troupe avait investi le Palais du 


Peuple, quelques soldats montèrent sur la tribune pour inviter celui 
qui fut le • Messie- koï » à les suivre. Le silence persistait, étouffant. 


qui fut le ■ Messie- koï » à les suivre. Le silence persistait, étouffant, 
seuls les sièges Craquaient. 

Baré Koulé tenta de se lever de son fauteuil... Je renouvelle ma 
profonde fidélité, mon entière obéissance et mon attachement éternel 
au très vénéra bleMessie-koï Baré Koulé, notre Sauveur, et à son digne 
et seul Para Social de l'Espoir des Marigots du Sud... U avait suffi 
d une minute pour que le règne pour l'éternité, le président à vie, le 


divin Messie- koï redevienne Baré Koulé, prisonnier de la population 
des Marigots du Sud. 

Le maître déchu tenta vainement de se tenir sur ses jambes, la 
sueur lui perlait abondamment sur les tempes, sur le front. Sa main 

... _>.z 1 _ 1 : « 


pathétique et pourtant sur sa face un petit trait blanc se dessinait, un 
sourire, un mince sourire, amer ou vengeur, un dernier défi de celui 
qui jusqu’à la dernière seconde voulait être ■ au-dessus », même au 
prix de toutes les souffrances du monde. Baré Koulé s'écroula soudain 
sur la table couverte d'une nappe rouge. Sous sa tête un gros bloc de 
papier — ses discours — le seul don qu’il eût jamais fait à la 
population des Marigots du Sud : du vent ! 

(Extrait d’Alioum Fantôme (Guinée) , 
le Cercle des tropiques. 

Présence africaine. Parts, 1980.) 


Le rebelle 


Ce matin-là, la ville se réveille comme d'habitude, à l’heure de la 
radio. Et voici le communiqué de la police : 


« La population est invitée à se rendre au stade municipal afin 
d’assister à l’exécution d'un maquisard subversif. • 


Le ton est emphatique, à croire que le speaker ne desserre pas les 
dents quand il lit ses notes. 

Peu à peu, la foule envahit l'avenue de la République, puis, 
prenant le boulevard de la Liberté, presse le pas, poursuivie par des 
airs lancinants, des airs connus que diffuse la radio— On y va 
gaiement. On passe devant l'église. Les rideaux des boutiques sont 

i . _ jm’.i : l'i : J’ r 


encore baissés : il n’y a pas d’école aujourd'hui, et noi 
sont dehors, suivant leurs aînés, sans trop comprendre. 

Enfin le stade avec ses murs, protégé par des soldats, l’arme au 
poing. Ici, on se tait, seule la voix du speaker amplifiée par des 
naut-parleurs continue à régner sur la ville. Le silence des foules 
anxieuses qui savent mais n osent pas exprimer leur réprobation — 
Les voilà subissant l'horreur, elles qui n’ont pas choisi son 
triomphe... 

Au milieu du terrain, un poteau, le poteau d’exécution, l’arbre 
dénudé, la borne funèbre. 

On attend l’homme, le subversif, le rebelle... 

On attend la clameur du cirque, quand les fusils pointent vers la 
cible. 

Rivé au poteau, il court droit devant lui, le pied agile, évitant 
l'embuscade d’un taillis épineux, saute allègrement la pierre déposée 


Rivé au poteau, il court droit devant lui, le pied agile, évitant 
l'embuscade d’un faillis épineux, saute allègrement la pierre déposée 
négligemment par la pluie. U va droit devant, maïs ignore où ce 
chemin si droit le mène, s'arrête à bout de souille et, s’appuyant 
contre un arbre, lève la tête au ciel avec l'impression désagréable 
d'avoir au-dessus de lui ce petit nuage rouge qui le suit partout. 

Feu! 

Feu! 

Feu I 

Et la tunique rougit. 

Le corps s'affaisse— 

Et la foule hurle avec les chiens— 

Un claquement sec vient de déchirer l’air, un son familier dans 
les salles de cinéma, un lien de parenté avec la réalité. Il est mort sans 
.... r..,.:.:. 11 . 


poésie, sans fantaisie. Une halle l'a atteint. 
« Adrien, tu es mort ! » 

« Adrien 1 * 


■ Adrien I » 


(Extrait de Yodi Karonc (Cameroun), 
le Bal des attirions, 

Karthala, Paris, 1980. 

Ce roman est un hommage posthume rendu 
au leader de fUPC camerounaise Ernest Ouandïé. 
exécuté par k régime de M. Ahk(ja) 


Un barrage 


Sons ses pieds nus, le goudron avait une chaleur agréable au 

j._« • TL 1 •! ^ in l 


début, mais il devint vite trop brûlant, et l’homme préféra marcher 
sur la terre brune et le gravillon du bas-côté. A l’entrée de la ville, au 
pied de l'école catholique perchée sur sa colline ravinée de balafres 
pourpres, des soldats se tenaient devant un barrage qu'ils avaient 
élevé en travers de la route. Des policiers armés examinaient les 
véhicules l'un après l'autre quand ils arrivaient au barrage. Les autos 
particulières passaient vite, mais les autobus et les camions devaient 
attendre plus longtemps tandis qu’on fouillait les passagers, hommes 
et femmes. 

Même ceux qui avaient subi la fouille devaient continuer à 
attendre sur le bord de la route, jusqu’à ce qu’un policier se rappelle 
leur présence et fassse signe au conducteur de repartir. L'homme 
s'arrêta au bord de la route est s’accroupît dans l’herbe pour voir ce 
qui se passait. 

Un petit autobus vert qui semblait flambant neuf et tout propre 
arriva au barrage. Un policier lui fît signe d'arrêter, d'un geste 
nonchalant, et a un pas tout aussi nonchalant partit rejoindre les 
autres policiers. U ny avait maintenant que très peu de véhicules 
arrêtés, mais les policiers étaient absorbés par on grand livre que 
tenait l'un d'entre eux. Le chauffeur du petit autobus quitta son siège 
et se dirigea prudemment vers les policiers. U était tout jeune et 
portait un short kaki et une chemisette vert clair. 
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— M*sienr 1 commissaire, commença-t-il en f'qfnKÙni dos 
policiers, mes voyageurs— il» sont pressés. 

Un des policiers »e retourna et dît : 

— Ah oui? et alors ? 

— Lct gens qui sontdodans, ils veulent repartir. ' 

Le policier qui avait parlé leva lentement la main es la pore* à sa 
bouche. 


les noix de kola peuvent dire merci. » Mats le policier ne casas nm; 
£1 laissait le cbinflèur entièrement libre de comprendre, oô 
d’attendre. Le chauffeur préféra comprendre. Sans ^ qs’ca kd 
demandât rien, il tira ses papiers de la poche de sa chemisette, sortit 
un cédi de la même poche, pois, le dos tourné aux voyage an t de 
l'autobus om attendaient, il tendit ses papiers avec fujoam 
policier. Celui-ci examina avec une dignité usée et pensive les papiers 
et leur contenu. De la main gauche if sortît le hsflet^en fit pRScSMst 
une boulette qu’il au cre u x de » paume, tandis qu'avec b ans 

droite il avait Pair de se livrer à des calculs compliqués pour vérifier 
l'authenticité du document qu’il tenait. 

An bout d’un certain temps, il avança jusqu'à l'autobus, jet* un 
rapide coup d'edi à l'intérieur, pma fit signe as chauffeur qu’a 
pouvait repartir. Les voyageurs k calèrent an fond de leur siège et 
l'autobus se remit en route. Sans aucun doute le chacufFetzr avait 
aperçu le témoin «pion™ »rrr assis au bord de b route, car lorsque 
[autobus amorça sa mnntée pour quitter la ville, fl lui fit un sourire 
et un signe de la main. 

L’homme vit l'autobus grimper la côte, priis tour ner et 
disparaître dans la courbe qtn marquait b. U™»» de la vîBe. A 
l’arrière, la peinture verte s'ornait d'une inscription dont les lettre» 
avaient été soigneusement disposées en forme d’ovale : ■ L’ACE D’OR 
N’EST PAS POUR DEMAIN. » 


(Extrait eTAyi Kwd Anrah (Ghana), ' 

L’âge d’or n’est pas pour demain, 
traduction paru aux éditions Pr é sence a f kï cat n e , Rtris, 1976.) 
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f Frai ermîé Matin. Abidjan.) 


Gala de noces 


A l’époque où mourut le général Ariamana PqeUo, des Forces 


es, un jeune Kha de vingt-qûàtre ans pour feqneTèlIe avait eu 
iblesses et avec qui elle venait dé vivra huit moi» de vie 


dès faiblesses et avec qui elle -venait de vivra huit, mois- de vie 
semi-conjugale, ChaTcfana accepta, pour lés remords que lui lamait la 
mort de son demi-amant, la demande en mariage du colonel Obaltana 
de Kienzo qui passait pour' le fan officiel et aveugle du Guide 
Provide ntiel , celui-là même qui s'occupait des cours, martiales et des 
exécutions, celui-là aussi qui avait donné l’ordre de tirer sur une 
fouie de près de trente mille hommes lors de là dernière 
manifestation anti-exécutions. Trois ans après les obsèques nationales 
pour trente-six ministres, ChaTdana devint M“* Obaltana. Lors du 
gala de noces à la villa Monlac, lé Guide Providentiel avait été 
bouleversé par la féroce chair, die la mariée, fl lui avait soufflé 
quelques maladresses d’amour au cours de la septième danse 
consecutive qu'elle lui accordait. 

— Oh ! Votre Providence ! avait simplement soufflé GhaSdana en 
retour, je ne suis pas digne d'être la mère 'de la Kffnmuii^ niwif 

Le Guide en avait- conclu que ses déclarations passai e nt bien, il 
les multiplia et alla jusqu'à jurer qu’il l'épouserait dès le lendemain 
si elle le mi permettait. 

• Malheur à celui par qui le scandale descend. » Ce verset, 
Martial le leur avait des centaines de fias lu et à des centaines 
d’occasions, et il avait toujours dit * descend » au lien de « arrive ». 


Ce soir du gala de noces, 1a redite avait forcé son cour pins ses lèvres. 
Le souvenir de son père la mit dans un tel état de révolte que 


Le souvenir de son père la mit dans un tel état de révolte que 
ChaT da na accepta les propositions du Guide Providentiel pour voir 
descendre le scandale. 


— Dans quelques jours. 

- Ça me donne des idées, voyez-vous ? La honte. La peur, ils 
parlerons, disait ChaE d azm joueuse, ils penseront que— 

— On ne pense rien du Guide Providentiel : -c'est la loi. La 
première loi. ' 

— Ils ne penseront pas tout haut. 

- Ça ne sera plus penser. Tu ne connais pas le proverbe : Qm ne 
dir mot consent ? 


Le. Guide Providentiel danm avec la mariée toute la nuit si h**** 1 
que les m é c h a n tes langues parlèrent de nationalisations • 

(Extrait de Tony Laboo Taxai (Congo) , 
la yie et demie. 

* XeSeuB, Paris, 1979.) 
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Par EDMOND JOUVE * 


L ’HUSTTOIRE de TOiganïsatîon 
des Nations noies se confond, 
aujourd’hui, avec celle de la 
montée en force,, en son sein, des pays 
du tiers-monde. fl n’en fut j a toujours 
ainsi : lorsque la_charte.de l’ONU a été 
adoptée à, San-Francisco, le 26 juin 
1945, les Etats d’Ane, d’Afrique et 
d’Amérique latine faisaient cavaliers 
seuls. Us étaient pourtant présents 
parmi les cinquante et Un menîbres ori- 
ginaires. Avec leurs alliés, ib étaient 
plus de quarante qu’animait un esprit 
anticotaniaL De 1945 à 1956, la « tiers- 
mondisation » de l'ONU ne cessera de 
s’accentuer, portant le nombre des 
Etats anciennement colonisés à 
quarante-sept (sur quatre-vingts mem- 
bres). En 1970, ils seront quatre- 
vingt-onze (sur cent vingt-six) (1) et 
plus encore par b ssite. 

Ce changement quantitatif ne sera 
pas sans conséquences. Ces Etats, en 
effet, « vont imposer un changement 
des priorités et mettre l’accent sur 
l'urgence des réformes économiques et 
sociales (2) ». Pour parvenir & ses fins, 
l’ONU sera àla fois un laboratoire, .un 
forum et un centre de décision. Des 
actions spécifiques correspondront à 
chacun de ces rôles. Elles sont de 
natures normative, idéologique et opé- 
rationnelle. 

1 A la naissance de l'Organisation, te 
rapport de forces est. tel que le pro- 
blème de la décolonisation ne peut être 
passé sous silence. Certes, 1e chapi- 
tre XI de la charte exclut tonte réfé- 
rence à la notion d’indépendance. 
Cependant, tes Etats membres s'enga- 
gent &~développer la capacité des popu- 
lations des territoires non autonomes à. 
« s’administrer elles-mêmes». En 
outre, le chapitre XII -organise un 


régime international de tutelle, La 
charte envisage que tes territoires qui 
en relèvent puissent être conduits à 
« s’administrer eux-mêmes » ou même 
« accéder à l’indépendance ». 

Le foDCtfamemcnt du texte fonda- 
teur de l’ONU n'alla pas sans diffi- 
cultés. En 1950, l’affaire de Corée 
révéla les inconvénients du droit de 
veto pratiqué par les Grands au sein du 
Conseil de sécurité. Pour passer outre à 
celui de PUKSS, les Etats-Unis propo- 


et multiforme. On ne rallumera pas ici 
la controverse. On se bornera à obser- 
ver qu'elle témoigne de l’activité idéo- 
logique de l'ONU. 

Elle est d’abord illustrée par la lutte 
anticoloniale. La Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et 
peuples coloniaux (résolution 1514 
(XV) du 14 décembre 1960) est, à cet 
égard, le texte le plus notable. Selon 
ses propres termes, « la sujétion des 
peuples à une subjugation, à une 


ses efforts sur le droit des peuples à dis- 
poser librement de leurs richesses natu- 
relles. En 1952 et 1958, des résolutions 
leur seront tout particulièreme nt consa- 
crées. Celle du 14 décembre 1962 pro- 
clame que - le droit de souveraineté 
permanent des peuples et des nations 
sur leurs richesses et leurs ressources 
naturelles doit s’exercer dans l'Intérêt 
du développement ». 

L’ONU prendra également une 
autre direction. En 1958, elle créera un 


j Les pays industrialisés disposaient naguère d 9 une «majorité automatique » 
aux Nations unies. Ils ne s 9 en plaignaient pas. Ils ne la supportent plus dès lors 
qu 9 elle appartient aux nations du tiers-monde 


sent que les questi o ns relatives au 
maintien de la paix entrent dans la 
compétence de l’Assemblée générale. 
Le 3 novembre 1950, celle-ci fait 
sienne. cette proposition en entérinant 
la résolution dite « Union pour 1e main- 
tien de la paix ». Elle prévoit que, en 
caa de veto de l'un des membres per- 
manents, le Conseil de sécurité peut se 
dessaisir au profit de l’Assemblée géné- 
rale. Mais les Américains et leurs amis 
n’avaient pas prévu que, à la suite d’un 
afflux des pays du tiers-monde A 
l'ONU, le piège, savamment mis en 
place, finirait par se refermer sur la 
majorité qui l’avait conçu. Ce sera le 
cas, en 1956, lors de l’affaire de 
Suez (3). 


A défaut d'une révision de la charte 


ggiif. fèt j* m * 


A PRÈS la vague des indépendances 
africaines des années 60, les 
Etats du tiers-monde se sentent assez 
forts pour passer à l’offensive. Ds ne se 
limitent pasü dénoncer l’anachronisme 
de l'Organisation. Es militent en faveur 
d’ùne révision <lë lar charte. Afin d’obte- 
nir une représentation plus équitable, 
les Etats du groupe afro-asiatique pro- 
posent, en 1963, d’étoffer le Conseil 
économique et social et le Conseil de 
sécurité. Certes, les cinq membres per- 
manents de cette d erni è re instance sont 
maintenus avec leurs prérogatives de 
grandes puissances. En . revanche, les 
membres non permanents — élus pour 
deux ans — voient leur nombre passer 
de six à dix. La majorité est portée à 
oeuf voix : désormais, . une résolution 
peut être adoptée sans le vote favorable 
d’un seul Grand. Les Grands ne sty. 
trompent pas. Les voix des pays du. 
tiers-monde permettent & la résolu- 
tion 1991 (XVIII) d’être adoptée, le 
17 décembre 1963, A une majorité de . 
quatre-vingt-seize voix. La France et 
l’URSS votent contre, le Roywme-Uni 
et . les Etats-Unis . se réfugient dans, 
l’abstention- Le même texte parte les 
membres du Conseil économique et 
social de dix-huit A vingt-sept. En 1971^ 
l’effectif passera & cinquante-quatre . 
Les pays du tiers-monde sentent vain- 
queurs de ces réformes. Bientôt elles ne 
tes satisferont -plus. Es souhaiteront 
alors une révision de la charte (4). * 

Si ce problème n’a pas encore trouvé 
son dénouement, fl n’en est pas de 
même d'une question qui a agité 
l’ONU depuis 1949, aimée qui a vu 
l’installation, en Chine continentale, 
d’un gouvernement communiste, tandis 
que Tchang Kaf-chek, installé à For* 
mose, continuait A représenter la Chine 
au sein de l'Organisation mondiale. De 
1950 à 1960, l'inscription de cette 
question à Tordre du jour de T Assem- 
blée générale sera constamment refu- 
sée. En 1961, cependant, 1a situation 
évoluera (5). E faudra attendre le 
25 octobre 1971 pour que la proposi- 
tion albanaise visant à rétablir les 
droits légitimes de la République. popu- 
laire de Chine soit votée par soixante- 
seize voix . contre . trente-cinq et avec 
dix-sept abstentions. En rendant possi- 
ble cette décision, le tiers-mônde instal- 
lait, au sein même du Conseil de sécu- 
rité, un puissant et dévoué porte-parole 
de ses intérêts. 

Le tiers-monde ne se borne pas A 
investir l’ONU proprement dite. 
Depuis 1945, fl n’a jamais cessé d’affir- 
mer sa présence — et parfois même sa 
prépondérance - d’abord dans les 
organisations à compétences limitées 
rattachées A l’ONU. Figurent -notam- 
ment parmi ces institutions spéciali- 
sées : l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), l'Organisation des. Nations 
imies pour l'éducation, la science et la 

* Directeur du Centre d’étude et de recher- 

ekesta-tedêsarmmattdel’UniversUiParis A 
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culture (UNESCO), l’Organisation 
internationale du travail (OIT), etc. 
En raison d’une présence toujours plus 
fonte- des représe n tants des Etats du 
tiers-monde dans ces instances, les 
Grands voient, de plus en plus, les déci- 
sions essentielles leur échapper. D en 
va de même an sein des organisations 
subsidiaires cr é ées par les organes prin- 
cipaux de l’ONU pour poursuivre tes 
tâches dont la charte les avait investis. 

Parmi ceux-ci, deux jouent un rôle 
essentiel : la Conférence des Nations 
unies pour le commerce et le dévelop- 
pement (CNUCKD) et 1e Programme 
des Nations unies pour 1e développe- 
ment (PNUD). Créée en 1964, A la 
suite de la première Conférence de 
TONU sur le Commerce et le dévelop- 
pement, la CNUCED • fut d’abord le 
cri du liets-monde vers les nations 
développées » avant de - manifester le 
poids qu’il est susceptible de prendre 
dans la vie économique internatio- 
nale (fi) ». En matière de développe- 
ment, le PNUD lui dispute ce rôle. 

L’action normative de TONU est 
également illustrée par l'adoption de 
conventions (7). Les plus récentes por- 
tent la marque des aspirations du tiers- 
monde. C’est le cas, notamment, de la 
convention des Nations unies sur le 
droit de la mer, signée le 10 décembre 
1982 A Montcgo-Bay (Jamaïque). 
Qu’il s’agisse des dispositions sur ia 
mer territoriale (article 3), sur la zone 
économique exclusive (article 57) ou 
sur les fonds marins et leur sous-sol au- 
delà des limites de la juridiction natio- 
nale (article 140, paragraphe 2), tes 
pays du tiers-monde ont marqué des 
points (8). Forts de ces victoires, ils 
prennent date, dès aujourd’hui, pour 
obtenir des modifications, le moment 
venu, du traité de F Antarctique signé 
le 1 er décembre 1959 à Washington (et 
entré en vigueur en juillet 1961 pour 
une période de trente ans). Le 
Il août 1983; les représentants 
d’Antïguà-ct-Barbuda et de la Malaisie 
auprès de l'ONU ont demandé que la 
question du continent antarctique soit 
portée à l’ordre du jour de la trente- 
huitième session de l’Assemblée géné- 
rale. Cette proposition sera à l’origine 
d'un vaste débat durant lequel des voix 
du tiers-monde se feront entendre pour 
déplorer que quelques pays seulement 
puissent s’approprier un continent dont 
certaines richesses — le krill par exem- 
ple— pourraient combler le déficit pro- 
téinique des pays en voie de développe- 
ment dans leur ensemble. 

Un Etat, une voix : tel est 1e principe 
appliqué hirs des votés émis au sein de 
l'Assemblée générale. Dans cette 
enceinte, les Grands ae trouvent, par la 
force du nombre, submergés par les 
petits. Ceux-ci peuvent donc imposer 
leur « loi », autrement dit faire adopter 
Ira textes dont 3s ont pris l’initiative. 
Leur force juridique fait problème, dn 
menus pour ceux qui en. subissent les 
contrecoups. Mais cette production — 
parfois qualifiée de * 'répétitive » et 
d’«r incantatoire » — est là, abondante 


domination ou à une exploitation 
étrangère constitue un déni des droits 
fondamentaux de l'homme , est 
contraire à la charte des Nations unies 
et compromet la cause de la paix et de 
la coopération mondiales ». Dès lors, 
donc, « tous les peuples ont le droit de 
libre détermination ». De telles affir- 
mations ne furent pas du goût de tous 
Ira membres ' de l’ONU. Neuf pays 
choisirent de s’abstenir : T Australie, la 
Belgique, l’Espagne, tes Etats-Unis, la 
France, le Portugal, la République 
dominicaine, le Royaume-Uni, TUnion 
sud-africaine. Cette résolution sera 
pourtant adoptée. En vue de sa mise en 
œuvre, un comité de décolonisation 
sera rapidement créé. U deviendra 
l’organe essentiel de TONU en matière 
de décolonisation. 

D’autres textes iront dans le même 
sens, en particulier les pactes interna- 
tionaux relatifs aux droits civils et poli- 
tiques et aux droits économiques, 
sociaux et' culturels, adoptés en 1966. 
Ce sera aussi 1e cas de la résolution du 


(Roger-Viol Ut) 

HO CHI MMH (1890-1969) 

* Nous poursuivons notre révo- 
lution dans ffntention de changer 
le monda et la aodété. Pour chan- 
ger le monde et la aodété. nous 
devons d’abord et avant tout nous 
shastgor nous-mêmes. » (1967). 


12 décembre 1970 qui établit un pro- 
gramme d’action pour l’application 
intégrale de la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et peuples 
coloniaux. Bien sûr, ces textes énoncent 
des principes que, le plus souvent, rien 

— ou presque — rie vient garantir. Mais 
ils sont revêtus de l’onction de TONU 
et de la majesté que leur confèrent les 
conditions de leur adoption. La société 
internationale se donne ainsi ses tables 
de la lot E deviendra de plus en plus 
difficile de les violer impunément sans 
heurter de front la conscience univer- 
selle A laquelle fls s'adressent. 

Dans le cadre de la charte elle- 
même, te sort économique des pays 
sous-développés - tout comme la lutte 
an ti coloniale — n’apparaît pas comme 
une préoccupation essentielle de - la 
communauté internationale (9). 
Cependant, au fil des ans, l’ONU met- 
tra en plaças une véritable stratégie de 
développement pour « favoriser — 
selon Ira termes du préambule de 1945, 

— le progrès économique et social de 
tous les peuples ». 

En 1948, la création de la Commis- 
sion économique pour l'Amérique 
latine témoigne de la volonté des 
Nations unies de combattre le sous- 
développement Dès lors, de grands 
textes se succéderont Après la résolu- 
tion 198 (III) sur « le développement 
économique des pays insuffisamment 
développés » (4 décembre 1948) et 
celle du 16 novembre 1949 créant un 
programme élargi d'assistance techni- 
que, l’ONU fera porter l’essentiel de 


fonds spécial destiné à financer la mise 
en œuvre de projets d'investissement 
pouvant contribuer au progrès des pays 
peu développés. Deux ans plus tard, 
une résolution 1515 (XV) déclara que 
« l'un des objectifs principaux des 
Nations unies est d'instaurer de meil- 
leures conditions de vie ». A cette fin, 
la résolution 1522 (XV) dispose que 
l’assistance aux pays en voie de déve- 
loppement doit « atteindre, aussitôt 


que possible. / % environ du total des 
revenus nationaux des pays économi- 
quement avancés ». 

A partir de 1961. TONU passera — 
grâce à la pression du tiers-monde — A 
un stade supérieur. L’Assemblée géné- 
rale proclame 1960-1970 « Décennie 
des Nations unies pour le développe- 
ment ». Les deuxième et troisième 
décennies pour 1e développement pren- 
dront le relais, A la suite des résolutions 
du 24 octobre 1970 et du 5 décembre 
1980. Quelques années auparavant, 
l’ONU s'était engagée sur la voie de la 
recherche d'un nouvel équilibre mon- 
dial. Trois textes lui donneront un 
visage (10). Le 1 er mai 1974, l’Assem- 
blée générale adoptera, par consensus, 
une déclaration et un programme 
d'action concernant l'instauration d’un 
nouvel ordre économique international. 
Le 12 décembre 1974, la charte des 
droits et devoirs économiques des Etats 
sera adoptée par cent voix contre six 
(dont celles des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni) et avec dix abstentions 
(dont celle de la France) . 

Mais J 'économie n'épuise pas, à elle 
seule, les potentialités du nouvel ordre 
international. Celui-ci présente des 
aspects sociaux et culturels que les 
pays du tiers-monde s'efforcent d'ins- 
crire dans des textes avant de tenter de 
les faire passer dans les faits. Les uns et 
les autres constituent le terreau dans 
lequel se développe te droit des peu- 
ples (II). 


Naissance des « casques bleus » 


O UTRE ces interventions de type 
normatif ou idéologique, l’ONU 
s’efforce également d’ancrer son œuvre 
dans la réalité de tous les jours, par des 
actions de nature opérationnelle. A ce 
titre, elle a été à l’origine des opéra- 
tions dites de « maintien de la paix », 
dont on a pu dire qu'elles étaient des 
opérations conservatoires et coerci- 
tives, menées sur une base consen- 
suelle. Cette technique a été mise au 
point A la suite de la crise intervenue 
entre FEgypte, d’une part, Israël, la 
Grande-Bretagne et la France, de 
l’antre. A la suite de la nationalisation 
dn canal de Suez, le 26 juflJet 1956, 
des forces de ces trois derniers pays 
sont intervenues en Egypte. Le Conseil 
de sécurité, saisi dès 1e 29 octobre 
1956, mais paralysé par le veto de Lon- 
dres et de Paris, a convoqué l’Assem- 
blée générale en session extraordinaire 
d’urgence sur le fondement de la réso- 
lution Acheson. Elle ne décida pas de 
mesures coercitives mais créa une 
Force d'urgence des Nations unies 
(FUNU), le 7 novembre 1956. Le sta- 
tionnement d’éléments de la Force 
d’urgence fut autorisé 1e long de la 
ligne de démarcation entre Israël et 
l’Egypte. Elle sera maintenue dans la 
bande de Gaza et dans la région de 
Cbann-cI-Cheikh. Ses quelque six 
mille hommes y resteront jusqu'en mai 
1967. 

L’expérience ne sera pas perdue. Les 
troubles consécutifs à l'indépendance 
du Congo-Léapoldville, proclamée te 
30 juin 1960, permettront de la renou- 
veler. Le 24 novembre 1961, le Conseil 
de sécurité, cette fois, adoptera une 
résolution autorisant l’utilisation de la 
force « dans la mesure requise » pour 
obtenir le retrait des mercenaires et des 
conseillers politiques étrangers du 
Congo (aujourd'hui Zaïre). D’autres 
actions seront entreprises sur le fonde- 
ment de cette résolution. Elles condui- 
ront i la réintégration du Katanga au 
sein du Congo, en 1963. Les quelque 
vingt mille hommes des Nations unies 
au Congo (ONUC), appartenant à une 
vingtaine de pays - africains en parti- 
culier, — contribueront, de I960 A 
1963, A rétablir la paix dans cette par- 

(1) Michel ViraDy, l'Organisation mont- 
diale. A. Colin. Taris, 1972. p. 233. 

(2) M. Merle, Sociologie des relations 
internationales, Dalloz, Paru, 1982, troisième 
édition, p. 354. 

(3) Charles Zorgbibe, les Relations inter- 
nationales. PUF, Paris, 1978, deuxième édi- 
tion, pp. 141 et suivantes. 

(4) H. Mazeran, la Révision de la Charte 
des Nations unies : mission impossible; 
l'Avenir des organis a ti o ns Internationales. 
Economies, Paris, 1 984, pp. 50 et suivantes. 

(5) CA CoDîard, Institutions des rela- 
tions internationales. Dalloz, Paris. 1985, hui- 
tième édition, pp. 400 et suivantes. 

(6) G. Feaer, préface de G. Merloz, 
la CNUCED, établissements Bruylant, 
Bruxelles, 1980, p. 9. 

(7) On pourra consulter la plupart de ces 
textes dans : B. Stem, Un nouvel ordre écono- 
mique international. Economies, Paris, 1983, 
et H. Thierry, Droit et relations internatio- 
nales. Montchrestien. Paris, 1984. 

(8) Voir Jean Tbfimud, «La co n ve n tion 
sur lé droit de la mer risqua d’être paralysée », 
le Monde diplomatique, avril 1985. 

(9) M. Benchflrh, Droit international du 
sous-développement, Bergcr-Lcvranlt, Paris, 
1983, p. 265. Voir également : M. Bennouna, 


tie du monde grâce à une action mili- 
taire et A une prise en charge adminis- 
trative et économique du pays. 
L'ONUC réussit à préserver l'intégrité 
territoriale et l'indépendance du 
Congo. Le « mauvais exemple » ne fera 
pas tache d’huile... Par la suite, 
d’antres forces de maintien de la paix 
seront mises en place, mais celles qui 
viennent d’étre évoquées furent les plus 
marquantes. 

Des actions coercitives non mili- 
taires ont également été entreprises. 
Depuis 1952, l’Assemblée générale 
condamnait la politique sud-africaine 
de discrimination raciale. Dès (962, 
elle a recommandé aux Etats membres 
d’adopter des » sanctions » contre Pre- 
toria en raison de sa politique d’apar- 
theid. Plus tard, la politique d'apar- 
theid a été condamnée par l’Assemblée 
générale en tant que « crime contre 
l'humanité » (résolution 2506 - XXIV 
- du 21 novembre 1969) (12). 
Le Conseil de sécurité lui-même a 
décidé, le 4 novembre 1977, un 
embargo sur les livraisons d'armes à 
l’Afrique du Sud. Des «sanctions» 
économiques seront également déci- 
dées à l’encontre de la Rhodésie (13). 
A la suite de sa proclamation unilaté- 
rale d’indépendance, 1e 11 novembre 
1965 (14). 

Voilà donc TONU et les institutions 
qui lui sont rattachées investies par le 
tiers-monde (15). Voilà qu’une nou- 
velle majorité a progressivement vu le 
jour jusqu’à devenir «automatique», 
autrement dit jusqu’à n'être plus systé- 
matiquement favorable aux thèses de 
l’Occident. Cette majorité est 
aujourd’hui en procès. > Bruyante dans 
la forme et stérile dans le fond, elle est 
néfaste pour le Sud comme pour le 
Nord, pour l'Est comme pour 
l’Ouest ». observe M. Samuel 
Pisar (16)... En vérité, elle illustre un 
changement profond du rapport de 
forces dans 1e mande. Ceux qui en fom 
les frais l'acceptent mal. * L'existence 
dans l’Organisation Internationale 
d'une majorité et d'une minorité est en 
soi naturelle, écrit M. Bedjaoui. Ce qui 
fait problème, c’est que ce n’est plus la 
même majorité » (17). 

Droit international du développement. 
Berger -Levrault, Paru, 1983. 

(10) M, Bettati, le Nouvel Ordre économi- 
que international, PUF, Paria, 1 983. 

(11) A. Cassese et E. Jouve (dir.) , Pour un 
droit des peuples, Berger-Le vrauj i, Paris, 

1978. Voir également : E, Jouve, le Tiers- 
Monde dans Ut vie internationale. Berge r- 
Levrault, Paris, 1983, pp. 162 et Suivantes. 
Voir aussi notre dossier : « Droits de l'homme, 
droits dea peuples », le Monde diplomatique. 
février 1984. 

(12) R Thierry, J. Combacau, 5. Sur, 
Ch. Vallée, Droit international public. Mont- 
chrestien, Paris, 1979, deuxième édition, 
p. 449. 

(13) P. Reuter et J. Combacau, Institu- 
tions et relations internationales, PUF, Paris, 
1980, p. 396. 

(14) Ch. Rousseau, le Droit des conflits 
armés, Pcdone, Paris, 1983, p. 599. 

(15) S. Dreyfus, Droit des relaxions inter- 
nationales, Cujas, Paris, 1981, deuxième édi- 
tion, p. 234. 

(16) S. Pisar dans : E. Laurent (dir.). Un 
monde à refaire. ExL Menais, Paris, 1977, 
p. 109. 

(17) M. Bedjaoui, Pour un nouvel ordre 
économique international, UNESCO, Paris, 

1979, p. 145. 
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pudeurs des régimes répressifs 


Le monde diplomatique 

Petit bréviaire 
des vertus et des 

Les Etats membres de FO NU ont adopté en 1976 un pacte relatif 
aux droits cfrüs et poütiqiies des imBnd» et un pacte sur les droits 
économiques, sociaux et culturels. Contrairement à la Déclaration 
universelle des droits de Fhomme - qui n’est pas, do point de me légal» 
un document à valeur cTobBgatkm - ces deux pactes sont des traités 
juridqnemeut contraignants. 

Ceux des Etats qui les ont ratifiés se s ont engagés à accepter un 
ff ftain droit de regard international — par le biais du comité des droits 
de l'homme de PONU - snr la manière dont Us respectent les droits 
garantis par ces textes. 

A r échelle régionale, la mise ai place d’une charte africaine et 
des conventions américaine et europé e nne des droite, de rbomme (1) 
confirme cette évolution du droit international qui rend les Etats 
respo ns ables des violations des droite de leurs citoyens. 

Toutefois, D est dans la logique du pouvoir de considérer tout acte 
iHêgal comme une atteinte & Tordre pabUc, «tes que ceux qui remet- 
tent en cause la légitimité d'une loi perçue comme injuste considèrent 
leur action comme me démarche politique. 

Le fait de reconnaître, ou non, le caractère « politique » d*un 
crime est donc, en fin de compte, une question de rapports de forces. 

Et les Etats ne se privent pas de recourir à un tel raisonnement pour 
balayer les accusations d'organisations humanitaires non gouverne* 
me n tes*, par exemple Anmesty International. 

Quand les Etats incriminés se sentent obligés de s'expliquer, ils le 
font généralement avec la plus grande légèreté et, souvent, beaucoup 
de mauvaise foi, s’efforçant de semer le doute sur le travail accompfi 
par les enquêteurs. • 

A Talde d'on enchaînement de citations extraites de déclarations 
officielles ou d'articles de presse concernant Anmesty International, 
ou pourrait imaginer ce que serait la réponse du gouvernement 
répressif de la Jaunie, soucieux, pour se justifier, d'accumuler les 
argumente les plus fréquemment invoqués. Rien d’autre qu'un cata- 
logue bien réel à rosage de la défense de l'État répressiL- 

Texte complet de la déclaration officielle 
de Son Excellence l'ambassadeur 
de la République de Janusie à Londres, 
à la suite de la publication 
du rapport annuel d'Amnesty International 

L E gouvernement de la République de Janusie proclame 
devant l'opinion publique nationale et internationale qu'une 
nouvelle étape commence aujourd’hui dans la campagne 
qui vise à faire du tort à la Janusie en présentant une image falsi- 
fiée de notre pays [Uruguay). Amnesty International consacre la 
plus grande partie de sa brochure & des allégations de mauvais trai- 
tement de « prisonniers politiques» et de détenus condamnés, et à 
des calomnies sur le système de justice de Janusie, en particulier 
sur l’application de la législation sur la sécurité ( Afrique du 
Sud ). Au vu des circonstances, le gouvernement considère néces- 
saire de souligner qu'il ne reconnaît à Anmesty International ni la 
compétence ni l'autorité morale pour rendre compte des affaires 
intérieures de Janusie [Uruguay). Nous ne connaissons aucune 
tentative précédente de la part d'Amnesty International pour 
conseiller un autre gouvernement sur la meilleure façon de traiter 
des détenus politiques. Que cet organisme impérialiste estime qu’il 
est de son devoir de prescrire la manière dont notre gouvernement 
actuel devrait traiter les détenus politiques... équivaut à un ingé- 
rence impudente dans les affaires internes de Janusie [Ghana). 


(1) Voir à ce propos les articles publiés sous le titre ■ Droits de rhamme, 
droits des peuples » le Monde diplomatique, février 1984. 


Amn esty International s'est montrée sous le jour d'une dangereuse 
organisation politique internationale qui fourre son sale nez d a n s 
les affaires des autres pays [Ghana). Nous n'allons pas nous 
laisser dicter [notre conduite] par des outsiders dont l'intérêt est de 
provoquer des troubles chez nous [ Kenya). Arrêtez de pontifier et 
laissez les affaires intérieures de la Janusie aux Janusiens ( Guate- 
mala ). 

La plupart des allégations contenues dans le rapport 
d’Amnesty International sont fondées sur des oui-dire ou sur des 
rumeurs sujettes à caution et non vérifiées provenant de sources 
d'une intégrité douteuse (Pakistan). Amnesty International 
n'apporte aucun élément pour étayer ses graves et calomnieuses 
accusations (Zaïre). De toute évidence, Amnesty International a 
basé ses affirmations sur des renseignements non fondés concer- 
nant les aspects légaux et les événements réels en République de 
Janusie (RFA). Dans le passé, Amnesty International inspirait le 
respect dans ce pays. Peut-être que nous ne connaissions pas alors 
les personnages louches qu'elle présente aujourd'hui comme les 
sources dignes de foi dont elle tire les informations pour intéresser 
la communauté internationale (Zambie). Amnesty International 
se nourrit de rumeurs et d’aiTabuIaiions votant de criminels en exil 
et discrédités (Ouganda). Amnesty International a menti de 
manière répétée et recommence encore sans honte. Toute cette 
affaire est le produit d’une imagination débridée et malinten- 
tionnée (Grèce). Ces allégations fantaisistes visent seulement i 
soulever l'opinion internationale et à créer de la tension au sein du 
peuple janusïen. La République de Janusie dément catégorique- 
ment ces allégations qui s'inscrivent dans une campagne de diffa- 
mation cherchant à démoraliser le peuple janusie s (Empire 
centrafricain). 

Amnesty International a ignoré, dans son rapport, les disposi- 
tions prises par la Janusie pour sauvegarder les droits de l'homme 
des prisonniers (Israël). Le contenu du rapport est sans fondement 
étant donné que la législation de la Janusie protège les droits de 
toute personne emprisonnée ou arrêtée (Irak). La Janusie n'est 
pas la jungle, mais un Etat régi par 1a loi (Zaïre). La recomman- 
dation d'Amnesty International viole l'esprit du système démocra- 
tique et le règne de la loi (Taiwan). Nous vous demandons de 
regarder notre Constitution et nos lois. Vous constaterez que les 
droits fondamentaux des gens sont ancrés dans la Constitution 
(RD A). Nous n'allons plus tolérer d'actions visant i empêcher la 
Janusie de punir des criminels de la manière qu'ils méritent sous le 
prétexte de préserver les droits de l'homme (Zaïre). Avec une 
impudence et une insolence totales. Amnesty Internationa] 
manque de respect à l'égard du président de la République, qui, 
accepté ou non par les ennemis de notre pays, est le représentant 
des Janusiens et la plus haute autorité dans le pays (Guatemala). 

L’action que cette organisation privée appelée Amnesty Inter- 
national s'efforce d’engager contre la Janusie dépasse les limites 
jamais atteintes par les campagnes de propagande internationales 
contre les pays qui se défendent contre la pénétration marxiste- 
communiste (Uruguay). Chacun sait qu' Amnesty International 
n’est rien d'autre qu'ime organisation communiste, aussi peu .quali- 
fiée que toute organisation contrôlée par Moscou pour juger les 
événements en Janusie (Chili). L'abus de liberté d'action 
accordée aux représentants de cette agence d'espionnage dans ces 
pays, le caractère biaisé des rapports qu’elle a disséminés et qui se 
sont avérés faux, aussi bien que sa participation & des actes de 
destruction armée et de terrorisme dans certains de ces pays, a 
révélé clairement la vraie nature de son affiliation au communisme 
international [Iran). 

Dans la pratique, Amnesty International n’est rien d'autre 
qu'un démarcheur de l’impérialisme américain et sa principale 


agence d'e spi o nn age et de subversion. Ce n'est pas la République 
de Janusie mais les médias internationaux qui ont rapporté les Beos 
qui unissent Amnesty International à la CIA (Afghanistan), Là 
réside l’objectif principal d'Amnesty Intmasxnl : comparer Je 
socialisme au diable, l'assimiler au fas ri w yv d égag er la h âte 
contre le socialisme en «■ présentation des droits de f launs * ! 
Ainsi Amnesty International se se contente pas de produire des 
publications sur des prétendues' « violations des droits de 
l'homme » dans les pays socialistes, mais essaye également de 
constituer des groupes subversifs dans tes Etats membres de notre 
communauté et de leur donner. • une protection. gitemMânirir »- 
par le biais d'une publicité tapageuse (EDA). 



SCULPTURE DE CABUSKY. 
« H o —nr à A — raty fa tt ra a tfrael » 


Quand la poussière retombe» 3 devient, clair qu’Amæsty 
International se voue plus à une attaque contre tes gouvernements 
qu'elle n'aime pas qu'à la. défense. des victimes de l'oppression 
(Etats-Unis). Amnesty International dénonce tes prétendues viola- 
tions des droits de rbomme dans-certains pays et-ea ignore systé- 
matiquement d'autres là où, poortanLces violations sont flagrantes 
(Uruguay). Ni les pays^ite FEst niles procédimes judiciaires en 
Asie et en Afrique ^atüre nt l'humanitarisme d'Amnesty 
(Uruguay). Amnesty International se fait rien pour les nûUiecs de 
citoyens qui se languissent dans, des prisons chiliennes, espagnoles, 
israéliennes et sud-africaines, car ces prisonniers ne sont pas anti- 
communistes (URSS). De nombreuses choses se passent dans les 
pays européens A propos desquelles Amnesty International, reste 
absolument silencieuse (Guinée). Pas un seul mot accusateur n'a 
été prononcé contre les Etats-Unis, qui ont perpétré des actes de 
piraterie ( URSS). Si vous êtes réellement concerné par le sort des 
peuples défavorisés et opprimés, 3 vous est suggéré d’approcher 
certains membres prééminents de l*OUA et vos »mk derrière le 
rideau de fer (Afrique du Sud). Le moins que l'an puisse dire est 
que le temps et tes ressources de votre Institution pourraient être 
mieux investis et pourraient rapporter plus si vous plaidiez pour fa 
suppression de ce type de facteurs de haine et de violation ouverte 
des droite de rbomme fondamentaux (Somalie). 

Le gouvernement de Janusie, pour Unir, réitère son rejet 
absolu des jugements subversifs et malintentionnés d'Amnesty 
International ( Guatemala ). 

( L auteur souhaite garder Fanonymat. ) 
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Contre Vincohêrence et l’imposture 

Un impératif de la toi 


P OUR un chrétien la prise en considéra- 
tion du tiers-monde, des situations 
qui y sont vécues et des problèmes 
qui y sont posés ne relève pas d'une option 
facultative ou d'une sensibilité politique 
déterminée, mais d’un impératif de la foi. Le 
souci de ceux qui sont démunis, qu'il 
s'agisse des personnes ou des peuples, est 
une exigence de la conscience chrétienne. Le 
message de l'Evangile fait un devoir d'une 
solEdtude particulière et de la solidarité 
envers eux. 

C'est une constante de la pensée et de 
l'enseignement de l'Eglise, en particulier chez 
les souverains pontifes. 

Le document fe plus complet et (e plus 
organique à cet égard est l'encyclique du 
pape Paul VI ; Popuiorum progressât. C'est 
un document qd date de dix-huit ans : son 
enseignement est toujours actuel. Il fonde 
pleinement sur une vision chrétienne du 
monde et de l'humanité les exigence» 
morales en matière de développement et de 
solidarité. 

« Le développement intégral de l'homme 
ne peut aller sens le développement solidaire 
de l'humanité... Comme nous lavons dr t à 
Bombay : l’homme doit rencontrer l'homme, 
les nations doivent se rencontrer ; dans cette 
com pr éhension et cette amitié mutuelles . 
nous devons commencer à œuvrer ensemble 
pour édifier l’avenir commun de l'humanité- 
Aussi suggérons-nous la recherche de 
moyens concr e ts et pratiques d'organisation 
et de coopération pour mettre en commun 
les ressources effsponSties et réaliser ainsi 
une véritable communion entre toutes les 
nations. » (Popuiorum progrès»©, n» 43.) 

Cette parole est très significative. Elle 
situe bien les différents plans de la réalité et 
de ta responsabilité qui en découlent pour 
l'Eglise. 

Au plan des convictions et des raisons 
profondes, l'engagement de l'Eglise est 
total. Il ne peut y avoir aucune réserve, 
aucune condition. Le chrétien ne peut conce- 
voir ni définir l'humanité, à travers la diver- 
sité des peuples et des nations, qu'en termes 
de famille dont les membres doivent, en soli- 
darité, travailler 8 leur avenir commun. 

C’est une perspective globale et radicale 
qui ne fait exception de personne, qui ne 
pose aucune condition de race, de langue, de 
culture ou d'idéologie. 


Les clivages les plus urgents auxquels il 
faut s'attaquer sont ceux qu'instaurent 
l'injustice et la pauvreté. D'où l'urgence de 
prendre en considération, à l'échelle du 
monde, les rapports Nord-Sud, sur lesquels 
Jean-Paul II a insisté à Edmonton, lors de 
son voyage au Canada, interpellant d'une 
manière vigoureuse les nations industriali- 
sées : « A l’échelle planétaire, émerge le fait 
que la masse des hommes des pays en voie 
de développement a très peu proété de leur 
participation à ce qui est encore une écono- 
mie mondiale dominée par r Atlantique. Il y a 
une richesse croissante du Nord et une pau- 
vreté croissante du Sud. a 

La situation actuelle ouvre donc un champ 
immense de responsabilité et de solidarité. 

Or, aujourd'hui, on assiste au développe- 
ment d'un courant qui vise à mettre en ques- 
tion cette exigence fondamentale. Ce cou- 
rent prend corps dans cer tain s partis, 
certaines associations. Il est sous-tondu par 
une idéologie qui, sous couvert d’un bien 
mieux ordonné ou d’une hiérarchie des 
devoirs, préconise une révision et un retrait 
de nos engagements vis-à-vis du tiers- 
monde. 

Certains même, à l'appui da leur thèse, se 
réclament d'une référence aux principes 
chrétiens. Il convient ici de dénoncer d'une 
manière claire et formelle non seulement 
l'incohérence, mais l’imposture que recèle 
cette "attitude. Se désolidariser, se désinté- 
resser des pauvres, c'est tourner le dos aux 
exigences essentielles de l'Evangile. 
D'autant plus que cette hiérarchie des 
devoirs masque en vérité l'aveu d'une hiérar- 
chie des races, des peuples, qui contrevient 
fondamentalement aux principes de l'unité 
de la famille humaine et de la dignité de tout 
homme a créé i rimage de Dieu m. 

e Qu'as-tu fait de ton frère ? : l'interpella- 
tion biblique prend aujourd'hui là dimension 
et l’urgence que lui confère la situation 
d'interdépendance à laquelle les peuples et 
les nations ont accédé à r échelle du monde. 

L'analyse de cette situation d'interdépen- 
dance conduit du reste à une prise de 
conscience déterminante. Qu’on le veuille ou 
non, entre les nations une connexion fonc- 
tionne. Par le biais des échanges internatio- 
naux, commerciaux, monétaires, culturels, la 
vie d'un pays retentit sur les autres. L'écono- 


mie d'un pays se fonde, s'articule et se déve- 
loppe en relation avec celle d'une multitude 
d’autres. 

On a pu tfire que notre propre développe- 
ment était directement en rapport avec le 
sous-développement des pays du tiers- 
monde: C'est un dfecemement et une vérifi- 
cation qui demandent une analyse plus pré- 
cise. Mais on peut dire, à coup sûr, qu'il n'est 
permis à aucun pays -de -se retirer sous sa 
tente et de sa déclarer indemne, innocent et 
« désintéressé a de ce qui se passe ailleurs. 

L'autre plan évoqué dans le texte de 
Paul VI est cehâ des moyens. En ce domaine, 
le rôle de r Eglise n'est pas de Tordre des 
directives mais des suggestions. L'Egfise. à 
oe niveau, n'a pas compétence pour préconi- 
ser les moyens les plus appropriés. Ce que 
l’Eglise toutefois invoque, c’est une exigence 
de cohérence entre les moyens mis en 
œuvre, les objectifs poursuivis et l'esprit qui 
doit les inspirer. 

A UJOURD'HUI, l’évolution conduit à une 
prise en compte plus vive de l’identité 
et de l'originalité des peuples, de leurs 
cultures et de leurs économies spécifiques. 
Le développement à promouvoir ne peut être 
une exportation du nôtre. Ce sont les peu- 
ples eux-mêmes du tiers-monde qui ont à 
devenir acteurs et responsables de leur pro- 
pre développement. C’est pourquoi, les orga- 
nismes d' Eglise comme le CCFD cherchent 
sans cesse à établir et à faire jouer, dans (es 
rapports avec eux, la notion de partenariat. 
Le racisme commence avec la méconnais- 
sance de la personnalité des nations et des 
cultures et l' affirmation plus ou moins 
consciente de la suprématie de la nôtre. 

La mise en oeuvre des moyens et la déter- 
mination des objectifs eu service du dévelop- 
pement et de la solidarité sont appelées à se 
conformer à la manière d’aimer qui nous a 
été révélée en Jésus-Christ : elles compor- 
tent le désintéressement, la gratuité, l'amour 
de l'autre pour lui-même. 

Le pape Peul VI drsart que (e développe- 
ment est le nouveau nom de la paix. La crise 
économique et culturelle actuelle conduit à 
repenser sans doute la notion et le modèle 
de développement. Y aurait-il à donner un 
nouveau nom au développement: ce ne 
pourrait être qu'en vue d'en magnifier la 
cause. 

* Evêque de Poitiers. 
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L’art et la manière d’utiliser les firmes multinationales 


Par MOÏSES KOMCOFF - 


L ’OFFENSIVE contre .te tiers- 
mondisme voudrait détruire les 

dangereux mythes véhiculés 
par la philosophie dominante en 
matière de développement, et notam- 
ment une approche dite «économi- 
ciste». Parmi les fausses idées que 
l'« écononridsme > aurait répandues, 
figurent en bonne place les thfane» 
relatifs aux responsabilités attribuées 
aux firmes mntmationales dans lésinai' 
heurs du tiers-monde. 

Pour savoir si l'accusation tient, 
encore faut-il d’abord préciser le te» 
rain sur lequel. <m se place. Si Ton choi- 
sit le terrain du discours politique, les 
«nouveaux tiers-mondistes », c omme 
les surnomme Pierre Drouin, ont, «« 
doute, en partie raison. Les critiques 
adressées anx firme» 
dans le contexte p M«înwnei qui caracté- 
rise les relations Nord-Sud sont parfois 
excessives. Mais ne s’agit-il pas des 
règles normales de tout jeu politique, à 
l’échelle nationale ou internationale? 
Si Pon se place sur lé terrain de Tana- 
lysc, il en va. tout autrement. Un 
constat s’impose dam ce domaine, les 
porte-parole de Fanti-tiers-mondisme 
ont employé le plus vieux procédé qui 
existe au monde pour disqualifier 
Fadversaire : caricaturer sa position 
pour ensuite la réduire 1 l’absurde au 
moyen classique de l'amalgame et de la 
généralisation abusive. - 
Le courant de pensée qui est incri- 
miné en bloc comprend en réalité, des 
auteurs ayant des positions très diffé- 
rentes quant 1 l'analyse de l'impact des 
firmes multinationales sur te tiers- 
monde. H est possible, néanmoins, de 
résumer les idées communes 'de la 
façon suivante : la concentration Indus- 
trielle, opérée, notamment depuis 
1950, dam tes branches dynamiques de 
la croissance — automobile, électromé- 
nager — des pays occidentaux, modifie 
profondément .te type de concurrence- 
entre firmes. La concurrence ne porte 
plus principalement sur 1e prix mais sur 
la différenciation et l'innovation des 
produits offerts aux consommateurs. 
Le c ons o mm ateur, pour, sa part, suint 
un conditionnement du système gui te 
pousse à renouveler son stock de biens 
à une vitesse croissante. Dans ces 
conditions, 1e temps que les produits 
restent sur te marché tend à se réduire, 
ce phénomène accélérant & son tour 
Fobsolcsccncc dc la technologie et des _ 
équipements qui ont. servi à les." 
fabriquer. 

* Maître de recherches au CNRS, Paris. 


Four compenser la diminution de la 
durée de vie d’un bien, les firmes ten- 
tent d'élargir l’échelle de sa distribu- 
tion en augmentant la quantité et 1e 
rythme des exportations vers les pays 
du tiers-monde. Seulement, les firmes 
se heurtent de {dus es plus à des b a» 
ri ères douanières dressées pour proté- 
ger les industries naissantes. La seule 
manière de les contourner consiste pour 
elles & s’implanter dans les pays 
concernés en y transférant une techno- 
logie et des équipements en voie 


de tout processus de développement. 
Néanmoins, la plupart des analystes 
estiment qu'en agissant dans un cadre 
normatif très précis, avec on pouvoir 
de contrôle et d’arbitrage légitime, les 
firmes peuvent contribuer A la réussite 
des stratégies choisies dans chaque 
pays d’implantation. 

Le D r Claude Malhuret, président de 
Liberté sans frontières, dans une 
récente interview A Valeurs actuelles. 
vantait la réussite économique de la 
Corée du Sud et de la Côte-d’Ivoire. Or 


dans les entreprises où if existe une par- 
ticipation locale publique ou privée, 
celle-ci atteint rarement la minorité de 
blocage. 

L’importance quantitative de l'inves- 
tissement étranger est cependant moins 
significative de l'impact des firmes 
multinationales que le type de secteurs 
où elles se localisent. En Côte-d’Ivoire, 
les firmes contrôlent pratiquement 
l’ensemble de l’industrie produisant 
pour le marché interne. Au contraire, 
l'accès A ce dernier leur est interdit 


Ni panacée, ni mal absolu : les filiales d 9 entreprises étrangères ne bénéficient 
pas partout dès mêmes facilités, n* imposent pas les mêmes contraintes . 
Deux exemples contrastés : la Côte-d'Ivoire et la Corée du Sud 


d’obsolescence, afin, de produire sur 
place — avec un certain décalage - 1e 
flux de biens qu'elles ne peuvent expor- 
ter. Telle est la logique qui conduit A la 
multinationalisati on des firmes. La 
contrepartie nécessaire A nmplantathm 
des firmes multinationales dan» lot 
pays, du tiers-monde est l'adoption par 
ceux-ci du modèle de consommation 
prévalant en Occident. Ce qui entrahie 
des conséquences évidentes sur Falloca- 
tion des ressources ou sur la distribu- 
tion du revenu, mais aussi sur l’identité 
■ culturelle et tes systèmes de valeur de 
la société d’accueiL 

Voilà — pour utiliser des termes 
médicaux — le « diagnostic» formulé 
par un certain nombre d’analystes des 
problèmes du développement. De nom- 
breuses et prestigieuses institutions du 
monde développé ainsi que des person- 
nalités qui ne sont pas précisément 
tiers-mondistes ont adressé, depuis 
quinze ans, de vigoureuses mises en 
garde contre tes dangers que ce type de 
concurrence entre firmes fait courir 
aux sociétés occidentales eDes-m&mea. 
Comment, alors, s’étonner qu'une 
préoccupation analogue s’exprime A 
l’égard des- sociétés bien plus vulnéra- 
bles du tiers-monde ? 

A partir de ce diagnostic, les ana- 
lystes considèrent-ils que Topposition 
entre expansion multinationale des 
firmes et objectifs du développement 
du tiers-monde soit i rr éd u ct i ble ? Livré 
A sa propre logique, 1e comportement 
des firmes devient rapidement incom- 
patible avec tes objectifs élémentaires 


ces pays constituent deux exemples, 
dans un certain sens opposés, de politi- 
ques économiques pratiquées A l'égard 
des firmes multinationales. Il est donc 
intéressant de les examiner en détail. 

Certes, les conditions d'accueil du 
capital étranger, dans les deux pays, 
sont très favorables ; tes incitations fis- 
cales y sont nombreuses et le rapatrie- 
ment des bénéfices n’est pratiquement 
assujetti à aucune contrainte. Toute- 
fois, la législation coréenne contient 
quelques dispositions qui constituent 
des indicateurs utiles pour percevoir les 
différences existant avec la Côte- 
d’Ivoire : interdiction aux firmes étran- 
gères de réinvestir leurs bénéfices au- 
delà du montant de l’investissement 
initial, exigence d'une participation 
nationale majoritaire au capital social 
dans certaines branches industrielles, 
avantages bien plus importants pour les 
joint ventures que pour la constitution 
de filiales A majorité étrangère. 

En outre, te planification, en Corée 
du Sud, est une réalité concrète et 
contraignante qui définît de façon très 
stricte T’espace d’opération des firmes 
multinationales, empêchant ainsi te 
capital étranger de se développer sur 
une grande échelle. Il en résulte que la 
participation du capital étranger dans 
l'ensemble des entreprises industrielles 
en Côte-d’Ivoire représente environ 
80 %, tandis qu'en Corée du Sud elle 
atteint A peine 5%, dont seulement 
26% sont des participations majori- 
taires, 30 % sont des associations A par- 
ticipation égalitaire et 44 % des partici- 
pations minoritaires. En Côte-d’Ivoire, 


Naissance d’un marché 


La comparaison cane les politiques écono- 
miques respectives de ta Corée du Sad etdekQtv- 
«TlTOtre A l’égard de» firme» mattinatioualm a-t-aBe 
■ caractère trop gé n é r a l ? L'implantation en C8to- 
(fboire d'une filiale «Tua «grand» de Fagro- 
«B m enta ir e fournit alors un exemple très concret 
Blnstnti te phénomène d’expansion multinationale 
dcsffantL 

S UR uninvesttasernenT initial da prèa de 1 milliard de 
francs C FA. le groupe Nestlé n'avait apporté que 
47,5 millions A la création de safîSato la CAPRAL, en 
1959. La tSf f é ra nco a été financée par F exonération de tous 
les droits et taxas A r exportation du café vert - c'est-à-dire 
par l'Etat ivoirien — ponant sur une période de doum années. 
Par affleura, les augmentation» de capital (qui mit porté le 
capital social de 50 militons da francs CFA à 350 millions en 
1957, A 500 mâfions on 1973 et A 1 milliard en 1975) se 
sont effectuées par incorporation de réserves. 

En 1975, la rapport entra l'apport financier effectif de 
Nestlé et la valeur comptable des actifs de la CAPRAL repré- 
sentait, en monnaie courante, 1,15 %, et, tout au plus, 9 % 
a l'on appliqua les coefficients d'actualisation les plus favo- 
rables. Le total de la c on t ri bu ti on financière de Nestlé, entre 
1959 et 1975, était éqtévatent A un quart des bénéfices glo- 
baux dégagés par la fffiale Ivoirienne au cours de cette der- 
mite année et à le moitié des bénéfices qu'elle avait rapatriés. 

La café soluble était la premier produit fabriqué par la 
fSale ; O était destiné au marché interne de la Côte-d'Ivoire et 
d'un certain nombre d’autres pays d'Afrique de l’Ouest. Or, 
curieusement, le café ne rentrait pas, A l’époque, dans les 
habitudes de consommation dee populations locales. Plus 
encore, certaines d'entre elles, comme h» Gouros, étaient 
franchement hosties et le dessalent tout en bas de la btérar- 
cMa des biens agricoles qui déterminait leur consom ma tion 
afim antairs. 

P OUR créer la marché, donc, Nestlé a dû faire appel A un 
puissant système de publicité. La politique de promotion 
tendait A susciter le besoin cto nouveau produit parmi (es 
papulations par un contact direct avec les consommateurs 
potentiels, rutfflsatibn des canaux habituels dé communica- 
tion de masse ne semblent pas Stre particulièrement adéquate 
au rrâeu, et les agents du système de commercialisation exis- 
tant ne s'intéressant pas au produit. 

Un système dé diffusion spécial lut organisé. Des camions 
ame nai ent le café aux marchés et des prospecteurs le propo- 
saient A te dégustation dee personnes qui s’y trouvaient. Pro- 
gressivement, le café fut ainsi incorporé dans le panier de la 
conso m mation alimentaire habituel des populations urbaines 
et. dmis une moindre mesure, rurales. 

Mais quelle est la signification de ce phénomène 7 On peut 
fXTrHâriAntrepui la t&huâan de la conso mma tion de café sa pré- 
serne sous im double aspect. 


D'une part, elle implique uns orientation d'une partis des 
revenus monétaires - assez souvent très fimrtês — vers un 
produit qti, du point de vue strictement biologique, ne 
constitue qu'un faible apport nutritionnel. Cependant, la 
considération du seul point de vue biologique demeure bien 
insuffisant», surtout si l'on tient compte de es que le café est 
avant tout un stimulant. Il a des effets sur le comportement 
des consommateurs, ce qui doit amener è une analyse du 
point de vue psychoeocîal des effets de la consommation du 
café. 

D’autre part, le café est devenu le support d'une nouvelle 
forme d'alimentation qui semble remplacer la repas pris è mi- 
matin et constitué de féculents avec assaisonnement de 
piments et sauces par un repas pris sous la forme de petit 
déjeuner et composé par des aliments plus riches en calories, 
notamment le tait concentré et le sucre et, dans les zones 
urbaines, de plus en plus par le pain. Cette nouvelle habitude 
alimentaire est peut-être plus satisfaisante du point cto vue 
biologique, mais il ne faut pas négliger le fait qu'elle se base 
sur des produits importés, entraînant ainsi une dépendance 
alimentaire par rapport A r extérieur. 

Si pendant la période des balances commerciales excéden- 
taires cette dépendance ne suscitait pas de graves problèmes, 
3 en va différemment avec la chute des prix internationaux du 
café et du cacao A partir de 1978. 

V ERS le milieu dés années 70, la CAPRAL élargît la gamme 
de production par la fabrication d'un nouveau bien : le 
cube MaggL La diffusion de ce produt sur ta marché local sou- 
lève des problèmes similaires A ceux provoqués par {'introduc- 
tion du café, notamment la déstructuration des activités pro- 
ductives locales qui constituaient le support du type 
d'alimentation auquel le cuba Maggl va progressivement se 
substituer. Per affleura, la fabrication de ce dernier est fort 
révélatrice da i’isi des principaux mécanismes de l'expansion 
multinationale des firmes : le déplacement vers les pays du 
tiers-monde de la production de biens dont la demande 
décline dans les pays industriels. La consommation par 
ménage de cubes Maggl en Côte-d'Ivoire dépasse déjà celle 
des paya européens grands consommateurs, comme l'Alle- 
magne. 

Si l'on observe révolution de la filiale, en constate que 
cefle-d va reproduire en Côte-d'Ivoire te modèle de fonction- 
nement fondé sur la différenciation du produit. En effet, une 
fois que le marché ivoirien du café soluble atteint, vers les 
années 70. un seuil convenable, la CAPRAL commence A éla- 
borer da nouveaux projets concernant le café décaféiné, pua 
le café lyophilisé. Cette stratégie entraîne r utilisation d’une 
technologie de plus en plus sophistiquée qui éloigne considé- 
rablement toute possibilité de transfert horizontal de techno- 
logie, de même que la perspective d’intégration en amont de 
ia structura industrielle A travers la création dae branches de 
biens d’équipement. 


flans la plupart des branches en Corée 
du Sud. Cette situation a des consé- 
quences décisives, particulièrement sur 
trois variables stratégiques du pro- 
cessus de dévelopement : l'allocation 
des ressources, 1e modèle de consom- 
mation et l'intégration en amont de 
l’activité industrielle. 

En ce qui concerne l'allocation des 
ressources, en Côte-d'Ivoire, l'excédent 
prélevé par l'Etat et consacré A l'expan- 
sion du marché intérieur transite néces- 
sairement par les firmes multinatio- 
nales, finançant en grande partie leur 
implantation ou l’élargissement de leur 
capacité productive. En Corée du Sud, 
les firmes multinationales sont exclusi- 
vement concentrées dans les branches 
exportatrices, ce qui permet à l'Etat de 
prélever des ressources externes addi- 
tionnelles que les entreprises publiques 
ou privées coréennes utilisent selon les 
orientations précises du plan dans le 
cadre d'une stratégie d'intégration 
industrielle orientée vers 1e marché 
intérieur. 

S UANT au modèle de consomma- 
tion, en Côte-d'Ivoire, la produo- 
de biens relève de 1a stratégie pro- 
pre A la firme multinationale, sans 
rapport avec 1e niveau moyen des 
revenus et tes habitudes traditionnelles 
de consommation. Ce phénomène sus- 
cite ou accentue A son tour la distribu- 
tion Inégalitaire du revenu. En Corée 
du Sud, la diversification des biens 
offerts aux consommateurs est un pro- 
cessus progressif et contrôlé en relation 
étroite avec la capacité d’achat de la 
population. Cette correspondance entre 
niveau de revenu et offre de biens 
contribue fortement A atténuer les ten- 
dances A la répartition inégalitaire des 
revenus. La politique du pouvoir, dans 
ce domaine, a été très ferme. Les biens 
de consommation les plus modernes — 
électroménager, appareils optiques, 
électronique grand public, - fabriqués 
en grande partie par les firmes multina- 
tionales, ont été longtemps exclusive- 
ment destinés à l'exportation. La popu- 


lation coréenne n’a eu accès à ces biens 
qu'une fois satisfaits les besoins essen- 
tiels en matière de nourriture et de 
vêtement. Mais te développeme nt du 
marché interne n’a pas profité aux 
firmes multinationales qui en ont été 
pratiquement exclues au profit des 
firmes locales. Dans te branche électro- 
nique grand public, par exemple, les 
ventes sur 1e marché interne sont réa- 
lisés pour 9S,4 % par les entreprises 
coréennes et pour 4,4 % par des entre- 
prises enjoint ventura 

Enfin, pour ce qui concerne l’inté- 
gration en amont de l’activité indus- 
trielle, dans un pays comme la Côte- 
d’Ivoire, où le secteur industriel est 
contrôlé par les firmes étrangères, la 
taille du marché a constitué l'obstacle 
insurmontable à te diversification de la 
structure productive. En conséquence, 
te processus reste bloqué au niveau des 
branches légères. En Corée du Sud, la 
maîtrise absolue de l’Etat sur la déci- 
sion économique au niveau du marché 
interne a permis ce que l'on appelle la 
«remontée des filières» vers tes indus- 
tries lourdes - sidérurgie, chimie et 
industries de biens d'équipement — et 
assuré une autonomie notable du pro- 
cessus d'industrialisation, même su 
dans certains secteurs, la dimension du 
marché était manifestement insuffi- 
sante. 

Cette rapide comparaison montre 
que 1e diagnostic établi par les ana- 
lystes des problèmes du développement 
n'est pas aussi faux que cela et que la 
thérapie proposée, qui est une «théra- 
pie douce», loin de conduire A des 
situations apocalyptiques, peut se révé- 
ler efficace. 


(Keysume) 

PATRICE LUMUMBA (1925-1981) 
«Mous attendons la mort au- 
jourd'hui, demain, on no sait pas 
quand. Pour noua la mort no 
compte pas. Tout ce qui compta 
c'est ta liberté. » (1959). 


Qui sont-ils? 

Comment sont- 
ils perçus? 

Quel est leur 
avenir? 
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UNE 


DIVERSITÉ, INÉGALITÉS 
le langage des chiffres 


Les variations des termes 
de Féchange sont utilisées 
comme pièces à conviction 
dans la bataille idéologique . 
Mais le «r marché s 
h 3 est que la partie 
la plus visible de l'iceberg ... 


La référence aux termes de rechange est sans 
doute la plus commode, et la pins répandue, 
kttsqn’H s'agtt d’apprécier les rapports de forces 
commerciaux atre le Nord et le Sud. Elle truàaSt, 
on le sait, on rapport entre deux indices : cehn des 
prix à l'importation et celui des prix à Texporta- 
tkm. Limitée aux seuls mouvements des prix, eUe 
ne d o»*» cependant qu’une idée incomplète des 
réalités. 

En effet, quand ou pays voit Phwfice des prix à 
^exportation augmenter plus rapidement que celui 
des prix à importation, on dit que, pour bû, les 
termes de récbange s’améliorent. Mais cette amé- 


LE POUVOIR D’ACHAT DES EXPORTATIONS 
DES PRINCIPAUX PRODUITS PRIMAIRES» 


I I 1 I s» 

ï ü t t «j ^ 


a *4 1 1 h i 1 i ! S 1 


Source : CNUCEO. Statntical Pocket Book. 1984. 

PI Évolution du pouvoir d'achat des principaux produits primaires par rapport aux produits manufacturés (1960-1983). 

* Prix sur le marché labre. 

NB.-. Las tannes da r Échange des produits prima*» ont été calculés en défiatant las vakmi unitaires des aapa m tisns da cas Mans da rodca de rONU 
dis vtlam unltzns du a s pen atium da prodoits MMhctufs du pays développés. L'ansaaaWa da eu vatans a été MM an dotas da 188a 


Dotation peut fa c coa p a g ig d’une détérioration 
de sa balance commerciale si, dosât la m ême 
période, ses exportations en votasse ont crû «—* *■“* 
vite que ses importations. 

Autre exemple : révolution comparée de Hudice 
des pi o dui t s primaires et de ceÛ des produit* 
manufacturés permet d’apprécier FÉwhtioB* 
pouvoir d’achat (Tun produit primaire en produit» 
manufacturés importés (c’est la fameuse équation : 
tant de sacs de café pour un tracteur). Mais cette 
donnée doit aussi être interprétée avec pr écaution . 
Les variations des taxes et des subi entions peuvent 
en effet altérer son impact sur les pro ducteu rs 
directs de produits primaires. Ou encore s les 
variations des prix peuvent résulter d’opérations 
spéculatives sur le marché inte r n a ti onal et ne pas 
se faire sentir à court terme pour ces memes pro- 
dnctem. 

Devant un indice des termes de rechange qui 
s’améliorerait, pourrait-ou due que le pays Inté- 
ressé connaîtrait des referions d’échange «pins 
égalitaires » T L’hypothèse pourrait être retenue - 
et encore une fois avec beaucoup de précautions — 
si les prix sur les marchés mondiaux reflétaient les 
évolutions de productivité. Même s’il ne fallait pias 
que cent sacs de café pour un tracteur au Heu de 
cent cinquante, 1e rapport ne serait pas nécessaire- 
ment moins « inégalitaire » qu’aujourd’bnL Or 
Faméiioration de la productivité est, pour le parte* 
naire le plus avancé, un moyen de renforcer su 
position dominante dans rechange. 

Malgré ses finîtes analytiques, le concept de 
« termes de l'échange» coutume à être utiBsé 
comme pièce à conviction dans la bataille Idédogl- 
que que mènent contre les « tiers-mondistes » les 
« hommes-Waocs-qni-ue-veulMit-fita»- sangloter ». 
En fait, dans Fëconomie, les prix sont les phéno- 
mènes les plus visibles et donnent f sc flrmen t 
l'impression de détenir une certaine vérité. 
D’autant que les mécanismes du marché répondent 
à un certain « bon sois », faeflement exploitable à 
des fins idéologiques. 

La référence aux tenues de l'échange a cepen- 
dant son utffité si l’on n’onh&e pss que le marché 


n’est que fe partie vfsMe de fkabers 
récbange s’est pas forcément un jeu * 
BsDe. Ce nui est sûr actsifkuaant, cVU 
termes de Féchange n’ont ce ssé, de aedi 
non les pays du tiers mande (taàrMrt mm 
ci tfejj ou sj , et que ceux-ci s’efforçât • 
dans de tePcs f rnuPtions, de anabdnah h w 

leun exportations fout carêMBara Aac: 
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LA DÉTÉRIORATION 
DES TEKMESDE L’ÉCHANGE 
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Importance des secteurs économiques 
en pourcentage du PIB. 


services 



industrie 
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Dons les pays du tiers- monde, 
(hypertrophie des services 
provient essentiellement 
du fractionnement de la (fistribution. 


Aux extrêmes, des écarts de 1 à 10 pour le PNB peur tête, 
et de 1 à 30 pour le nombre tTkàbitants pour un médecin. 


PNB par habitant 

Taux d* alphabétisation des afatats 

9 Nombre d'habitants 
«P pour un médecin 

Ctr Taux de mortalité infantile 
JE*. (jusqu'à un anf 

0 Teux de croissance du PIB par habitant 

(197IH8B2) 

Source : Banque mondiale. 1984. 

Données 1982. 


L'INVESTISSEMENT. MOTEUR DE LA CROISSANCE 
Un effort mal récompensé dans les pays pauvres 


CEUX QUI ONT UNE CROISSANCE NÉGATIVE 
FAR HABIT AN - 





















* ht 

r TU» >'.?* <h 

*** *. '**• ", 
i_,, ‘ ^ a 

^ '-«1. 

. ** '■■•-?> t .; 

■*;h» r .,ï, • 


IA f ij Tî. t,, 

E S ïf H M i s « J r ?ï*Vk 









jp 


■«• - «!■ : *<~V^ ■'* 


.**«***? -**4* 



Le développement des échanges commerciaux 

entre pays du tiers-monde 


Par JEAN LEMPÉRlèflE* 
PPUYÉE5 par l'évolution 

démogr a phique, TîndostriaHr 

sation do tiers-monde et 
l’apparition de nouveaux pays produc- 
teurs aor les marché* mo ndi aux modi- 
fient progressivement FéquiHbre de la 
production et du commerce. Le déve- 
loppement des échanges Sud-Sud illus- 
tre ce changement et témoigne des 
capacités nouvelles des pays en vase de 
développement. Ces nouveaux courants 
commerciaux conc ern ent directement 
les pays industrialisés, moins par leur 
volume actuel que par leur dynamique. 

Les échanges de produits manufac- 
turés entre pays en voie de développe- 
ment ont doublé de 1978 à 1981. Ils 
dépassaient 44 milliards de dollars en. 
1981, et furent ramenés à 42,4 mfl- 
Serds de doU&rs par les rédactions 
d'importations liées à la crise. Celle-ci, 
ouïe sait, a durement touché les écono- 
mies d’Afrique et d’Amérique latine, 
oâ d’importantes chutes de production 
ont été enregistrées. Devant le recul de 
la demande interne, les producteurs ont 
avec succès porté leur effort sur les 
marchés extérieurs. 

En 1983, malgré la stagnation des 
échanges mondiaux, les pays exporta- 
teurs du tiers-monde (1) ont encore 
amélioré leur position sur les marchés 
du Nord comme sur ceux du Sud, 
confirmant leur compétitivité face à la 
concurrence Internationale. Us gagnent 
1 % des marchés industriels avec des 
livraisons eu progrès de 9,4 milliards de 
dollars (2). Ds deviennent les premiers 
fournisseurs des Etats-Unis en produits 
industriels, devant le Japon et l’ensem- ’ 
Ne des pays européens (3). 

Leur position s’améEare encore plus 
nettement au Sud (de 14,2 % à 16 %). 
Sur ces marchés (en baisse de 22 mil- 
liards de dollars par suite de la réduc- 
tion des revenus pétroliers, des restric- 
tions d'importation et des difficultés de 
trésorerie), une augmentation en 
valeur des échangea Sud-Sud est même . 
constatée pour toutes les grandes caté- 
gories de produits (+ U milliar d de 
doSars au total). Ole contraste avec . 
lot reculs importants enregistrés an 
Sud pour la seconde année consécutive 
pur tous lot pays industriels (recul de 
9 milliards de dollars en 1983 pour 
l’ensemble des quatre grands pays 
européens, du mime ordre que celui 
des Etats-Unis). 1 4 

Cette progression du tiers-monde 
n’est pas le fait seulement dès grands 
pays exportateurs d’Extrême-Orient 
car d’autres pays, d* Amérique latine ou . 
d’Asie, ont réussi & développer leurs 
ventes de produits manufacturés en 
1983, mieux que les grands pays indus- 
triels & l’exception du Japon. 

Ces succès sont liés A des conditions 
particulières de production par rapport 


M AIS Ira mécanismra économiques 
ne sont pas seuls A jouer. Les 
nouvelles capacités de production ont 
servi en même temps A l’affirmation dé 
nationalismes. Les pays les pins 
avancés du tiers-monde entendent 
constr uir e des industries complètes et 
sont d’accord pour refuser une division 
internationale du travail qui les canton- 
nerait dans les. productions les moins 
rentables. Actuels dirigeants et oppo- 
sants se rejoignent sur ce point. Le 
divorce est net entre les calculs du 
grand capital et les aspirations des pays 
neufs. 

Entre pays du tiers-monde, les pro- 
grès de ffndtistriaiïsacfaa ont suscité un 
co mm e r ce considérable de produits 
pétrcèiexs et des livraisons de matières 
premières. et métaux non ferreux aux 
nouveaux pays industriels. 

Mais les échanges Sud-Sud seront 
examinés ici d’abord A partir du com- 
merce de produits manufacturés (5). 
Son évolution, ses progrès, ses diffi- 
cultés, permettent de mieux percevoir 
les mutations survenues en quinze ans 
et la dynamique en cours. 

En 1970, les pays du Sud étaient 
fo urnisseu rs de matières premières et. 
de produits afimeniaxrra, et importa- 
teurs de produits manufacturés. Les 
perruques étaient . le prem ier, article 
d’exp orta tion de h’Corée^ la pcssîbi* 
Eté du « décollage industriel * du tiers- 
monde était examinée avec scepti- 
cisme. 

Après la percée spectaculaire des 
produits A bas prix .sur les marchés 
industriels; la part des échanges Sud- 
Sud dans les échanges mondiaux a dou- 
blé. L’existence même de tels 
comprenant hors pétrole 

* Qnw— î lW «inn ni etri» !. 


à celles des pays industriels : longueur 
du temps de travail avec souvent des 
semaines de 60 heures (4), intensité 
des cadences, importance et jeunesse 
du personnel féminin, rotation très 
rapide de la main-d’œuvre, travail des 
enfants, insuffisance ou inexistence de 
la protection sociale, conditions de tra- 
vail et pratiques sociales qui rappellent 
FEurope du siècle passé. 

Ne conviendrait-il pas de compren- 
dre la Chine populaire parmi les pays 


dn tiers-monde ? L’importance des 
réexportations vers la Chine comme le 
volume de produits chinois exportés 
par Hongkong plaiderait en ce sens. 
Sans la Chine, le commerce Sud-Sud 
comportera toujours une importante 
zone d’ombre, de l’ordre de plusieurs 
milliar d» de. dollar». Notons au moine 
que, dans le groupe des pays du tiers- 
monde, la Chine deviendrait le premier 
fournisseur des échanges Sud-Sud avec 
7,4 milliards de dollars en 1982. Mais, 
contr airem ent aux pays avancés, elle 
fo u rn it surtout des textiles : filés et 
tissus, vêtements, pour 42 %. 

Immense marché à tenue et lieu 
potentiel d’énormes productions à 
main-d’œuvre inépuisable, les pays du 
tiers-monde n’ont pas cessé d’être un 
champ de. manœuvre pour les pays 
industriels et les sociétés transnatio- 
naléSw Leurs productions, leurs orienta- 
tions commerciales et les résultats 
obtenus sont donc soumis A de fortes 
influences extérieures. 

L'industrialisation du tiers-monde et 
l'apparitioni de nouveaux pays exporta- 
teurs ne peuvent être considérées hors 
du contexte de l’économie mondiale. 
Dans un cadre de concurrence aigué 
entre grandes firmes industrielles, elles 
ont organisé dans; les pays A bas salaires 
des délocalisations de production leur 
procurant-im-surcroit de profits et élar- 
gissant le marché par les livraisons 
d’équipements nouveaux. La produc- 
tion de ces pays en a été stimulée et 
fortement marquée, moins sans doute 
par Ira implantations nouvelles que par 
refret d’entraînement des techniques 
employées. L’industrialisation du tiers-" 
monde se situe ainsi dans un mouve- 
ment général d'internationalisation et 
d’uniformisation de la production. 


62 % de produits manufacturés, souli- 
gne la rapidité des changements et, 
plus encore, la diversification de la pro- 
duction, de la sidérurgie aux télécom- 
munications, de l’électroménager A la 
construction navale et aux grands tra- 
vbiix! Ce qui suppose des hommes nou- 
veaux, adaptés au monde moderne, et 
qui n’admettent plus la situation anté- 
rieure. 

Poursuivi jusqu’aux années de crise 
récentes, ce développement de la pro- 
duction industrielle dans le tiers- 
monde, bien que très inégalement 
réparti, est un fait capital. Il se traduit 
par l’accroissement rapide de la part 
des produits manufacturés dans les 
exportations (hors pétrole) des pays du 
tiers-monde. De 1970 à 1981, eQe est 
passée de 22 % A 51 % dans les livrai- 
sons au iNord et de 45 % A 62 % dans 
Ira échanges Sud-Sud. 

Hors pétrole, la structure des expor- 
tations du tiers-monde s’est A td point 
modifiée qUH n’apparaît plus comme 
essentieOemeot fournisseur de matières 
premières et de produits alimentaires, 
mais est devenu fournisseur très com- 
pétitif de demi-produits et de produits 
finis. Même si Ton exclut Ira quatre 
grands pays exportateurs d’Extrême- 
Orient, la part des produits manufac- 
turés a doublé en dix ans, passant de 
15% à 30% (35 % en 1983). Les pro- 
duits industriels sont majoritaires ifan« 
les ventes des pays les plus peuplés 
(Inde, Pakistan, Brésil, Argentine, 
Mexique) et. leur progrès est rapide 
dans les pays de FAsie du Sud-Est 

Depuis 1973, les échanges Sud-Sud 
ont été marqués par un recul des demi- 
produits an profit de l’équipement 
(+ 10%) et par la stabilité des biens 
de • consommation. En 1981, biens 
d’équipement et demi-produits vien- 
nent A égalité dans les échanges Sud- 


Sud avec chacun 42%, Ira biens de 
consommation n’occupant qu'une fai- 
ble place (16 %). Les progrès de l’équi- 
pement sont dus à des secteurs spécia- 
lisés, compétitifs également au Nord : 
électroménager, matériel de télécom- 
munications, navires. 

La faible part du matériel industriel 
(8,7 %) montre les grandes difficultés 
des pays du tiers-monde A progresser 
dans ce secteur capital. En 1981, les 
seuls pays où les biens d'équipement 


représentent plus de la moitié des 
ventes au Sud sont le Brésil, Singapour 
et la Malaisie. Filés, tissus et produits 
chimiques sont parmi Ira trois pre- 
mières catégories de produits échangés 
entre pays du Sud; Ira demi-produits 
demeurent au premier rang des ventes 
de pays tels que la Corée, Taiwan ou 
l'Inde. 

Les échanges Sud-Sud de produits 
manufacturés ont été stimulés par le 
ralentissement de l'activité dans 2e 
monde industriel et la multiplication 
des mesura protectionnistes. U ne faut 
cependant pas y voir une ample réo- 
rientation des ventes et la recherche 
d'autres débouchés pour remplacer les 
marchés défaillants. 

Les entreprises du Snd sont demeu- 
rées prêtes A développer leurs ventes au 
Nord. Les gouvernements n’ont pas pri- 
vilégié les échanges Sud-Sud et ont 
toujours réclamé une plus large ouver- 
ture des marchés industriels. Les pays 
qui ont progressé au Sud ont aussi 
poursuivi leurs progrès au Nord. Les 
livraisons au Nord représentent d'ail- 
leurs 58 % des exportations de produits 
manufacturés dn tiers-monde. 

Les échanges Sud-Sud se sont déve- 
loppés parallèlement. Leur progrès 
n’est pas l'effet d’une p ré f é r e nce mais 
du jeu de la concurrence. Il s'agit de 
courants commerciaux nouveaux liés A 
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RUBEN UM NYOBE (1913-1958) 

> Mous sommas contre tas cota- 
nieSate» et leur» hommes de main, 
qu'il» moient blanc ». noir » ou 
Jaune s, et nous sommes le » aJUé» 
d» tou» le» partisan» du droit de » 
peuple» et nation» i dis poser 
d’aœMnêmas. sans considération 
de couleur . m (1955). 


l'évolutiou des économies des pays par- 
tenaires. Ils .se différencient des livrai- 
sons an Nord dans leur composition, 
surtout par la place beaucoup plus fai- 
ble des biens de consommation (16% 
contre 32%). 

Mais la différence semble tenir sur- 
tout A des caractéristiques des produits, 
qui n’apparaissent pas immédiatement 
dans la composition des échanges. Les 
échanges Sud-Sud comprennent une 
plus grande variété de produits, plus 
élaborés dans l’ensemble, et une quan- 
tité bien moindre de pièces détachées 
que dans les livraisons aux pays indus- 
triels. 

Pour les exportateurs du tiers- 
monde, les ressorts du succès sont dif- 
férents au Nord et au Sud. Les bas 
salaires permettent A des articles A 
forte intensité de travail de se placer en 
bonne position dans Ira pays indus- 
triels, tandis qu’ils se heurtent souvent 
au Sud à une production locale de 
même type, généralement protégée par 
des tarifs élevés. Pour pénétrer sur ces 


marchés, S faudra plutôt présenter 
d'autres catégories de produits, rendus 
compétitifs par la qualité, le savoir- 
faire, la technique. 

Des études détaillées ont montré que 
le rapport capital-travail, c’est-à-dire 
l’investissement par ouvrier, était en 
moyenne, en 1977, deux fois plus élevé 
dans les articles dirigés vers le tiers- 
monde que dans les livraisons aux pays 
industriels. U était 3.5 fois plus élevé 
dans Ira produits destinés pour moitié 


au Sud que dans ceux destinés pour 
80% au Nord (6). Mais faut-Q voir là 
des drainées décisives des échanges 
Sud-Sud, conséquences mécaniques 
d'avantages comparatifs? Cette diffé- 
rence entre échanges Sud-Sud et Sud- 
Nord n’est-eüe pas d’abord liée aux 
conditions historiques de dépendance 
dans lesquelles les ventes au monde 
industriel ont pris leur essor? Diffé- 
rence en ce cas transitoire et qui évo- 
luera. 

Deux types de production et 
d’échange se sont développés parallèle- 
ment dans les pays exportateurs du 
tiers-monde. 

Avec l’activité industrielle et com- 
merciale des multinationales, les délo- 
calisations et la création de zones fran- 
ches, s’est organisée une production 
bien caractérisée : orientée vers les 
marchés industriels, déterminée par Ira 
bas salaires, limitée A un petit nombre 
de secteurs employant une main- 


d’œuvre importante. Cette production, 
dent l’écoulement est assuré par les cir- 
cuits commerciaux des multinatio- 
nales, est en fait intégrée aux cycles de 
distribution des pays industriels. Une 
partie (pièces détachées, accessoires) 
constitue même un segment de leur 
cycle de production dans Ira pays à éco- 
nomie extravertie. 

Dans ce cadre, les transferts aux 

pays industriels constituent des 
échanges ïntra-firmes. il ne s’agit pas 
de formes de concurrence Sud-Nord et 
ils devraient être bien distingués des 
livraisons commerciales A caractère 
concurrentiel. Mais les données statisti- 
ques disponibles ne permettent pas 
cette distinction car elles ne présentent 
que des échanges entre Etats, enregis- 
trés au passage des frontières, et lais- 
sent dans l’ombre les véritables agents 
des échanges internationaux. 

Des échanges concurrentiels se sont 
développés parallèlement. Les Etats et 
firmes locales ont poursuivi et amélioré 
progressivement la production destinée 
au marché intérieur. Cette production 
est beaucoup plus diverse puisqu'elle 
doit répondre aux principaux besoins 
de la population, et les techniques 
employées y jouent un rôle sélectif plus 
que les bas salaires. 

Destinées à des marchés assez sem- 
blables, les livraisons au tiers-monde 
sont fournies par ce type de production. 
Avec les progrès de l’industrialisation, 
cette production rat parvenue à alimen- 
ter également, vers Ira pays industriels, 
un courant de produits concurrentiels 
qui prennent un poids croissant dans 
les échanges Sud-Nord. 

Cette coexistence de deux types de 
production est nette dans les pays à 
économie extravertie plus que dans un 
pays comme l'Inde. Les profits obtenus 
par les produits à bas salaire peuvent 
inciter le pays exportateur à maintenir 
ce courant de livraisons. Mais l’écart 
entre la structure des échanges Sud- 
Nord et Sud-Sud devrait se réduire 
avec le progrès des techniques 
employées. 


Le recul des exportateurs européens 


L A mode rat actuellement de mini- 
miser les résultats des pays du 
tiers-monde, de ne voir que leurs handi- 
caps considérables en cette période de 
crise. Après avoir parlé de miracles, 
lors des premiers succès, certains Occi- 
dentaux se déclarent déçus et veulent 
voir des échecs ou des demi-victoires, 
des illusions là où des progrès très réels 
sont évidents (7). 

En quatre ans, de 1978 A 1982, pour 
l’ensemble des produits manufacturés. 
Ira pays exportateurs du Sud ont gagné 
de 3 % A 3,5 % des marchés d’Asie, 
d’Afrique et dn Proche-Orient, et 2 % 
en Amérique latine (8) . Ils ont pris la 
deuxième position devant les Etats- 
Unis en Asie et au Proche-Orient, de 
même qu’en Amérique latine devant le 
Japon. L’existence de centres de pro- 
duction stimule ces échanges, et sur le 
continent africain, qui ne comprend 
pas de producteur industriel important. 
Ira pays du Sud sont devancés par la 
France, l’ Allemagne, l’Italie et le 
Japon. 

Les échanges Sud-Sud représentent 
une part de marché qui échappe aux 
exportateurs des pays industriels pour 
les secteurs traditionnels : vêtements, 
bonneterie, filés et tissus, mais aussi 
pour l’électroménager (20 %), Ira télé- 
communications, les navires, sans par- 
ler des secteurs tels que la construction 
et les grands travaux. Cela bien que les 
exportateurs du tiers-monde ne dispo- 
sent pas d’appuis financiers compara- 
bles et ne puissent pas accorder les 
mêmes facilités de créait. 

Dans le climat actuel de guerre com- 
merciale, le volume des échanges Sud- 
Sud constitue un minimum que n’ont 
pas pu empêcher Ira anciens pays four- 
nisseurs, malgré les moyens de pression 
dont Ils disposent et la pratique des 
échanges liés. Le recul de l’Europe sur 
tous les grands marchés du tiers-monde 
est d'abord celui de ta Grande- 
Bretagne (- 5,7 % en quinze ans) et, 
dans les dernières années, de l’Allema- 
gne (- 3 %) (9). La France a perdu 
2 % des marchés d’Afrique, qu'elle 
fournit encore pour plus de 18 %. 

Ce recul général des exportateurs 
européens devant les nouveaux concur- 
rents incite A la réflexion. Le Japon et 
les Etats-Unis ont, dans l'ensemble, 
mieux réagi. Les échanges Sud-Sud ne 
fournissaient en 1981-1982 que 14 % 
des achats du tiers-monde. Même 
modeste et très insuffisante, une pro- 
duction industrielle compétitive au Sud 
ne peut qu'entrer en conflit avec les 
intérêts des fournisseurs traditionnels, 
surtout lorsque ceux-ci se donnent 
comme politique de produire pour 
exporter. Les systèmes productivistcs 


du Nord devront pourtant s'accommo- 
der de son développement. 

La grande industrie est uniformi- 
sante et niveleuse ; il en résulte que les 
pays du tiers-monde sont beaucoup 
moins comparables entre eux que les 
pays industriels. Schématiquement, on 
peut distinguer parmi eux : 

- Les huit pays les plus avancés: 
activité industrielle importante A peu 
pris complète mais très dissemblables 
entre eux : deux pays de taille moyenne 
A économie extravertie (Corée et Tai- 
wan) ; deux villes-ateliers A forte acti- 
vité de transit ; quatre pays A forte pro- 
duction destinée pour plus des neuf 
dixièmes au marché intérieur. Dans des 
sous-continents tels que le Brésil et sur- 
tout l'Inde, le poids de la demande 
interne rat décisif. 

( Lire la suite page 34. ) 


(1) Pays à économie de marché hors 
OCDE, d’Amérique latine, d’Asie et d’Afri- 
que (Afrique du Sud exclue). 

(2) Rapport annuel de l’Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) 1983-1984 (tableaux annexes). 

(3) Source : Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE); 
position conservée en 1984 d’après les statisti- 
ques américaines des trois premiers trimestres. 

(4) Cinquante-oeuf heures par semaine en 
Corée pour les femmes dans ks principales 
branches d'exportation, d’après les chiffres 
officiels repris par le Bureau international du 
travail (BIT). En fait, souvent plus de 
soixante-cinq heures, surtout dans les zones 
franches. Le te m ps de travail, notamment 
depuis 1976, a tendance à augmenter en fonc- 
tion de l'effort sur les marchés extérieurs, les 
dép e ns es de la Sécurité sociale représentent 
use part très faible du PIB dans le tiers- 
moode, généralement inférieure h 5 %, et cette 
part n’a pas tendance à augmenter. Dans les 
pays industriels, ces dépenses r eprése n tent de 
20 % à 30 % du PIB, et mu connu une forte 
augmentation en vingt ans. jusqu’en 1980. 

(5) Produits manufacturés : CTC1 (Classi- 
fication type pour le commerce international, 
utilisée par les Nations unies) sections 5 A 8 
sauf 68. Les métaux non ferreux et ks pro- 
duits des industries alimentaires n’y sont pas 
co mp ris. 

(6) Voir, entre antres études, Oi i Havryly- 
sbyn et Martin Wolf, T rade Among Develo- 
pikg Cowaries. BM : WP n° 749 (1981), et 
European Economie Review (1983). 

(7) Les ventes de produits manufacturés 
du tien-monde an monde industriel en 1981 
couvraient 28,5 % de leurs achats, contre 19 % 
en 1970 ; celles de l’Asie, 76 % contre 42. 5 %. 
Ces taux de couverture donnent une indication 
(révolution plus sûre que les soldes gonflés par 
l'inflation et le volume des échanges. 

(8) Part des produits manufacturés do Sud 
en 1982 : 18,2 % es Asie, 13% au Proche- 
Orient et en Amérique latine. 9,3 % ea Afri- 
que (d’après i’ONU). 

(9) Cela est encore plus sensible aux Etats- 
Unis, où l'Allemagne (de même que la 
Grande-Bretagne) a perdu 5 % du marché en 

S e ans tandis que la position française est 
(3%), mais stable. 
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Le Nord industrialisé affronte désormais une sérieuse concurrence venue du Sud 
sous-développé. Mais il ne reste pas passif L Sans volonté politique commune , 
Vhumanité entrera à reculons dans le XXI • siècle 
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Le commerce des produits manufacturés entre pays du Sud (1) 
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Proche-Orient- Asie 
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3» 

474 
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Asie- Afrique 
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3607 

■2 «6 

03 «3 ** 

Afrique-Asie 
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2039 

03 A? 1 
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«4 13 13 
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001 
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- 0,1 84 
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.. 61 

78. 

. " 56 

U 14 

Amérique latine-Proche-Orient 

418 

475 

• 582' 

— — — 

Procbc-Oriest-AmMque latine 

16 

19 

. 1 6 

3,1 .03 13 

Proche-Orient-Afrique 

337 

791 

606 

03 «3 «3 

Afrique- Proche-Orient 

110 

154. 

:• J*/ 


(1) Produits manufacturés : Qassificatian-type pour le commerce jatenwtîonri (CTC I) 
518, sauf 68. 

Source : d’après les tableaux spéciaux des bulletins mensuels de PONU, mai 1984. 

(*} Avec farte part de réexparuition&. 
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L ES pays les mieux placés sur le 
marché industriel sont aussi les 
premiers fournisseurs des échanges 
Sud-Sud. Pour les économies orientées 
vers les marchés extérieurs avec des ca- 
pacités de production croissantes, une 
diversification des débouchés était pos- 
sible et souhaitable. Les mesures pro- 
tectionnistes des pays industriels ont 
accéléré le mouvement 

En 1981, plus de la moitié des 
échanges Sud-Sud de produits manu- 
facturés proviennent d’un premier 
groupe de cinq grands pays exporta- 
teurs avec, pour chacun, des montants 
supérieurs à 2.5 milliards de dollars. 
En tête Taiwan, la Corée (dépassant 
chacun 6 milliards de dollars) et le 
Brésil (4,8 milliards de dollars). En- 
semble, ils fournissent près de 40 % des 
échanges Sud-Sud. Os sont suivis de 
Singapour et de Hongkong (3 et 
2JS milliards de dollars, réexportations 
exclues) (10). 

Livrent encore au tiers-monde pour 
plus de 1 milliard de dollars de pro- 
duits industriels en 1981 : l’Inde et le 
Mexique, dont les ventes ont peu pro- 


Source .- d’après les chiffres du GATT. 

* Réexportations déduites. 

•• En 1978. 


Avec des livraisons supérieures à 
500 millions de dollars, se placent or- 
suite r Argentine, dont la position s’est 
considérablement détériorée, la Malai- 
sie, la Thaïlande, le Pakistan, la Co- 
lombie et l’Arabie Saoudite. 

Plus de 70 % des échanges Sud-Sud 
proviennent de ces treize pays. 

Cela ne doit pas faire oublier l’appa- 
rition, comme exportateurs compétitifs 
dans divers secteurs, d’une nouvelle va- 
gue de pays producteurs à taux de 
croissance rapide, pays de toute taille 
(Indonésie, Philippines, fie Mau- 
rice) (12). Ce fait illustre la général!- 
satian de la production industrielle au 
Sud. 

Quelques pays pétroliers de la pénin- 
sule arabique ont aussi fait leur appari- 
tion sur les marchés du tiers-monde. 
Leurs livraisons, principalement desti- 
nées aux pays voisins, comprennent une 
forte part de réexportations (camions, 
matériel de construction, biens de 
consommation) . Mais, dès 1981, les ex- 
portations de produits fabriqués en 
Arabie Saoudite ou au Koweït (engrais, 
produits chimiques de base, matières 
plastiques et divers demi-produits) 
sont supérieures à celles des pays afri- 
cains les mieux placés. Les investisse- 
ments considérables effectués depuis 
dix ans et les installations d’usines 
■ clés en main > devraient rapidement 
faire sentir leur effet sur des marchés 
très divers, des textiles aux meubles, à 
la sidérurgie et aux télécommunica- 
tions. Leurs conséquences seront en- 
core plus fortes dans certaines bran- 
ches pour les pays industriels. Pour 
profiter de matières premières à très 
bas prix, les plus grands groupes d’in- 
dustrie chimique (Exxon, Hoechst, 
Mobil, ICI, Mitsubichi) transfèrent 
leurs productions pétrochimiques de 
base (urée, méthanoL éthylène, ammo- 
niac, etc.) dans les énormes complexes 
d’Arabie Saoudite (Jubail), du Koweït, 
d’Indonésie. .. 

L’absence dés pays d’Afrique fait 
ressortir l’inquiétant retard de ce conti- 
nent. Leurs ventes de produits manu- 
facturés aux autres régions du tiers- 
monde n’atteignent pas le dixième de 
leurs achats. Dans les échanges Sud- 
Sud, la part des échanges régionaux en- 
tre pays d’Afrique est tombée de 10 % 


à 1,5 %_ Les pays africains les mieux 
placés (Maroc, Tunisie) sont orientés 
vers le marché européen. Aucun n’ex- 
porte au Sud plus de 300 million» de 
dollars de produits manufacturés. La 
comparaison entre les grands pays 
acheteurs et grands pays fournisseurs 
souligne le déséquilibre (voir le ta- 
bleau II). 

La position des pays fournisseurs dé- 
pend des capacités de production mais 
aussi des politiques commerciales 
adoptées comme acheteurs et comme 
exportateurs par les pays du Sud, avec 
toute une panoplie de mesures, des 
droits de douane aux stimulants à F ex- 
portation. Certains voient dans le mon- 
tant élevé des taux de protection le 
principal obstacle au développement de 
ces échanges Sud-Sud. Excessive dans 
les pays avancés, cette protection est 
indispensable au départ de jeunes in- 
dustries. 

Co n séquence s paradoxales de politi- 
ques différentes : l'Amérique latine, 
qui assurait en 1981 environ 55 % de 
toute la production industrielle du 
tien-monde, était loin d’avoir une part 
correspondante dans les échanges 
(18 %). Bien que n’orientant an Sud 
que 30 % de leurs ventes, la Corée ou 
Taiwan livraient an tiers-monde une 
part de leur production trois fois plus 
forte que le Brésil ou l’Inde. 

La part des échanges Sud-Sud s’est 
accrue dans l'ensemble jusqu’aux an- 
nées de crise. Elle est souvent de l’or- 
dre de 50 % dans les exportations des 
pays d'Amérique latine, plus forte que 
dans la plupart des pays d’Asie. Le rôle 
du commerce Sud-Sud aurait pu être 
considérable pour la production et les 
exportations des petits pays qui réussfe- 
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tins, échanges i ntr as ectorids qui sont 
d’une telle importance entre pays in- 
dustriels (plus de 50 % dra échange* 
entre, pays de la CEE), sont loin 
d’avoir un rôle comparable an Sud en- 
tre les pays les plus avancée. Même, en- 
tre les trois grands; d’Amérique latine, 
ils apparaissent dans très peu de sec- 
teurs (pièces détachées d’âectromqne, 
d’automobile ou d’équipement mécani- 
que) et sont très déséquilibrés (13/. 
Plus fréquentes sont les spécialisations 
à l'intérieur (Tune même branche, pré- 
vues par des accords bilatéraux entré 
pays avancés d'Amérique latine. 

En Asie, sauf peut-être le cas des re- 
lations Malaise-Singapour, dès 
secteurs tels que Télectronique et les 
télécommunications, . les productions 
seraien t in t é g rées aux industries de cer- 
tains pays développés plutôt qu’à ceEes 
d’autres pays du tiers-monde. .... 


fs voisins dans lés courants 


L ES échanges Sud-Sud sont encore 
composés pour les deux tiers 
d’échanges régionaux, part à peu près 
maintenue depuis cinq ans. L’impor- 
tance du voisinage, des facüxtés de 
transport, des habitudes commerciales, 
de la langue, etc., demeure évidente 
pour les petits et moyens pay& Les 
échanges de voisinage dominent aussi 
largement darjc les des 

pays du Proche-Orient ou de F Afrique 
subsaharienne. 

Les échanges transocéaniques (le 
tiers du commerce Sud-Sud) groupent 
essentiellement des échanges entre 
pays de niveau différait. L’ouverture 
des marchés pétroliers a constitué un 
puissant stimulant pour les échanges 
Sud-Sud. Les livraisons au Proche- 
Orient y ont pris la première place, pas- 
sant eu trois ans de 14 % à 27 %. Le 
Proche-Orient demeure, au Sud. le 
princàpaT client de l'Inde et, pendant 
plusieurs années, la Corée lui destinait 
jusqu’à 45 % de ses ventes au tien- 
monde. 

Les antres courants commerciaux 
entre pays de niveau différent sont des 
éc han g es régionaux entre pays d’Asie 
ou d’Amérique latine. Us se soldent par 
de considérables déséquilibres et une; 
forte place prise par les grands produc- 
teurs dans les importations des pays 
voisins. A Sri-Lanka et su Bangladesh. 
près de la moitié des importations ve- 
nant d’Asie sont livrées par Flnde. 

En Amérique latine, pour tin cin- 
quième du total les produits maniifao-- 
turés importés sont -fournis par les - 


échanges régionaux: 7,7 mQSards dé 
dollars en 1981 : commerce dominé par 
les trois grand* (Brésil, Mexique, Ar- 
gentine)', car les échanges entre petits 
et moyens pays n’en rep ré sen t e nt guère - 
que. lé tiers malgré les tentative» pour, 
ouvrir des circuits commerciaux mains 
dépe nd a nts . ■ • - . 

Le déficit à Fégard des trais grands 
pays producteurs est considérable, sur- 
tout pour les. petits pays tris que FUrnk- 
guay, la Bolivie, le- Paraguay, car Je. 
Brésil et. l'Arg entin e sont en passe d’y 
remplacer les pays' industriels comme 
principaux fou ri n»gea rs; Tses-acbate -de. 
ces trois petits pays en Amérique Jgtipe»- 
8ont du même ordre que ceux de FAç-- 
gentûn t et dti. Brésil réunis} La Colom- 
bie, le: Chili» Je Venezuela qui dispo- 
sent d’industries co mp é titiv es de divers 
secteurs, dépendent 'moins de Jeu» . 
. grands voisins-. JJs leur achètent biens: 
d’équipement, roitares automobiles et 
produits chimiques. Lespays petits -et; 
moyens avaient compris rapidement 
leur intérêt- à se grouper entre pays de 
taille et de -niveau économique araca: t 
. proche (Pacte andin/ çt avaient infime 
prévu certaines co m plé m entarités de ; 
production industrielle. Mais Jet riva-: - 


flO) Source i G ATT. 

(11) Banque - mondiale,, ff 

1980-1981. ; 

(12) Progrès du Sud-Sud en trois ans : 

. •+- 8 % «U Corée et an Bréul ; + 4 % 8 Trisnn. ... 

(13) Listings (vlaiïstiqnes cammercûiies 

«fem d ér ai Ré ei ) dn Brisa, du Mexique fat. 
doFArgCtttinc. v*.' 
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commerciaux entre pays du tiers-monde 


Ktég en rendent la mise an. point très 
délicate et une gryiMi»» partie des 
échanges entre pays partenaires (par 
exemple: Colombie-Venezuela) est 
due aux habitudes et au voisinage bien 
pins qu’aux dispositions des en- 
tentes (14 ), .... 

M odèle ou caricature, : le Marché 
commun d’Amérique centrale 
(MCAC) a assuré là protection des in- 
dustries naissante» par des tarifs exté- 
rieurs élevés en- leur réservant un mar- 
ché relativement large par la 
suppression des b ar rièr e » douanières 
entre pays membres. L'ouverture d’un 
marché de vingt nriiKima d'habitants 
transformait les penjpectives des entre- 
prises des cinq partenaires et attirait 
les investissements .américains. Les 
échanges internes se sam développés. 


souvent liés à des spécialisations 
(850 millions de dollars en 1980, soit 
40 % de plus que les échanges internes 
du Pacte andin). 

Mais fe MCAC est demeuré un cir- 
cuit cks, sans débouchés à l'extérieur 
au Sud ni au Nord pour ks produits 
manufacturés. Les neuf dixièmes des 
échanges se limitent aux pays parte- 
naires. On notera que te MCAC n’a pu 
se réaliser en 1960 qu'avec un accord 
des Etats-Unis et révision de leur atti- 
tude pour protéger les intérêts de J Uni- 
ted Fruit en Amérique -centrale contre 
la contagion cubaine. Illustration de la 
façon dont certains développements 
des pays du tiers-monde viennent s'in- 
crire dans les calculs stratégiques ou 
économiques des grandes puis- 
sances (15). 


Le rôle des multinationalos et de l'Etat 


L ES m u l t inatio nales ont, dans les 
échang e s Sud-Sud, un rôle bien 
moindre que dam tes échanges Sud- 
Nord. Elles n'en ont pas pris l'Initia- 
tive, mais ont plutôt suivi le mouve- 
ment Seules les grandes sociétés 
commerciales japonaises ont joué un 
iOte particulier par leurs réseaux de 
conuneaxûalisatian qui ont facilité la 
diffusion (tes produits d'Asie te 
tiers-monde. 

Les multinationales sont présentes 
dam tes échanges Sud-Sud de façon 
très inhale, dans les secteurs dont elles 
ont le contrôle (électronique, automo- 
bile) et dam les Dvndsmia des pays où 
leur position est dominante, comme 
Singapour, ou très forte, tel te Brésil. 
Leur râle est difficile à préciser car 
leurs interventions sont devenues plus 
discrèt e s depuis dix. ««» et .souvent 
indirectes avec un rôle croissant des 


Les échanges Sud-Sud «'évoluent 
pas en un milieu aseptisé, réglé par les 
seuls équilibres d'une économie de 
marché. Droits de douane, barrières 
non tarifaires, pr éf érences, accords fi- 
nanciers ou commerciaux, subventions, 
crédits & l'exportation, appuis finan- 
ciers, •«*« parier des partagea occultes 
de marchés, du jeu de la corr upti on et 
des décisions- arbi t raires une mnlti- 
tnde de facteurs interviennent entre 
l'offre et l'échange, et dans le tiere- 
monde pins qu'affleura. 

L’intervention de PEtat dans l'écono- 
mie des pays réputés Je» pins: « libé- 
raux »' (Hongkong excepté) est beau- 
coup phu forte que dans les pays 
occidentaux tes plus dirigistes. Elle dé- 
passe largement le choix et Papplica- 
tkm d’une politique industrielle et com- 
merciale. Dans les pays les plus 
avanoés, FEtaî a été amené au moment 
de nndustrialisatien à suppléer à l’ab- 
sence ou à l'insuffisance des structures 
nécessaires. H est devenu hü-même in- 
vestisseur, producteur, distributeur. La 
part du secteur public est très forte 
mais «Tune efficacité variable. 

Cette action coordonnée de PEtat 
dépasse tes mo tivatio ns écono mi ques et 


le simple calcul marchand. Là où la 
production était déjà assurée de larges 
déhanchés, ht création d’industries de 
base (chimie, sidérurgie) se révélait 
très onéreuse et ne s’imposait pas dans 
llmmédiat. Mais, en créant les condi- 
tions d’une moindre indépendance à 
l'égard des fournisseurs étrangers, elle 
devait pe rm ettre d'autres rapports avec 
les paya industriels. 

Les classes dirigeantes des pays 
d'Extrême-Orient, par exemple, ont 
utifisé avec lucidité la place qui leur 
avait été attribuée dans le système in- 
dustriel et les nouvelles capacités ao- 
' qiriaes pour construire une industrie na- 
tionale, complète, expression de 
l'identité nationale (voir page 31 l’arti- 
cle de Maurice Ikonlcoff). Ce choix 
politique était validé par un consensus 
national eu dépit du caractère autori- 
taire des régimes et de la surexploita- 
tion. 

A partir de oes nouveaux secteurs de 
production, les principaux pays 
.d'Extrême-Orient ont su dépasser leur 
production traditionnelle et te diversi- 
fier. Les industries chimiques ont 
permis te fabrication de demi-produits 
jusque-là livrés en. quantité par tes pays 
industriels aux urines locales. Les « re- 
montées de filières», qui ont rendu 
beaucoup plus autonomes et plus renta- 
bles tes productions, reposent sur les 
Capacités des techniciens. 

Le développement a une composante 
culturelle. Il reste dans l'impasse là où 
s’imposent les comportements tradi- 
tionnels empêchant une transformation 
des mentalités. La formation technique 
et une large ouverture d'esprit sont des 
atouts maîtres pour tes mutations éco- 
nomiques. Des pays neufs sont devenus 
compétitifs dans de nouveaux secteurs 
grâce & une profonde transformation de 
leurs avantages, . principalement hu- 
mains : un meilleur équipement, la res- 
tructuration de 1a production auraient 
peu d’effet sans tes facultés «Tadapta- 
. tion des travailleurs et les capacités 
d'assimilation et de maîtrise des techni- 
ques des ingénieurs. 


Briser te 


du savoir 


EQUIPEMENTS complexes, usines 
E « dés en main », ingénierie, 
construction et grands travaux : dans 
une série de domaines qui semblaient, 
réservés aux pays industriels, d i v e rs 
Etats du tiers-monde se sont imposés, 
sur Les m grehéa du Sud, contre la 
concurrence internationale. Cela moins 
de «Sx ans après te percée «le leurs 
biens de co nsomm a tkHi sur te marché 
industriel— 

Les export at ions technologiques et 
leurs progrès récents marquent une 
étape nouvelle dans les rapports avec le 
monde industriel. En brisant te mono- 
pole dn savoir, elle» modifient les 
conditions dn marché dans 1e tiers* 
monde. 

Elles ouvrent en même temps un au- 
tre chapitre dans les rapports entre 
pays du tiers-monde. Par-delà les 
commerciaux, elles tissent 
entre eux des liens «Ton type nouveau. 
Les installations industrielles sont com- 
plétées souvent par la formation du 
personnel et des technicien*. La possi- 
bilité de recourir à de» sociétés compé- 
tentes du Sud pour l'appréciation des 
contrats et le contrôle de leur exécution 
offre & tous les pays du tien-monde un 
moyen «te pression. Le progrès de 
quelques-uns constitue un facteur «le H- 
bération pour tous, et un atout dès à 
présent. Cest en même temps te source 
d'inégalités encore {dus fortes entre 
pays du Sud. 

L'équipement industriel ne repré- 
sente pas encore 10 % des échanges 
Sud-Sud, wwrfg te diversité des maté- 
riels et machines offerts apporte la 
preuve de capacités polyvalentes dans 
mu» tfmthm de pays, en même temps 
qu’une mÆartian sur leur politique. Ils 
entendent ne pas se laisser enfermer 


dam une drvïsioa internationale du tra- 
vail qui tes cantonnerait dans les seo- 
teuzs en perte de vitesse, et ils ne se 
laisseront exclure d’aucune production 
essentielle. 

L’installation d'usines « clés en 
main » (16) implique à la fois capa- 
cités de production, c ompétiti vité pour 
une partie des équipements, maîtrise 
de techniques assez complexes et coor- 
dination de ces techniques. Les entre- 
prises de neuf pays du tiers-monde au 
• moins sont «capables de prendre la res- 
ponsabilité de telles opérations à 
l'étranger. 

L’Inde satisfait & 85 % de sa de- 
mande intérieure d’équipement. Mais 
son énorme marché et sa politique com- 
merciale n’ayant pas encouragé les ef- 
forts à r extérieur, elle n’est pas dans 
. les premiers pays du Sud exportateurs 
d’équipement- Malgré tout, te réputa- 
tion de saa matériel, sa bonne adapta- 
tion aux conditions du tiers-monde, 1a 
capacité de ses ingénieurs la placent 
«tepuis long t em p s au premier rang des 
pays neufs comme fournisseur «Tînstal- 
lations industrielles les plus diverses, li- 
vrées partout de l'Asie du Sud-Est an 
Proche-Orient, des pays pétroliers mé- 
diterranéens à toute P Afrique anglo- 
phone : au total, près de moitié des en- 
sembles fournis an Sud par les pays 
neufs. 

Avec les «technologies appro- 
priées », l’Inde propose des adaptations 
de techniques difficilement réalisables 
. par Les pays industriels. 

De nouvelles formes de coopération 
Mitre pays du Sud. sont apparues dans 
le domaine du financement. Les pays 
- pétroliers avaient déjà apporté un sou- 
tien à des pays choisis. Les 


autres investissements dans 1e tiers- 
monde de grandes sociétés, surtout par 
création de filiales en [dus générale- 
ment de sociétés mixtes, sont évalués à 
10 milliards de dollars en des activités 
diverses. Somme encore faible; mais té- 
moignant des interactions entre écono- 
mies du Sud. Ces sociétés mixtes sont 
souvent conçues pour affermir un cou- 
rant commercial. De nombreuses prises 
de participation des investisseurs de 
l’Inde, par exemple, s’effectuent par 
fourni tares d’usines et d’équipements 

qui assurent pour te suite une préfé- 
rence pour les technologies in- 
diennes (17). Antres pays investisseurs 
au sud : Corée, Hongkong, Brésil. 

La plupart des pays ont compris la 
nécessité de r o mpr e l'hégémonie du sa- 
voir. Partout, ont pris naissance des bu- 
reaux spécialisés d'ingénierie travail- 
lant au niveau local. L’Inde s’appuie 
sur quinze mille techniciens, dont plus 
de sept mille dans les cinq grandes 
sociétés- dn pays. Une cinquantaine de 
sociétés indiennes compétentes travail- 
lent en Asie, en Afrique et au Proche- 
Orient, recouvrant l’éventail des pro- 
ductions indiennes et assurant jusqu'à 
la planification d'un pays comme 1a Li- 
bye. Le Brésil dispose «le sociétés plus 
spécialisées qui se partagent l'ensemble 
des secteurs et travaillent surtout en 
Amérique latine. 

En 1982, te montant des contrats 
Sud-Sud de bâtiment-travaux publics 
(BTP), dépassant 21 milliar d* de dol- 


lars (18), correspondait à la moitié des 
échanges Sud-Sud de produits manu- 
facturés ! Dans ce domaine, les entre- 
prises du Sud, quelques années à peine 
après leur apparition sur les marchés 
mondiaux, ont pris une forte position 
mternatioaate grâce à leurs bas prix, à 
la fourniture de main-d'œuvre, mais 
aussi à leur expérience et à leurs capa- 
cités techniques. 

En 1983, malgré la chute générale 
des commandes «te bâtiment et travaux 
publics (BTP) dans le tiers-momie de 
30% en deux ans, les entreprises du 
Sud ont «mené amélioré leur position 
(223 %). Elles prennent en charge les 
travaux les plus divers : construction de 
viUes avec habitations, édifices publics 
et infrastructure, réseaux d’égouts, 
routes, autoroutes, ports, aérodromes, 
barrages, étetxrificatkm de villes ou 
régions. 

Les entreprises coréennes, malgré 
une mauvaise année, conservent en 
1983 la deuxième place sur les marchés 
du tiers-monde avec «tes contrats d6- 
papant 10 milliards de dollars (ces 
chiffres sont en moyenne deux fois plus 
fort» que ceux des sociétés françaises, 
pourtant dynamiques & l’étranger dans 
ce secteur). D’autres pays sont égale- 
ment très actifs : P Inde, avec une tren- 
taine d'entreprises, des pays du Golfe à 
l’Asie du Sud-Est et à l'Afrique orien- 
tale ; le Pakistan, Taiwan, 1e Brésil, en 
Amérique latine mais aussi au Proche- 
Orient. 


Le Brésil, le Mexique. 1a Malaisie et 
bien d’autres ont contribué à ce mouve- 
ment en même temps que les quatre 
grands exportateurs d’ExtrêmeOrient. 
Les ventes à l’Asie et au Proche-Orient 
compensent (a faiblesse du marché 
d’Amérique latine. Pour des pays 
comme le Brésil et le Mexique, les 
succès remarquables sur les marchés 
extérieurs en 1983 et 1984 sont loin de 
compenser la chute de leur demande 
intérieure. Cette extraversion rend leur 
économie plus dépendante encore de (a 
conjoncture et en particulier du mar- 
ché des Etats-Unis. Près des deux tiers 
dos bénéfices de l’u dernier seront pris 
par le service de la dette à des condi- 
tions très éloignées des conditions 




Quand l'austérité frappe des concurrents gênants 


A VEC le mouvement d'industriali- 
sation, Ira marchés BTP dans le 
tiers-monde ont pris une importance 
croissante, et les grandes entreprises 
«tes pays industriels sont devenues très 
dépendantes de leurs commandes, sou- 
vent à plus de 50 SL Elles doivent tenir 
compte de ces nouveaux concurrents ; 
elles soumissionnent avec eux pour des 
projets précis ou leur sous-traitent une 
partie des contrats. 

Certains pays ont constaté quH était 
possible de réaliser des érônomira 
considérables en rejetant les soumis- 
sions reçues et en lançant de nouveaux 
appels d’offres. Signe d'un nouveau cli- 
mat et de l’évolution des rapports Sud- 
Nord : progressivement, les pays du 
tiers-monde, de l’Arabie à la Colombie, 
prennent des mesures pour contrôler 
leur marché, limiter Ira abus de so- 
ciétés étrangères et leur imposer des 
conditions pour obtenir un certain par- 
tage des bénéfices : 

— création d’entreprises locales fa- 
vorisées par les autorités ; 

— fragmentation des contrats pour 
les rendre accessibles ; 

— recours obligatoire aux services 
locaux de transport, banques, assu- 
rances... et achats d’équipement aux 
agents régionaux ; 

— recoure aux fûmes locales pour 
40% des travaux et rejet de toute 
clause obligeant le pays à commander 
des travaux & l’étranger. 

Dans tous les domaines nouveaux et 
en particulier l'ingénierie, les tiens avec 
le monde industriel demeureront pour- 
tant étroits. Les grandes firmes in- 
diennes, brésiliennes, coréennes sont 
très conscientes de leurs limites et éloi- 
gnées de toute idée de rupture avec les 
économies du Nord. Pour progre ss er, 
elles recherchent avec persévérance 
des ententes avec les grandes sociétés 
industrielles, la création de sociétés 
mixtes sur des projets précis ou des 
accords plus vastes de coopération 
technique. 

La concurrence aiguë entre firmes 
Industrielles contribue & accélérer tes 
transferts de techniques, qui prennent 
une importance décisive. Déjà le ton 
change. Les pays du tiers-monde font 
pression à ce sujet : Il n’est plus ques- 
tion seulement de transferts mais de 
maîtrise assurée des techniques. Une 
véritable coopération technique s’im- 
pose au Nord comme condition d’accès 
aux marchés les plus dynamique» 

La crise a pris des formes diverses 
dans les différentes parties du tiers- 
monde. Difficultés de trésorerie et ré- 
ductions d'importations presque géné- 
rales ne pouvaient qu'avoir une 
incidence directe sur les échanges Sud- 
Sud. 

Les pays pétroliers, inquiets de 1a 
chute de leurs revenus, échelonnent ou 
réduisent leurs commandes. En Afri- 
que et en Amérique latine, les diffi- 
cultés déjà sensibles en 1981 se sont ag- 
gravées en 1982. Le service de la dette 
atteint 36,6 % du montant des exporta- 
tions pour l’ensemble de l’Amérique la- 
tine. Les exigences des organismes prê- 
teurs sont intervenues au moment où la 
récessi o n du monde industriel entraî- 
nait l’effondrement des cours des prin- 
cipales matières premières et un affai- 
blissement très sensible des termes 
d’échange. Les mesures d’austérité im- 
posées par le FMI ont encore aggravé 
te recul de la demande intérieure et des 

r 


échanges régionaux. Au Brésil, en 

1982, la production reculait de 10 % 
pour l'ensemble des produits manufac- 
turés, et, pour le gros équipement, sec- 
teur te pins touché, elle n’atteignait pas 
1e niveau de 1975 (19). 

Des signes de reprise sont manifestes 
en 1983 et 1984. Le fléchissement de 1a 
demande interne a orienté les produc- 
teurs vers Ira marchés extérieurs où 
leur compétitivité s’est affirmée en 

1983. Assez paradoxalement, compte 
tenu des conditions de la production, la 
part du exportateurs du tiers-monde 
s’est fortement améliorée sur tes mar- 
chés déprimés du Sud avec un progrès 
en valeur, sensible sur tous Ira grands 
secteurs, de 1,3 milliard de dollars au 
total. Parallèlement, ils poursuivaient 
leur avance sur les grands marchés in- 
dustriels (+ 9.4 milliards de dollan). 


(Roger Viollet) 


GAMAL ABOa NASSER (1818-1971» 
e Notre guerre contre le cokh 
ntabms fait partie de notre guerre 
contre le eoua-diveloppoment. No- 
tre btdépendance n'a d’autre pSer 
que nom capacftéa nationale n. » 
(19701. 


d'emprunt. Comment ces pays 
peuvent-ils alors renouveler leurs ins- 
truments de production ? Pour eux, 
comme pour un pays tel que la France, 
c’est pointant le seul moyen de ne pas 
être éliminés des marchés internatio- 
naux. Objectif ou résultat? Les ins- 
tructions du FMI aboutiraient à écar- 
ter des marchés des concurrents 
gênants. 


Le troc comme moyen de survie 


L A crise a entraîné la disparition de 
multiples unités de production ; 
les connaissances techniques et l’apti- 
tude à Ira renouveler sont un atout ma- 
jeur pour 1e redressement économique. 
Là où existent des industries de base et 
une certaine expérience industrielle. Ira 
difficultés actuelles peuvent retarder 
de plusieurs années le développement, 
lui imposer un autre rythme on d’au- 
tres orientations, mais non l’arrêter. 

La pénurie de devises et Ira diffi- 
cultés de trésorerie poussent Ira pays 
dn tiers-monde à explorer d’autres 
voies pour soutenir les échanges et évi- 
ter un recul dangereux de te produc- 
tion. Le troc se généralise entre pays 
du Sud. L’OCDE estime qu'un cin- 
quième des échanges du tiera-monde se 
pratique par voie de troc. 

Moyen de survie en période de pénu- 
rie, le troc est pratiqué en même temps 
comme une revanche contre les règles 
imposées par Ira autorités internatio- 
nales. D est abordable surtout pour les 
plus riches des pays pauvres capables 
d’offrir une gamme de produits assez 
intéressants : Soudan, Ghana, Thaï- 
lande, Zaïre, Tanzanie (conserves de 
poissons contre implantation d’usine, 
maïs «contre tracteurs, etc.). Les pays 
pétroliers sont les mieux placés pour 
pratiquer on même tenter d’imposer 
cette forme d’échange : pétrole contre 
produits sidérurgiques (Iran-Turquie) , 
contre construction d'un port (Libye- 
Yougoslavie), contre travaux routiers 
(Irak-Brésil) _ 

La déclaration de principe des auto- 
rités du Brésil d’accepter le paiement 
en pétrole «tes contrats «te BTP et d'in- 
génierie constitue un autre signe d’im- 
patience à l’égard «tes instances moné- 
taires. Devant la faillite «le l’ordre 
monétaire aggravée par les fluctuations 
imprévisibles du dollar, des réseaux 
d’échanges essentiels pourraient s'ins- 
taurer dans un cadre régional sur des 
bases non mntiftairee 

Une économie entiè r e m ent coupée 
«lu ino n de industriel n'est pas conceva- 
ble sans régression catastrophique des 
deux côtés. Mais le système actuel est 
insupportable pour des pays rendus im- 
puissants par l’aggravation du poids de 
la dette, la détérioration des cours et 
des termes d’échange, victimes de plus 


en (dus lucides de mécanismes impla- 
cables qui ne leux apportent rien. 

Les rapports actuels ne pourront pas 
se maintenir lorsque dans quinze ans 
les quatre cinquièmes de la population 
du globe feront partie du tien-monde. 
Ainsi, contrairement à 1a tendance des 
trente années précédentes, l’impor- 
tance relative des échanges pourrait 
être réduite, pour Ira pays industriels, 
par la multiplication de centres de pro- 
duction proches des principaux mar- 
chés en expansion. 

Mais un progrès coordonné de la pro- 
duction et des échanges dans 1e tiers- 
monde dépend d'abord d’une volonté 
politique commune. Cet esprit de 
coopération ne s’est guère manifesté. 
L'édification d'industries nationales 
correspondait à une volonté politique. 
Les échanges Sud-Sud se sont déve- 
loppés de façon pragmatique et sans 
horizon politique. 

Les pays industriels peuvent envoyer 
des bommiss sur la Lune, mais, «dans 
leurs rapports avec le Sud, Us cher- 
chent d’abord à préserver leur situation 
privilégiée. Ceux des pays du tiers- 
monde «pii parviennent à se développer 
sont pris par leurs problèmes particu- 
liers. Sans perspectives nouvelles, nous 
entrerons dans le vingt et unième siècle 
à ramions. 

JEAN LEMPÉMÊRE. 


(14) Rapport de te Banque intenunéri- 
caine de développement, 1982. 

(15) Cf. Connantinc V. Vaitsos, « Cris» in 
Régional Economie Coopération (Intégra- 
tion) amoog Devdopiag Countries: A Sur- 
vey ». World Development, 1978, pp. 719 à 
769. 

(16) Cf. Pierre Judfet. tes Nouveaux Pays 
industriels. Editions ouvrières, Paris, 1981; 
Richard Thomas, India" s Emergence as cm In- 
dustrial Power (1982); Sandraja LaQ, Devel - 
optng Càunuies as Exporter* af Technology, 
Londres, 1982. 

(17) Cf. Sandraja Lall. tes Multinatio- 
nales du tiers-monde. ENR (Engineering 
News Record}, hebdomadaire, publications 
McGraw-Hill, diffusion à Paris: 17, rue 
Georges-Bizet, 75016 Paris (1983). 

(18) Ibid. 

(19) Source : Economie Suney of Latin 
America (1982), édité par les Nations notes. 










s 



s 


Le Monde diplomatique 


MW 1986 - 36 


ENTRE LES BEATLES ET LE GENERAL DE GAULLE 


L'histoire telle qu'on l'enseigne 


Par GILBERT COMTE 

S ELON” un projet officiel, le ministre de 
l’éducation nationale, M. Jean-Pierre 
Chevènement, souhaite rendre à l’his- 
toire la place éminente qu’elle n’aurait jamais 
dû perdre dans les programmes scolaires. L’op- 
position, semble-t-il, approuve et soutient sa ré- 
forme. Quand la mémoire collective faiblit 
pendant douze ou quinze ans, des aptitudes in- 
dispensables à sa reconstitution s’estompent 
avec elle. Un manuel d’histoire et de géogra- 
phie, réalisé par Hachette à l’usage des classes 
de troisième, en administre des preuves à la li- 
mite du vraisemblable, mais cependant bien 
réelles et donc très alarmantes. 

Rédigé sous le contrôle de M. Jean-Michel 
Lambin par une dizaine de professeurs 
pourvus chacun d’une agrégation ou d’un certi- 
ficat dans sa spécialité, cet ouvrage collectif 
présente un tableau panoramique du inonde 
entre 1914 et 1984. Grâce à 
une iconographie généreuse, 
pittoresque, soutenue par des r 

documents extraits de livres, 1 P r5fr 

de journaux, de discours, ou * ôi 

empruntés à la littérature, il £ 

se propose d’en fournir une ] EH FM 

description complète, vi- j| 

vante, fort ambitieuse, en ap- 5 scciame ot 

parente harmonie avec les ef- il *“* e J 3 1 

forts de M. Jean-Pierre 

Chevènement. Les maré- iH 

chaux Jaffré et Pétain, mais •} élection 

aussi Lénine, Trotski, Henri [. aiapresi 

Barbusse, Hitler, Aragon, Cé- . . .j— 

line, Mussolini, Roland Dor- \ L 

gelés, Streesmann, de Gaulle, 

Guderian, « Che » Guevara. i ■ une j< 

Wolinski, Salvador Attende, ij 

Jean Boissonnat participent à * 

la fresque, avec cent autres 
acteurs ou témoins du siècle, 
avec un éclectisme apparem- 
ment fort libéral 

Des citations puisées, suivant l’époque, dans 
l'Intransigeant, le Temps, Libération, le 
Monde, le Nouvel Observateur, Timin ou Mic- 
key inspirent cependant quelques doutes sur la 
méthode. Saturé, & longueur de jour, d'infor- 
mations fragmentaires, contradictoires, de ta- 
pages publicitaires, où la vulgarité racoleuse le 
dispute au factice, un élève de quatorze à 
quinze ans distingue-t-il, en toute certitude, 
l’apparence de la réalité, l’essentiel de l'acces- 
soire, et un texte fondamental d’images récréa- 
tives interprétées comme des preuves ? 

Dates flottantes 


nos cartographes. Page 83, ils restituent Chan- 
dernagor, Pondichéry, Karikal, Yanaon et 
Mahé à la I1Z” République, mais placent toute 
l’ancienne Indochine sous un régime de protec- 
torat, q uand la Cochinchine obéissait à une ad- 
ministration directe. Page 115, ils l’intègrent 
tout vigoureusement dans 1' « extension 
maximum de l'Axe en 1942-1943 ». alors 
qu’elle n’y entra vraiment qu’après le coup de 
force japonais du 6 mars 1945. Ailleurs, l’Es- 
pagne est classée, avec la Suisse et la Finlande, 
parmi les Etats non communistes demeurés en 
dehors du Plan Marshall. Elle ne figurait ef- 
fectivement pas parmi ses premiers bénéfi- 
ciaires, en 1948, mais profita de l'aide dès 
1950, suivant le système imaginé pour les au- 
tres Occidentaux par le secrétaire d’Etat du 
président Truman. 

Quelques pages plus loin, la légende d'une 
figurine déclare Staline • à la fols chef de l'In- 
ternationale communiste, chef de l’Etat et 


Les nouveaux collaborateurs de Hachette s’af- 
franchissent doucement de cette vieille disci- 
pline. Du coup, toute une hiérarchie des va- 
leurs s’écroule avec die, et son effon drem e n t 
annonce, ou prépare, une encore plus complète 
confusion des esprits. 

Au vingt-huitième chapitre de leur petit 
chef-d’œuvre, M. Lambin et ses auxiliaires 
dressent aîniri un récapitulatif des prin- 

cipales étapes qui mentent la France •vers 
une autre culture », de 1959 à 2970 (voir ci- 
dessous). En I960, aucune affaire nationale 
ne les intéresse particulièrement. Us lussent 
donc la case vide, malgré l’acces s i o n à l’indé- 
pendance de quatorze anciens territoires colo- 
niaux, et la naissance d’une force de frappe nu- 
cléaire. Deux ans plus tard, en revanche, la 
paix en Algérie et la parution du premier nu- 
méro de Salut les copains leur semblent di- 
gnes de retenir, à équivalence, l'intérêt des gé- 
nérations futures. 


i ptâm.er numéro de » 

Salut tas Copains 


q des premiers magazines pour jeunes 
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cessez-le-feu 


’jscslame obligatoire 

en Algérie 
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referendum ' le president de la t 

bitque sera èUi au suffrage universel 

place de la Nation (Paris) 100 000 jeunes 
[ acclament Johnny HaDyday et Sylvie Vanan 


crises au sem de la jeunesse étudiante 
chrétienne et de l'union des étudiants 
communistes | 


loi Neuwirth sur ta contraception 

manifestations ouvrières très dures 
auxquelles participent de nombreux 
i jeunes O.S 

te général de Gaulle démissionne 

® i 

les c événements > I 


élection de John Kennedy 
a la présidence des Etats-Unis 

A L'ÉTRANGER 


;ch 2 . 


Kennedy envoie 
des conseillers 
• miiitaires a 
au sud Vie* Nam 


Soljénitsyne publie I [ Lcebut du concile 

une journée d'Ivan Denissovnch a - J | de Vatican II 

premier succès des Beatles < love me de » 


premiers bombardements 
au nord Vie: Nam 

premières révoltes 
noires dans les 
banlieues américaines. 


LES ANNÉES <9 


a * — début des j 
manifestations 
étudiantes contre ] 
1a guerre du Viet Nam 
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séparation des Beat 1375 
1977 
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John Lennon \ 8 Rt / 
ea assassiné 
• a New- York \/ 


[Hachette - - Hlstoire/GtogrqpMe 3> •) 


assassinat de 
Martin Luther King 


XJ circonstances et personnages qu’évo- 
q tient les auteurs impressionne le lecteur 
confiant Les citations, références innombra- 
bles, étalent complaisamment des lumières en- 
cyclopédiques. Hélas! une lecture attentive 
dissipe rapidement cette flatteuse impression. 
A la page de garde, un planisphère politique 
sur « le monde en 1914 » prive ainsi la France 
de ses comptoirs ea Inde. Plus loin, l’évocation 
de 1925, scandée par les rythmes du jazz, les 
chansons de Mistinguett, Joséphine Baker, 
Maurice Chevalier, prête sa nostalgie au. ro- 
man de Robert Brasillach Comme le temps 
passe, lorsqu’elle provient d’un autre livre du 
même auteur. Notre avant-guerre, d’un 
oui tenu très différent. La confosion paraîtra 
peut-être anodine, comme il semblera bénin de 
situer la fondation du quotidien l’Action fran- 
çaise en 1903 au lieu de 1908. 

Dans les cas cités, M. Michel Lambin et ses 
collaborateurs invoqueront sans doute la faute 
a de frappe involontaire, l’inévitable défaillance 
' typographique. Mais une méprise accidentelle 
s’explique plus rien quand les bévues se répè- 
tent, tronquent, faussent des certitudes irrécu- 
sables, fort durement établies. 

Toujours sur le planisphère en page de 
garde, quelqu’un de normalement renseigné 
s'étonnera de découvrir qu’en J 914 1* • in- 
fluence» des Etats-Unis sur les pays sud- 
américains ne s'exerçait qu’à Cuba. Mais la 
géographie politique donne bien du tracas à 


chef du parti ». Outre qu’en URSS le titre de 
« chef » ne s’applique à aucune responsabilité 
de la hiérarchie gouvernementale, le succes- 
seur de Lénine assuma seulement la dernière 
de ces trois fonctions comme secrétaire géné- 
ral du Parti communiste, et sut s’en satisfaire 
pour exercer sa dictature. Même s’il contrôlait 
complètement l’Internationale, il en laissa tou- 
jours la direction officielle à d'autres, très 
exactement Zinoviev, Boukharine, puis Dimi - 
trov. Enfin, l’organisation du pouvoir sous son 
règne n’attribua jamais à quiconque la dignité 
ni les charges d’un •chef de l’Etat». Cer- 
taines prérogatives du poste incombaient au 
présidât du présidium du Soviet suprême, en 
l'occurrence Michel Kalinine. 

Ces approximations énoncées sans apparem- 
ment l’ombre d'un doute autorisent, bien sût, 
d’autres hardiesses. La « réhabilitation des 
victimes du stalinisme » figure donc parmi les 
actes de Nilrita Khrouchtchev, comme si 
Trotski et quelques autres fantômes n’atten- 
daient pas toujours une justice posthume. Mais 
comment nos • historiens • s’y reconnaîtraient- 
ils sur les hommes, quand leur science hésite 
même sur les dates ? Page 172, une référence 
exacte situe ainsi le XX* Congrès du Parti 
communiste de l'URSS en février 1956. Mais 
la suivante le repousse à juillet de la même an- 
née, sans explication, et en caractères gras, 
comme pour mieux fixer r erreur dans les mé- 
moires, En 1944. la Libération de Paris tra- 
verse aussi des tempêtes. Page 118, le général 
de Gaulle descend les Champs-Elysées sous les 
acclamations populaires le 26 août 1944. Mais 
à la 119, la légende illustrative transporte son 
triomphe en septembre, par un effet propre- 
ment magique. 

Une « autre culture »... 

L ’ANCIEN enseignement de l’histoire, qua- 
lifié non sans abus de • traditionnel », far 
mfliarisait au moins l'intelligence avec la pré- 
cision chronologique. Les sentiments 
pouvaient 'bien s'affronter sur la mort de 
Louis XVI. Partisans comme adversaires s’ac- 
cordaient pour la situer au 21 janvier 1793. 


Suivant la même technique, ils sélection- 
nent un succès de Johnny Halliday et Sylvie 
Varia n place de la Nation, en 1963, mais né- 
gligent le retour des pieds-noirs, un peu plus 
tôt, puis la réélection du général de Gaulle & la 
présidenc e de la République en 1965. Non 
sans logique, les affaires étrangères salassent 
le même traitement. Nas professeurs annon- 
cent le début des Beatles en 1962, mais dédai- 
gnent l’assassinat de John Kennedy puis la 
chute de Nxltita Khrouchtchev en 1963 et 
1964. Quant au meurtre de Martin Luther 
King, il entre pour 1968 dans la saga du crime 
avec celui du chanteur John Lennon. Un inté- 
rêt soutenu s’attache 2 la carrière des Beatles. 
En 1970, leur séparation entre dais la rubri- 
que où figuraient en 1965 les premiers bom- 
bardements du Vietnam du Nard, sans doute 
en {rieuse commémoration des grandes tragé- 
dies de ce siècle. 

Sous ses saugrenus découpages, le manuel 
réunit pourtant de belles ambitions. Ses gra- 
phiques, images, commentaires, documenta, 
mettent parfois dans de bonnes perspectives 
les rapports économiques entre le tiers-monde, 
les Etats-Unis, l’URSS et la Communauté eu- 
ropéenne. Une page « documents et recher- 
ches». sur la détérioration des termes de 
l’échange, éveillera certainement, chez cer- 
tains dévies, le besoin de mieux connaître les 
vrais mécanismes du marché internatioaaL 
Mais ce sérieux ne dure pas. Les mutations gé- 
nérales, aménagements urbains, mœurs mo- 
dernes, entraînent les auteurs à écraser leur 
jeune public sous un lourd didactisme, rempli 
lui aussi d’inexactitudes. 

A les entendre, les famines se « sont raré- 
fiées » dans le vaste univers, mais ils ne préci- 
sent pas dans quels endroits, alors qu’elles 
s’amplifient en Afrique depuis 1973. Une pé- 
dante allusion au retour de l’ Alsace-Lorraine 
dans l'Hexagone décrète les frontières fran- 
çaises « devenues définitives » seulement 
après 1918, et oublie apparemment l’annexion 
des mêmes départements par l’ Allemagne de 
1940 2 1944, pour ne rien dire de deux com- 
munes savoyardes reprises 2 ITtalie en 1945. 
Avant de brandir tant de faux savoir, il aurait 
mieux valu se renseigner. 


Par T éparpillement des sujets, f o u v rage dé- 
concertera bien des élèves. Cooscïeuts dn ris- 
que, les auteurs le conclurai donc par un lexi- 
que qu’ils su p pos e n t «ai pa We d'en 

faciliter la lecture. Les mots « agro- 
alimentaire », « Anschluss », * apparatchîk », 
« Bretton Woods », « C ommuuwca hh ». « dé- 
valuation», «espace vital* défilent donc sa- 
gement, pur ordre alphabétique, avec des di- 
zaines d’autres, depuis .« accroissement 
naturel » jusqu’à « ZaXbatsu » r sekm une sâeo- 
tkm souvent mystérieuse. • 

Un soupçon d'ignorance co l oss ale plane sur 
les adolescents d'aujourd'hui. Fousseot-ât vrai- 
ment la misère mf cHcctucflc jusqu’à i gnore r le 
sens de « bas-reEef », « bidonville », « fu- 
taie» ? Ces «ensrignaats» le redoute^, si Fou 
en juge d’après le soin quHs me tt ent h fignoler 
certaines expressions d’usage co u r ant . Entre 
« surproduction » et « taylorisation », 

- taillis » se définît gr ave m ent comme ane 

• forêt formée tT arbres de 
faibles dimensions », eu par- 
fait aCOOfd SVOC le bOU SGUl 
même» Quelques termes Zû»> 
toriques infligent 2 nos sa- 
vants beaucoup pins de peine. 

• Corps, francs» r évè le ainsi 

ssmrr les ressources de fcàr «no- 

rance. 2 raison (Tune en ca r 
parfigne. 

"> a D’après ce qu'ils ea imagi- 

■ tient, ja locution désigne une 

\$i* « troupe ne faisant pas partie 

JJ d'une armée régalée et sou- 

1877 - vent utilisée pour lutter 

3U §2 coure les mouvements ré©- 

\ sac. 7 lutiomairœ. En Allemagne. 

sé\8 vy en 1919, les socialistes au 

k \f pouvoir eut oéé des corps 

" J , francs pour écraser les com- 

Topme r -j muidstes ( spartakistes ) ». - 

En France, bêlas ! l'état- 
major organisa en 194Q des 
groupes de choc sous le 
même vocable. B* appartenaient à l'armée ré- 
gulière et ne participèrent jamais 2 une seule 
opération de police. Dans f Allemagne de 
1919, la formation des corps Bancs ne résulta 
pas davantage d’une în M **i »* y» iw mMnm . . 
taie. Di se constituèrent spontanément 2 Berlin 
dès le 16 novembre, autour d’un sous-officier 
sans emploi, l'adjudant Snppe, bientôt rejoint 
par quelques-uns de ses supérieurs hiérarchi- 
ques. Ebert, Noske utilisèrent effectivement 
co ntr e l’ex trême g auche cette -farce qu*3s ne 
pouvaient dissoudre. Mais die s’engagea mai 
c ontre les Russes en Lettons, castre les Polo- 
nais ea Haute-Silésie. 

Bonne chance, 
monsieur Je ministre ! 

■QOUR passer naguère de rauteur anpubSc, 

1 un manuscrit t ransitait par les mûltq4cs 
contrôles du directeur de aûlccüoa, des ko- 
teure et correcteurs professionnels. S quelque 
bévue échappait 2 leur vigilance, dis typogra- 
phes titulaires d’un simple certificat d'études 
la relevaient aussitôt. Même chez Hachette* 
cette vérification soigneuse des textes ne 
s’exerce plus. La défaillance en apprend da- 
vantage que toute une enquête sur Timmense 
dégradation de la culture nationale. Des élèves 
manqueront peut-être leur examen parce qnlls 
reproduiront les err e ur s du livre. Cette hypo- 
thèse n’émeut pas grand mondé, 2en juger par 
le silence des parents d’élèves ou des profes- 
seurs. Leurs associations, s’agitent parfois tout 
autrement pour des causes moins sûres. En 
France, décidément, tout se. produit et rien . 
n’arrive. Un peuple et ses élites se pré parent 
d'affreux lendemains quand la fausseté est ac- 
ceptée comme l'élément ordinaire de là vie et 
ne suscite qu’une molle indifférence. ■ 

Dans son intention de rétabüir Thistoire à sa 
juste place dans renseignement public, . 
M. Jean-Pierre Chevènement rencont rera des 
embarras inattendus, et pas toujours où 3 les 
imagine, puisqu’ils ' se tiennent dans l'esprit 
même de certains professeurs. Enfin, bonne 
chance quand-même, monsieur le ministre I . 
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PAGES 2 à 4 : 

LA « GUERRE DES ÉTOILES » ET LA CHANCE DE 
L’EUROPE, suite de l’article de Claude Julien. — Traite- 
ment de choc à la télévision : « La guerre en face », 
fantasmes et manipulations, par Paul-Marie de La Gorce. 
L’avenir de l’Europe et les enseignements de la seconde 
guerre mondiale, par Vadim Zagtadiae. 

PAGES 5 à 7 : 

LES « RAYONS DE LA MORT » DANS T ES ARMES 
CLASSIQUES, par David C. Morrison. 

Bientôt quarante ans de guerre nucléaire les films 
américains, par Anne-Marie BSdaud. 


PAGE 9 : 

Dans les revues... — 

PAGES lOetll : 

LES LIVRES DU MOIS : Les Canadas, par Yves 
Florenne. — « Le Merdier », de G us ta v Hasford, par 
Pierre Dommergnes. — « The Wbistleblower », de John 
Haie, par Marie-Françoise ARain. 

PAGE 12 : 

L’affirmation des chiites libanais, suite de l'article de 
Samir Kassir 

PAGES 13 à 35: 

UNE BÊTE A ABATTRE : LE « TIERS- 
MONDISME » : Le débat d’idées (Claude Julien, Alain 


Gresh, Samir Kassir et Onde ïiauzu). Les réalités 
économiques (Philippe Nord, Françoise Barthélémy» 
Moires uunicotr et Jeau.Lenipérlèrc). — ’ Les opinions 
d’E dem Kodîo, de Gabriel Marc, Roger temy et 
Mgr Joseph RozSer. — Le cadre international (Edmond 
Jouve). — Les droits de l’homme ; Petit bréviaire des 
vertus et des pudeurs des régimes répressifs. Les 
expressions littéraires : « A Jackie, de tout notre cœur », 
une nouvelle de Sergfo Kimtreg. — F é r oces visions de 
romanciers africains., r-' La Grande Peur de TAn Dpix 
Mille. 
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